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AVANT  -  PROPOS 

COMPTE-RENDU    DES   DEUX   PREMIERS  VOLUMES  W 


Il  y  a  bien  des  années —  c'était  en  1842  —  qu'un  ministre 
helge,  M.  Nothomb,  disait  en  pleine  Chambre  :  «  J'ai  eu 
l'occasion  d'apprécier  le  dévouement  admirable,  le  désin- 
téressement des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes.  >)  Ils  sont 
nombreux  aujourd'hui  ceux  qui  pourraient  rendre  le 
même  témoignage. 

Pour  nous  en  tenir  à  notre  province,  que  de  Luxem- 
bourgeois, après  avoir  bénéficié  de  l'enseignement  donné, 
avec  un  ^èle  inlassable,  et  un  art  universellement  reconnu 
par  les  éminents  éducateurs  que  sont  les  fils  de  saint 
Jean-Baptiste  de  la  Salle,  reprennent  avec  joie  les  paroles 
de  M.  Nothomb. 

Les  enfants  de  nos  Ardennes  qui  ont  été  élevés  à  Carls- 
bourg,  ceux  qui  ont  reçu  l'enseignement  primaire  et 
moyen  dans  des  établissements  dirigés  par  les  Frères,  ne 
sont  pas  seuls  à  vouer  des  sentiments  d'affection,  d'admi- 
ration et  de  reconnaissance  à  ces  maîtres  dévoués.  Tous 
les  catholiques  qui  veulent  pour  l'enfance  et  la  jeunesse 
un  enseignement  solide  et  chrétien  se  proclament  avec 
bonheur  «  les  amis  des  Frèi-es  ». 


(i)  Avenir  du  Luxembourg. 
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L'histoire  de  l'établissement  des  Frères  en  Belgique, 
l'exposé  des  circonstances  au  milieu  desquelles  ils  ont 
fondé  leurs  dijfférentes  institutions  sur  tiotre  sol,  le  récit 
des  vicissitudes  qu'ont  traversées  ces  maisons  où  ils 
répandent  toutes  les  tendresses  de  leur  cœur  et  toutes  les 
énergies  de  leur  apostolat,  c'est  l'œui're  qu'a  entreprise 
Félix  Hutin. 

Le  savant  et  aimable  auteur  —  particulièrement  connu 
dans  notre  province,  à  cause  des  notnbreux  travaux  his- 
toriques qu'il  a  consacrés  au  Luxembourg  — ■  écrit  dans 
la  préface  du  second  volume  qui  vient  de  paraître,  qu'il 
a  cherché  à  faire  un  vrai  «  livre  de  famille  ».  S'il  ente7id 
restreindre  le  sens  de  ce  mot  aux  fis  de  saint  Jean- 
Baptiste  de  la  Salle,  nous  protestons,  nous,  les  anciens 
élèves  des  Frères,  nous  qui  avons  été  témoins  de  leur 
dévouement  et  de  leur  abnégation,  710US  autres  aussi  qui 
aimons  et  défendons  l'enseignement  chrétien,  nous  avons 
la  prétention  d'être  «  de  la  famille  » .  Et  nous  affirmons 
qu'elle  nous  intéresse  t7-és  vivement,  cette  histoire. 

L'histoire  de  l'Institut  de  saint  Jean-Baptiste  de  la 
Salle  en  Belgique,  c'est  l'histoire  des  difficultés  au  milieu 
desquelles  s'est  déployé  leur  apostolat  et  des  succès  qui 
sont  venus  couronner  leurs  travaux.  C'est  l'histoire 
aussi  de  la  charité  itiépuisable  des  âmes  chrétiennes,  du 
concours  généreux  des  bienfaiteurs  qui,  après  avoir 
appelé  les  Frères,  les  ont  encouragés,  les  ont  aidés  finan- 
cièrement —  c'est  encore  l'histoire  des  efforts  répétés  de 
la  Franc-Maçonnerie  pour  ruiner  l'enseignement  religieux 
et  pour  entraver  l'œuvre  de  charité  exercée  par  ceux  qui 
sont  parmi  les  meillews  amis  du  peuple. 

Les  F)-êres  des  Écoles  chrétiennes  fondés  à  Reims  au 
XVIP  siècle  avaient,  du  vivant  de  leur  fondateur,  cou- 
vert la  France  d'écoles.  Ils  arrivèrent  en  Belgique  l'an 
lyçi  ;  l'école  de  Saint-Hubert  fut  leur  première  maison. 
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Ils  étaient  établis  à  Dinant,  à  Namur,  à  Liège  et  à 
Tournai,  quand  ils  furent  supprimés  par  le  Gouvernement 
hollandais,  en  1826. 

Le  premier  volume  de  Félix  Hutin  s'arrête  à  cette 
date.  Le  second  reprend  l'histoire  avec  l'avènement  de 
la  liberté  d'enseignement  promulguée  par  la  Constitution 
de  iS3o- 

Un  chapitre  préliminaire  expose  la  situation  de  l'ensei- 
gnement sous  le  régime  de  i83o,  et  la  condition  faite  aux 
écoles  libres  par  la  loi  de  1842. 

Ce  chapitre  constitue  une  étude  concise  et  attachante, 
documentée  à  souhait  ;  je  dirais  volontiers  que  c'est  un 
vestibule  savamment  édifié,  rempli  de  lumière,  et  qui  con- 
duit à  un  monument  d'une  distribution  parfaite,  d'une 
belle  ordonnance,  d'une  décoration  sobre  mais  de  bon  aloi. 

A  chaque  Maison  de  Frères,  l'auteur  consacre  une  mo- 
nographie spéciale.  «  Cela  doit  se  ressembler  !  »  pensera- 
t-on.  Erreur  profonde  !  Chacune  des  parties  de  l'ouvrage 
a  un  caractère  propre  et  une  physionomie  différente. 

L'ouvrage  de  Félix  Hutiti — je  l'ai  déjà  fait  7-emarquer 
à  propos  du  premier  volume  —  est  fait  avec  conscience. 
Il  a  nécessité  de  longues  et  minutieuses  recherches,  non 
seulement  aux  archives  de  l'Ordre,  des  Évêchés,  des 
Hôtels  de  ville,  mais  encore  dans  des  archives  particuliè- 
res. Il  est  le  fruit  d'un  long  travail  en  même  temps  que 
d'une  pensée  généreuse. 

Et  ce  n'est  pas  un  plaidoyer  que  présente  le  sagace  au- 
teur, ce  n'est  pas  un  panégyrique  qu'il  prononce.  En  un 
style  simple  et  clair,  dont  on  a  dit  avec  raison  que  c'est  le 
comble  et  le  dernier  effort  de  l'art,  il  expose  des  faits.  Il 
ne  cède  jamais  au  lyrisme,  n'accable  pas  ses  adversaires, 
n'écrit  aucune  parole  de  colère  ;  il  inscrit  satts  récrimina- 
tion les  actes  de  flagrante  injustice  commis  envers  ceux 
dont  il  raconte  l'apostolat. 
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Sans  doute,  cette  histoire  calme,  d'où  la  controverse 
est  totalement  absente,  a  son  éloquence.  Elle  venge  les 
Frères  des  calomnies,  que  l'ignorance,  la  mauvaise  foi  et 
la  haine  s' ejff or  cent,  dans  les  milieux  anticléricaux,  de  dé- 
verser sur  l'humble  robe  des  Frères  et  sur  leur  incompa- 
rable enseignement . 

Outre  ces  mérites,  que  l'on  me  permette  de  signa- 
ler encore  l'intérêt  des  renseignements  précieux,  des 
traits  savoureux  que  l'auteur  a  très  habilement  choisis 
et  que  l'on  est  charmé  de  rencontrer  au  cours  de  son 
récit. 

Savie:(-vous  par  exemple  que  notre  roi  Léopold  i<"'  fut 
un  généreux  protecteur  des  Frères  ?  //  versait  chaque 
année  la  somme  de  2000  francs  dans  la  caisse  de  l'école 
Saint-Georges  de  Bruxelles. 

Peut-on  lire  sans  émotion  que  Monseigneur  Van  Bom- 
mel,  évêque  de  Liège,  aimait  les  enfants  au  point  de 
donner  cette  instruction  testamentaire  :  «  Qu'on  imprime 
60.000  pieux  souvenirs  fort  simples  à  distribuer  aux  chers 
enfants  de  mon  diocèse,  afin  qu'ils pi^ient  pour  le  repos  de 
mon  âme,  et  si  Dieu  méfait  miséricorde,  je  prierai  à  mon 
tour  bieft  ardemmefit  pour  eux  et  pour  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  leur  éducation  chj-étienne.  » 

Et  il  est  piquant  de  noter  qu'à  Liège  l'enseignement 
primaire  officiel  ne  fut  organisé  qu'en  i836,  quatre  ans 
après  l'arrivée  des  Frères. 

Des  traits  semblables,  il  y  en  a  une  quantité  dans  l'ou- 
vrage de  Félix  Hutin  ;  ils  imprègnent  d'un  caractère 
particulièrement  attrayant  son  œuvre,  déjà  remarquable 
à   tant   de   titres. 

Je  dois  ajouter  que  l'éditeur  n'a  pas  négligé  les  orne- 
ments secondaires  qui  font  plaisir  au  lecteur  le  plus 
sérieux.  Une  impression  soignée  et  de  jolies  gravures 
donnent  de  l'élégance  au  volume. 
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En  un  temps  où  les  plus  rudes  combats  se  livrent 
autour  de  l'école,  l'histoire  des  Frères  en  Belgique  ne  se 
lira  pas  seulement  à  cause  de  l'intérêt  et  du  charme  qu'elle 
procure,  des  renseignements  instructifs  qu'elle  fournit, 
mais  su7-tout  à  cause  des  solides  leçons  qu'elle  contient  et 
des  fécondes  impressions  qu  'elle  suggère.  Après  avoir 
parcouru  les  deux  premiers  volumes,  on  se  prendra  à 
désirer  ardemment  ceux  qui  doivent  suivr-e. 

Et  tous  les  amis  de  l'enseigtiement  chrétien  seront 
reconnaissants  à  Félix  Hutin  d'avoir  élevé,  avec  un 
rare  talent,  ce  monument  précieux  à  la  gloiî-e  de  l'Ordre 
qui  représente  une  cause  sacrée  entre  toutes  :  celle  de 
«  L'ÉCOLE  CATHOLIQUE...  « 

NOLIN. 


CHAPITRE   VII 


ETABLISSEMENT   DE   MONS 


§  I.   —    i833-i838. 

SOMMAIRE.  —  Le  27  mars  i833,  un  Comité  d'administration 
pour  l'établissement  d'une  école  chrétienne  à  Mons,  se  forma 
sous  la  présidence  de  M.  l'abbé  Descamps. —  Le  local  et  le  mo- 
bilier sont  prêts  pour  le  12  juin.—  Arrivée  de  trois  Frères.  — 
AfHuence  des  élèves.  —  Deux  nouvelles  classes  en  novembre. 

—  Hostilité  des  maîtres  laïques.—  Lettre  de  M.  le  marquis 
de  Rodriguez  au  Frère  Supérieur  général. — Mgr  Labis,  évêque 
de  Tournai,  à  la  distribution  des  prix,  en  i835.  —  Fondation 
de  la  Veuve  Rogier,  autorisée  par  arrêté  royal  du  2  novembre 
1819.  —  Difficultés  qui  surgissent  au  sujet  de  cette  fondation. 

—  Ces  difficultés  continuent  après  i83o.  —  Intervention  de 
M.  Thorn,  gouverneur  de  la  province.  —  Quatre  testaments 
de  M™^  Rogier. —  La  fondation  s'étendait  à  la  paroisse  Saint- 
Nicolas.  —  La  direction  de  l'Ecole,  rue  Terre  du  Prince,  est 
remise  aux  Frères  ;  conditions.  —  Lettre  de  M.  Descamps  au 
Frère  Supérieur  général. 

L'an  i833,  le  27  mars,  Messieurs  le  marquis  de 
Rodriguez,  Constant,  comte  de  Robersart,  Ghislain- 
Joseph-Hubert-Xavier  Du  Mont-Ricart,  Charlemagne 
Le   Lonchier,    Philibert    Maigret,    prêtre,  et   Denis- 
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Ghislain-Joseph  de  Rasse,  tous  propriétaires  demeu- 
rant à  Mons,  s'étant,  sur  convocation,  réunis  au 
local  destiné  à  l'Établissement  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  situé  à  Mons,  rue  Notre-Dame  Débon- 
naire, n°  5,  y  furent  reçus  par  M.  l'abbé  André- 
Philibert  Descamps,  Président  du  Petit  Séminaire 
de  Bonne-Espérance.  Celui-ci  les  ayant  introduits 
dans  une  salle  à  l'étage,  demanda  la  permission  de 
leur   soumettre   une   proposition    de   la   plus   haute 

utilité. 

M.  l'abbé  Descamps  représente  à  ces  Messieurs 
que  la  ville  de  Mons  n'oflfre  pas  à  la  classe  indi- 
gente les  facilités  d'instruction  dont  elle  a  réellement 
besoin  ;  que  l'école  gratuite  existante  pour  les  garçons, 
n'est  fréquentée  que  par  environ  35o  élèves,  tandis 
qu'il  est  démontré  que  460  autres,  au  moins,  s'en 
trouvent  exclus,  soit  par  défaut  d'espace  pour  les 
recevoir,  soit  pour  tout  autre  motif.  Cette  constata- 
tion a  suggéré  à  plusieurs  personnes,  comme  moyen 
d'obvier  à  ce  grave  inconvénient,  la  pensée  d'établir, 
en  cette  ville,  une  école  dirigée  par  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes.  En  présentant  à  tous  indistincte- 
ment une  instruction  gratuite  basée  sur  la  religion 
et  la  morale,  il  en  résultera  un  grand  avantage  pour 
la  classe  indigente  d'une  des  villes  les  plus  considé- 
rables du  royaume. 

M.  Descamps  ajoute  que  ces  personnes  usant  des 
ressources  qu'elles  ont  à  leur  disposition,  et  voulant 
mettre  à  exécution  le  projet  d'un  tel  établissement  à 
Mons,  ont  fait  l'acquisition  de  l'immeuble  où  se  tient 
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la  réunion.  De  plus,  elles  se  sont  déjà  adressées  au 
Frère  Directeur  de  l'Institution  à  Namur,  afin  d'obte- 
nir incessamment  trois  à  cinq  Frères,  nombre  indis- 
pensable pour  l'ouverture  d'une  école,  et  qu'enfin, 
elles  ont  l'espoir  fondé  que  bientôt  il  y  sera  pourvu. 

Ces  mêmes  personnes,  dit-il  encore,  croient  néces- 
saire de  former  à  cette  maison,  un  conseil  d'adminis- 
tration, confié  à  des  citoyens  nobles,  dont  la  mission 
sera  de  travailler  à  la  prospérité  de  l'Établissement,  d'en 
surveiller  les  fonds  et  de  donner  toute  direction  qui 
la  mette  en  rapport  avec  les  administrations  publi- 
ques de  cette  ville,  et  il  exprime  le  désir  que  ce 
Conseil  soit  composé  des  Messieurs  auxquels  il  a 
l'honneur  de   parler. 

M.  l'abbé  Descamps  satisfit  ensuite  à  plusieurs 
demandes  à  lui  faites  par  l'assemblée,  après  quoi 
chacun  des  convoqués  déclara  consentir  à  faire  partie 
du  Conseil  d'administration,  en  expliquant  ce  qu'il 
entendait  accepter  par  ces  fonctions. 

De  tout  ce  qui  s'est  dit  dans  la  séance,  il  en  est 
résulté  que  la  pensée  commune  est  que  le  Conseil 
d'administration  n'interviendra  d'aucune  manière 
dans  les  parties  qui  tiennent  à  l'instruction,  qu'il  ne 
s'occupera  que  des  moyens  de  protéger  l'existence 
de  l'Établissement  et  d'en  diriger  les  dépenses  ;  qu'il 
aura  la  plus  grande  latitude  dans  toutes  les  mesures 
à  prendre,  soit  pour  ménager  des  intérêts  privés  que 
l'ouverture  d'une  école  pourrait  froisser,  soit  pour 
aplanir  les  difficultés  qui  s'élèveraient  par  contact 
avec   les   administrations   locales. 
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A  la  demande  de  l'assemblée,  M.  Descamps  con- 
sentit aussi  à  faire  partie  du  Conseil  qui  se  trouva 
ainsi  constitué  au  nombre  de  sept  membres.  Unanime- 
ment, on  convint  du  besoin  de  choisir  un  Président, 
un  Trésorier  et  un  Secrétaire.  On  procéda  immédia- 
tement à  ce  choix  par  votes  secrets  pour  chacune  des 
trois  places.  Le  dépouillement  du  scrutin  amena  les 
noms  de  MM.  le  marquis  de  Rodriguez,  président. 
Charlemagne  de  Lonchier,  trésorier. 
Denis-Ghislain  de   Rasse,   secrétaire. 

Le  Conseil  s'occupa  ensuite  de  quelques  points 
d'ordre  intérieur,  dont  voici  les  principaux  concer- 
nant l'école  et  les  élèves. 

1°  Il  ne  sera  reçu  à  l'école,  dès  le  principe,  que 
des  enfants  de  7  à  i3  ans.  On  n'y  admettra  pas  des 
enfants  sortant  de  l'école  gratuite,  ni  d'une  maison 
d'éducation    de   cette    ville   tenue    avec   rétribution. 

2"  Messieurs  les  Curés  des  quatre  paroisses  de 
Mons  sont  invités  à  faire  choix  des  enfants  pour 
l'ouverture  de  ladite  école  ;  le  chiffre  des  admissions 
ne  devra  pas  dépasser  quarante  par  paroisse. 

3°  L'ouverture  de  l'école  se  fera  sans  aucune 
cérémonie. 

4°  Aussitôt  l'arrivée  des  Frères,  il  y  aura  une 
simple  installation,  laquelle  sera  faite  à  huis-clos  par 
le   Conseil   d'administration.  (1) 


{ 1  )  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  Commission  admi- 
nistrative des  Écoles  chrétiennes  à  Mons.  —  La  maison  où  se  tint 
cette  réunion  forme  l'angle  de  la  rue  Notre-Dame  Débonnaire  et 
de  la  rue  des  Gades. 
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Le  Comité  se  mit  résolument  à  l'œuvre  pour  appro- 
prier et  meubler  l'habitation  des  maîtres  et  les  classes 
pour  les  élèves.  Le  tout  était  prêt  pour  le  :  2  juin 
i833,  jour  où  le  Frère  Claude,  visiteur,  arriva  avec 
les  Frères  Vertunien,   Majorique  et  Malck. 

Le  lendemain  i3  juin,  à  11  heures  du  matin. 
Messieurs  les  membres  composant  le  Conseil  d'admi- 
nistration s'étant  assemblés  à  l'Etablissement,  le 
Frère  Claude  leur  ht  la  présentation  des  trois  Frè- 
res. M.  Du  Mont-Ricart,  récemment  nommé  vice- 
président  du  Conseil,  en  l'absence  de  M.  le  marquis 
de  Rodriguez,  adresse  quelques  mots  de  remercî- 
ments  au  Frère  Visiteur,  puis  il  ajoute  que  d'après 


XVII*  siècle. En  effet,  dans  une  de  ses  caves,  on  voit  encore  des  chiffres 
sculptés  aux  quatre  clefs  de  voûte,  et  dont  l'ensemble  forme  la  date 
«  1637  ».  Le  registre  au  recensement  de  la  population,  en  1797,  nous 
apprend  qu'à  cette  date,  ce  local  portait  le  n»  5,  et  qu'il  était  habité 
par  Dauxy  Philippe  (lisez  :  Philippe-Joseph,  Comte  d'Auxy  de  Fou- 
leng)  dès  sa  naissance,  âgé  de  43  ans  ;  Pally  Philippine  (lisez  :  Philip- 
pine-Madeleine-Désirée-Ghislaine, baronne  de  Pally  de  Fontoy)  son 
épouse  âgée  de  37  ans  ;  Angélique,  l'ainée  des  enfants,  14  ans  ; 
Joséphine,  puînée,  i3  ans  ;  Charlotte,  cadette,  lo  ans.  La  famille 
d'Auxy  ne  conserva  pas  cette  propriété.  En  1806  et  1816,  elle  est 
occupée  par  la  Veuve  Fontaine  et  ses  deux   fils    Léopold  et  Gaspard. 

—  La  rue  Notre-Dame  Débonnaire  est  citée  en  1700.  L'orthographe 
de  ce  nom  fut  souvent  défigurée  :  on  l'appelait  en  1747,  rue  N.-D.  du 
Bonne  Air  ;  en  1793,  rue  de  la  Montagne  du  bon  air  ;  en  1797,  rue  du 
Mont  de  bonair  ;  en  1806,  rue  Bon  air  ;  en  1816  rue  N.-D.  de  Bonne 
air,  comme  en  1747.  Anciennement,  elle  s'appelait,  rue  des  Dames 
Oiseuses;  une  petite  chapelle  y  existait,  dédiée  à  N.-D.  Débonnaire. 
La  rue  des  Dames  Oiseuses  est  citée  en  1 55g.  Antérieurement,  elle  était 
connue  sous  le  nom  de  rue  Dessous  VEncloistre.  Une  partie  de  la  rue 
des  Dames  Oiseuses  est  devenue  la  rue  de  la  Grosse  Pomme,  l'autre 
partie,  la  rue  Notre-Dame  Débonnaire,  ('yirc/î/ves  de  l'Etat,  à  Afons . 

—  Gon^alés  Descamps,  Congrès  archéol.  et  hist.  de  Mons,  p.  3i.  — 
Lei  rues  de  Mons  :  recherches  hist.  par  Charles  Rousselle. — A  travers 
les  rues  de  Mons,  par  Ch.  de  Bettignies,  p.  i2y.) 

T.  ni.  — ■  2. 
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toutes  les  prévisions,  deux  classes  en  plus  seront 
nécessaires  au  mois  d'octobre.  S'étant  ensuite  adressé 
au  Frère  Vertunien,  il  le  félicite  du  choix  que  ses 
supérieurs  ont  fait  de  lui  pour  diriger  la  nouvelle 
maison  de  Mons,  et  il  le  met  au  courant  des  résolu- 
tions prises  dans  la  séance  du  27  mars  au  sujet  de 
l'école.  Enfin,  M.  le  Vice-Président  eut  un  mot  très 
affectueux  pour  les  deux  autres  Frères,  puis,  il  déclara 
l'école  installée. 

Deux  classes  s'ouvrirent  le  18  juin  i833.  Les 
enfants  y  affluèrent  à  tel  point  qu'en  septembre  sui- 
vant, les  membres  du  Conseil  rapportèrent  les  clauses 
relatives  à  l'admission  des  élèves  et  à  la  limitation  du 
nombre  à  recevoir,  laissant  à  la  sagesse  du  Frère 
Directeur  l'appréciation  des  circonstances  qui  se 
présenteront. 

En  novembre,  on  ouvrit  deux  nouvelles  classes  ; 
il  fut  même  impossible  de  recevoir  tous  les  enfants 
qui  se  présentèrent.  MM.  les  Membres  du  Comité 
et  le  clergé  lui-même  étaient  loin  de  prévoir  un  tel 
succès.  Les  maîtres  laïques  en  prirent  ombrage  et 
pai-vinrent  à  faire  partager  leur  inquiétude  au  Collège 
échevinal  de  Mons  ;  ils  le  persuadèrent  même  d'éloi- 
gner de  leur  ville  ces  maîtres  religieux  dont  la  pré- 
sence pouvait  occasionner  des  émeutes,  lesquelles 
ne  seront  conjurées  que  par  leur  éloignement.  Le 
Bourgmestre,  trop  crédule,  pusillanime  ou  hostile, 
intima  au  Frère  Vertunien,  l'ordre  de  se  retirer  immé- 
diatement. Le  Frère  Directeur  représenta  à  ce  magis- 
trat que  non  seulement  la  loi  belge  lui   donne  le 
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droit  de  s'établir  dans  la  cité,  mais  encore  celui  de 
prendre  recours  auprès  des  autorités  contre  ceux  qui 
l'inquiéteraient.  Devant  telle  attitude,  le  Bourgmestre 
se  désista,  et  désormais,  les  Frères  de  Mons  jouirent 
paisiblement  du  droit  de  cité  comme  tous  les  autres 
citoyens. 

L'hostilité  des  maîtres  laïques  envers  les  Frères 
tourna  à  leur  confusion,  tandis  qu'elle  valut  à  ceux-ci 
un  accroissement  de  popularité.  Elle  eut  un  résultat 
plus  immédiat  encore,  ce  fut  d'amener  à  l'école  de 
la  rue  de  N.-D.  Débonnaire  un  plus  grand  nombre 
d'élèves  ;  aussi,  la  Commission  se  vit-elle  dans  l'heu- 
reuse nécessité  d'ajouter  encore  deux  nouvelles  classes 
et  de  demander  deux  nouveaux  maîtres.  A  cet  effet, 
le  22  janvier  1884,  M.  le  marquis  de  Rodriguez 
écrivit  au  Supérieur  général  la  lettre  suivante,  laquelle 
trouve  sa  place  ici  à  cause  des  renseignements  qu'elle 
renferme. 

Vous  avez  bien  voulu  correspondre  aux  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  introduire  une  école  chrétienne  dans  la  ville 
de  Mons,  en  y  envoyant  aux  mois  de  juin  et  septembre 
derniers  cinq  Frères  dont  quatre  pour  l'instruction  ;  la 
préférence  que  vous  avez  ainsi  accordée  à  l'établissement 
de  Mons  sur  plusieurs  autres  qui  réclamaient  la  même 
faveur,  a  été  très  sensible  pour  ses  protecteurs  qui  ont 
réuni  de  nouveaux  moyens,  afin  de  donner  une  extension 
convenable  à  cette  école.  Déjà  les  bienfaits  d'une  telle 
institution  se  font  sentir  et  nous  sommes  persuadés  que 
l'Administration  communale  se  décidera  bientôt  à  lui 
faire  récupérer  une  fondation  dont  les  revenus  y  sont 
exclusivement  destinés. 
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Cependant,  et  afin  d'arriver  infailliblement  à  ce  résul- 
tat, il  faut  que  nous  puissions  présenter  six  Frères  ensei- 
gnants, nécessaires  pour  atteindre  le  but  que  s'est  proposé 
la  fondatrice,  les  circonstances  actuelles  sont  impérieuses, 
nous  avons  un  besoin  pressant  de  compléter  ce  nombre, 
et  de  la  promptitude  de  la  mesure  dépendra  le  plein  succès 
de  l'établissement  :  une  école  gratuite  qui  est  créée  depuis 
plusieurs  années  à  Mons  par  le  Bureau  de  bienfaisance, 
et  qui  en  reçoit  les  fonds  réservés  aux  Frères  ne  peut  se 
soutenir  avec  les  instituteurs  qui  y  sont  placés.  La  force 
des  choses  y  appelle  un  changement  prochain  ;  nous 
devons  donc  être  prêts  à  cet  événement,  et  si,  comme  il 
est  certain,  la  présence  de  nouveaux  Frères  diminue  cette 
école  gratuite  de  la  majeure  partie  de  ses  élèves,  on  doit 
croire  que  le  Bureau  de  bienfaisance  sera  amené  à  l'aban- 
don de  cette  fondation  en  faveur  de  l'établissement  qui, 
en  réalité,  représentera  son  école  gratuite.  De  cette  ma- 
nière encore  nous  éviterons  un  procès  dont  l'issue,  en  le 
supposant  avantageux  à  nos  justes  prétentions,  se  ferait 
peut-être  attendre  pendant  des  années. 

Ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  dire  se  trouve 
parfaitement  d'accord  avec  la  pensée  de  M.  le  Directeur 
de  l'École  qui  a  applaudi  à  la  marche  suivie  jusqu'ici  et 
qui  aperçoit  les  progrès  que  doit  faire  l'établissement.  Nous 
osons  donc  réclamer  de  vous,  Monsieur,  au  nom  des  Pro- 
tecteurs de  la  maison  chrétienne  de  Mons,  l'envoi  de  ti-ois 
Frères  dont  un  remplacerait  M.  le  Directeur,  appelé  en 
ce  cas  à  la  surveillance  des  diverses  classes,  et  nous  vous 
prions  de  recevoir  à  l'avance  l'expression  de  notre  recon- 
naissance. 

Veuillez  agréer,   etc. 

(Signé)      Marquis  de  RODRIGUEZ,  Président, 

De  Rasse,  Secrétaire  de  la  Commission  d'admi- 
nistration. 
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Donnant  suite  à  la  lettre  de  M.  le  Président  de 
la  Commission  bienfaitrice,  le  Frère  Supérieur  géné- 
ral envoya  deux  Frères  à  Mons,  pour  commencer 
deux  nouvelles  classes^  en  octobre  1834,  et  afin  de 
permettre  au  Frère  Vertunien  d'étendre  ses  soins 
d'une  manière  plus  suivie  à  toutes  les  divisions  de 
son  école,  un  troisième  arriva,  peu  après,  et  prit 
la  direction  de  la  première  classe.  M.  Delattre, 
voisin  de  l'établissement  et  témoin  journalier  de 
la  bonne  conduite  et  de  la  retenue  de  cette  masse 
d'enfants,  s'engagea  à  payer  le  traitement  du  nouveau 
maître. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur,  rédigé  par  la  Com- 
mission bienfaitrice,  avait  d'abord  limité  le  nombre 
des  élèves  à  recevoir,  mais  vu  l'afHuence  de  ceux-ci, 
il  fallut  céder  aux  instances  des  parents  qui  sollici- 
taient l'admission  de  leurs  enfants  à  l'école  des  Frè- 
res. Les  curés  de  la  ville  s'estimaient  particulièrement 
heureux  d'avoir  de  tels  auxiliaires  pour  la  formation 
religieuse  de  leurs  jeunes  paroissiens.  Ils  partageaient 
en  cela  les  sentiments  de  leur  Evèque,  dont  la  pré- 
occupation constante  était  de  voir  fleurir  partout  des 
écoles  chrétiennes.  Bien  qu'à  peine  élevé  sur  le  siège 
épiscopal  de  Tournai,  Mgr  Labis  s'invita  lui-même 
à  la  distribution  des  prix  aux  élèves  des  Frères  de 
Mons. Le  porteur  de  cette  agréable  nouvelle,  M. l'abbé 
Maigret,  annonça  l'arrivée  du  prélat,  pour  le  25  août 
i835,  à  ses  collègues,  MM.  les  membres  du  Comité, 
lesquels  s'empressèrent  de  prendre  plusieurs  disposi- 
tions pour  la  réception  de  Sa  Grandeur. 


22  CHAPITRE  VII 

La  lettre  de  M.  le  marquis  de  Rodriguez  exprime 
aussi  l'espoir  que  bientôt  l'Administration  commu- 
nale fera  récupérer  les  revenus  d'une  fondation  faite 
jadis  en  faveur  des  écoles  des  Frères.  L'auteur  fait 
allusion  au  testament  de  M™^  veuve  Rogier,  dont 
nous  avons  dit  un  mot  au  tome  I,  p.  472. 

Les  nouvelles  recherches  que  nous  avons  faites 
depuis,  au  sujet  de  cette  fondation  n'ont  pas  été 
infructueuses,  elles  nous  permettent  de  compléter 
nos  renseignements  et  de  satisfaire  la  curiosité  du 
lecteur.  Nous  résumons  les  documents  que  nous 
avons   consultés  aux  archives  de  la  ville. 

En  1818,  le  10  juillet,  par  testament  passé  devant 
M^  Fontaine  (1),  notaire  à  Mons,  la  dame  Anne- 
Marie  Burneau,  veuve  de  l'avocat  Rogier,  disposa  de 
ses  biens  dont  la  gestion  fut  confiée  au  Bureau  de 
bienfaisance.  Nous  ne  mentionnerons  pas  les  cinq 
premiers  paragraphes  de  son  testament,  parce  qu'ils 
concernent  les  charges  et  conditions  particulières  qui 
ont   reçu   successivement    leur   exécution   complète. 

6°  ...  «  à  charge  et  condition  que  tout  le  revenu 
de  ces  biens  sera  exclusivement  employé  à  l'érection 
et  à  l'entretien  d'une  école  gratuite  pour  les  garçons 
seulement,  habitant  Mons  et  sa  banlieue,  auquel 
établissement  l'administration  du  Bureau  de  bienfai- 
sance devra  concourir  de  tous  ses  moyens,  et  nom- 


(1)  En  présence  des  témoins  ci-après  :  MM.  Pierre-Joseph  Eliart, 
employé  au  Mont-de-piété,  Jean- Baptiste  RouviUe,  maître  plombier. 
Joseph  Puissant,  négociant,  Philippe  Mathieu,  pharmacien,  tous 
demeurant  à  Mons. 
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mément  en  y  réunissant  l'Ecole  dominicale  et  ses 
dotations,  et,  par  suite,  son  local,  pour  servir  de  salle 
d'école,  et  le  logement  y  contigu  pour  servir  aux 
instituteurs.  Bien  entendu,  que  la  tenue  et  la  régie 
de  cette  école  sera  confiée,  autant  que  possible,  à 
une  association  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes^ 
suivant  le  mode  qui  sera  établi,  par  un  règlement  à 
déterminer  par  un  membre  de  l'Administration  de 
bienfaisance  et  deux  personnes  à  désigner  par  moi, 
revêtues  de  ma  confiance  et  connaissant  mes  inten- 
tions, (i)  Mais  en  cas  que,  pour  défaut  d'acceptation 
du  legs  ci-dessus  et  du  dit  règlement,  ou  autrement, 
les  conditions  du  dit  legs  ne  soient  pas  exécutées,  je 
veux  que  les  dits  biens  appartiennent  à  la  Fabrique 
de  l'église  de  Sainte- Waudru,  à  Mons,  pour  les  reve- 
nus être  employés  par  les  deux  curés  primaires  de 
ladite  ville,  de  la  manière  le  plus  approchant  de  mes 
intentions,  si,  auparavant,  je  n'en  ai  pas  disposé 
autrement.  » 

Le  jour  même  où  fut  rédigé  ce  testament,  M.  l'abbé 
Deruesne,  curé-doyen  de  Sainte- Waudru  et  l'un  des 
deux  exécuteurs  testamentaires,  s'empressa  d'écrire  à 
l'un  de  ses  amis,  M.  Dubois-Fournier,  négociant  à 
Valenciennes,  pour  le  prier  de  lui  donner  tous  les 
renseignements  possibles  sur  l'Institut  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  et  surtout  de  lui  indiquer  le  moyen 
d'obtenir   quelques   sujets  pour   la   ville  de    Mons. 


(i)  MM.   Dumont,  greffier  des  États    provinciaux  et  Harmignies, 
fils,  avocat  à  Mons. 
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Un  arrêté  royal  en  date  du  2  novembre  1819, 
ayant  autorisé  le  Bureau  de  bienfaisance  à  accepter 
le  legs  de  la  dame  Rogier,  M.  le  doyen  écrivit  per- 
sonnellement au  Frère  Supérieur  général,  le  27  jan- 
vier et  le  9   mars  1820.   (1) 

Cependant  quelques  difficultés  s'étaient  soulevées 
au  sujet  de  l'interprétation  à  donner  aux  dispositions 
testamentaires  de  la  dame  Rogier.  Et  d'abord,  le 
Bureau  de  bienfaisance  s'opposait  à  la  réunion,  dans 
un  même  local,  de  l'école  des  pauvres  et  de  l'école 
dominicale.  D'un  autre  côté,  la  régence  contestait  à 
la  testatrice,  la  volonté  formelle  de  confier  la  direc- 
tion de  l'école  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ; 
elle  ne  voyait  dans  le  texte  du  testament  que  l'énoncé 
d'un  vœu  et  non  une  obligation  formelle.  Au  surplus, 
l'administration  communale  n'ignorait  pas  que  les 
statuts  des  Frères  n'étaient  pas  approuvés  par  le 
Gouvernement  du  roi  Guillaume,  et  qu'il  n'entrait 
pas  dans  les  vues  de  celui-ci  de  favoriser  les  cor- 
porations  religieuses. 

Il  est  à  présumer  qu'un  accord  intervint  entre 
l'Administration  communale  et  le  Bureau  de  bienfai- 
sance, car,  un  arrêté  royal  du  4  juin  1824,  approuva 
le  règlement  de  la  nouvelle  école,  lequel  décidait 
que  l'enseignement  y  serait  donné  par  un  institu- 
teur et  deux  sous-maîtres  dans  le  local  où  était  établie 
l'école  dominicale.  L'année  suivante,  l'école  fut  ouverte 
par  M.  Philipe  Neute-Gaudier,  instituteur  en  chef,  et 


(1)  Voir  le  texte  de  ces  lettres,  t.  I,  p.  474,  477  et  479. 
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MM.  Hoyas  et  Lenoir  en  qualité  de  sous-maîtres. 
Ceux-ci  auront  leurs  logements  dans  les  locaux  de 
l'école  située  dans  la  rue  de  la  «  Terre  du  Prince»  (i). 
Faisons  remarquer  que  le  règlement  prévoyait  que 
si,  par  la  suite,  leur  existence  légale  était  reconnue, 
les  Frères  seraient  appelés  à  prendre  la  direction  de 
l'école. 

On  sait  que  l'année  suivante,  en  1S25,  les  Frères 
de  nationalité  française  furent  contraints  de  quitter 
le  territoire  des  Pays-Bas.  C'était  un  acheminement 
vers  la  dissolution  de  l'Institut  de  Saint-Jean-Bap- 
tiste de  la  Salle  en  Belgique.  Et  de  fait,  un  arrêté 
royal  du  21  février  1826,  étendit  la  prescription  à 
toutes  les  Maisons  des  Frères  alors  existantes  dans 
nos  provinces.  En  cela,  le  roi  Guillaume,  protestant, 
se  montrait  intolérant  envers  ses  sujets  catholiques  ; 
mais  tout  ce  qui  est  violent  ne  dure  pas. 


(i)  Dans  laTue  de  la  «  Terre  du  Prince  ^^  ainsi  dénommée  parce 
qu'autrefois  les  Comtes  du  Hainaut  possédaient,  à  cet  endroit,  un  vaste 
terrain  sur  lequel  était  élevé  un  splendide  hôtel.  Dans  cette  rue  se  trou- 
vaient les  bâtiments  de  l'ancienne  Halle  aux  draps,  s'étendant  jusqu'à 
la  Grand'Rue.  En  1382,  ces  bâtiments  furent  affectés  à  l'usage  d'une 
école  dominicale,  créée  pour  combattre  le  protestantisme  dans  la  capi- 
tale du  Hainaut.  Cet  établissement  est  dû  au  zèle  du  prêtre  montois 
Buisseret  qui  fut  professeur  de  droit  canon  à  Paris  et  qui  devint  .arche- 
vêque de  Cambrai  après  la  mort  de  Mgr  Louis  de  Berlaimont,  La 
première  pierre  de  la  chapelle  de  l'école  fut  posée  le  ig  juillet  i582. 
La  grande  salle  des  drapiers  fut  appropriée  pour  servir  de  classes. 
Fénelon,  archevêque  de  Cambrai,  visita  cette  école  en  1702. L'ensemble 
de  ces  bâtiments  fut  vendu  par  la  ville  de  iMons  en  1877.  Sur  leur 
emplacement  ont  été  construites  les  maisons  n°^  6-8  de  la  Grand'Rue 
et  n"^  g-i3  de  la  rue  de  la  Terre  du  Prince.  [A  travers  les  rues  de 
Mons,  promenade  historique,  par  Cli.  de  Betiignies,  avocat,  p.  I2j. 
—  Congrès  archéol.  et  hiat.  de  Mons.  par  G.  Descamps,  p.  Si). 
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En  i83o,  la  mesure  est  comble,  et  la  révolution 
éclate.  Les  provinces  de  l'ancienne  Belgique  se  sépa- 
rent violemment  de  la  Hollande  et  se  donnent  une 
Constitution.  Une  des  premières  libertés  inscrites  dans 
notre  pacte  constitutionnel,  fut  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

Les  entraves  qui  enchaînaient  cette  liberté  étaient 
à  peine  rompues  que  les  Frères  sont  rappelés  par 
plusieurs  grandes  villes  de  Belgique  :  Namur,  Ver- 
viers  et  Tournai  les  reçoivent  en  i83i  ;  Liège, 
Bruxelles  et  Nivelles,  en  i832.  Et  voici  Mons  qui, 
vainement  les  avait  attendus  sous  le  régime  précé- 
dent, les  reçoit  en   i833. 

L'année  précédente,  le  12  avril  i832,  M.  l'abbé  Des- 
camps, agissant  au  nom  du  doyen  de  Sainte-Waudru, 
le  vénérable  chanoine  Deruesne,  écrivait  à  M.  de 
Puydt,  gouverneur  de  la  province,  à  l'effet  de 
réclamer  les  revenus  de  la  fondation  Rogier,  en 
vue  de  faire  exécuter  les  intentions  de  la  fondatrice 
en  confiant  l'école  des  pauvres  aux  Frères  des  Écoles 
chrétiennes. 

M.  le  Gouverneur  a  qui  cette  demande  avait  été 
faite,  écrivit  à  ce  sujet,  le  28  juin  i832,  à  l'admi- 
nistration communale,  laquelle  en  référa  à  l'avis 
du  Bureau  de  bienfaisance.  Celui-ci  présente  plu- 
sieurs objections  entr'autres,  il  met  en  doute  que 
M.  Deruesne,  soit  par  lui,  soit  par  un  délégué,  ait 
qualité  pour  former  semblable  réclamation,  alors  que 
les  revenus  de  la  fondation  sont  employés,  depuis 
huit  ans,  à  l'entretien  d'une  école  qui  compte  trois 
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cents  garçons  de  la  ville  et  de  la  banlieue  ;  ce  serait, 
dit-il,  la  désorganisation  de  l'école  et  une  injustice 
à  l'égard  des  maîtres  qui  la  dirigent.  Le  Collège 
des  Bourgmestre  et  Echevins  de  la  ville  de  Mons 
en  conclut  que  le  Bureau  de  bienfaisance  est  réel- 
lement le  propriétaire  des  biens  légués  par  Madame 
Rogier,  qu'il  ne  peut  s'en  dessaisir  et  qu'il  n'est 
tenu  à  autre  chose  qu'à  exécuter  le  règlement  formé, 
lequel  donne  effet  à  la  fondation.  Le  Bourgmestre 
termine  comme  suit  :  «  En  conséquence,  nous  som- 
mes d'avis  que  la  réclamation  faite  par  M.  Descamps 
n'est  nullement  fondée  ;  libre  à  lui  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  s'il  persiste  dans  ses  préten- 
tions. »  Cette  réponse  porte  la  date  du  7  février 
1834.  Nous  verrons  bientôt  que  M.  Descamps  per- 
sista et  ne  recourut  pas  aux  tribunaux. 

Entretemps,  les  Frères  étaient  arrivés  à  Mons,  où 
ils  dirigeaient  une  école  de  six  classes,  située  rue 
Notre-Dame  Débonnaire.  Cette  même  année  (1834), 
M.  Thorn,  gouverneur  de  la  province  de  Luxem- 
bourg, depuis  i83o,  vint  remplacer  M.  de  Puydt 
dans   le    Hainaut   en  la  même   qualité. 

M.  Descamps,  membre  très  actif  de  la  Commission 
bienfaitrice  des  Écoles  des  Frères,  ne  perdait  pas  de 
vue  la  revendication  du  legs  de  M'"'=  Rogier.  Outre 
l'intention  exprimée  dans  son  testament,  de  confier 
autant  que  possible,  l'école  aux  Frères,  cette  dame 
ajoute  une  clause  par  laquelle  elle  déclare  formelle- 
ment que  si  les  conditions  du  legs  ne  sont  pas  exécu- 
tées, elle  veut  que  ses  biens  appartiennent  à  la  Fabrique 
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de  l'église  Sainte-Waudru  pour  que  les  revenus  soient 
employés  par  les  deux  curés  primaires  de  la  ville, 
selon   ses  intentions. 

Le  i5  août  i836,  M.  Descamps,  coadjuteur  du 
vénérable  M.  Deruesne,  revint  à  la  charge.  Il  sou- 
mit la  question  au  nouveau  Gouverneur,  et  reven- 
diqua, aux  noms  de  Messieurs  les  curés-doyens 
de  la  ville,  le  bénéfice  du  legs  fait  par  M™^  Rogier. 
La  lettre  du  requérant  fut  envoyée  au  Conseil 
communal  avec  prière  de  donner  suite  à  ce  qui  en 
fait  l'objet.  Mais  pour  les  bureaux  administratifs  de 
Mons,  nous  l'avons  déjà  vu,  la  célérité  dans  l'expédi- 
tion des  affaires  n'était  pas  une  qualité  transcen- 
dante. Nous  le  constatons  encore  par  une  lettre 
du  Gouverneur  en  date  du  17  février  1887,  par 
laquelle,  il  invita  itérativement  l'administration  com- 
munale «  de  satisfaire  sans  délai  à  la  lettre  qu'il 
lui  a  écrite  le  i5  avril  dernier  n"  4019,  rappelée 
le  6  juin,  le  12  juillet,  le  27  octobre  et  le  3  décem- 
bre suivants,  relative  à  la  réclamation  de  l'exécu- 
teur testamentaire  de  M"^  Rogier,  tendante  à  ce 
que  le  revenu  de  ce  testament  soit  employé  à  l'éta- 
blissement d'une  école  dirigée  par  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes.  « 

(Chargé  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  le  Gou- 
verneur s'entremit  avec  un  zèle  digne  d'éloges  à 
poursuivre  cette  affaire.  Ne  voulant  pas  faire  le 
procès  aux  administrateurs  de  la  Ville  ni  du  Bureau 
de  bienfaisance  pour  la  lenteur  avec  laquelle  ils  ont 
procédé,  ni  prétendre  que  ceux-ci  faisaient  une  oppo- 


ÉTABLISSEMENT    DE   MONS  29 

sition  systématique  à  la  réussite  du  projet,  (1)  nous 
nous  bornerons  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur, 
dans  l'ordre  chronologique,  l'analyse  de  la  corres- 
pondance échangée   sur  cette   question. 

Répondant  le  19  janvier  iSSy,  à  la  lettre  ci-dessus, 
que  le  Gouverneur  lui  avait  envoyée  le  17  courant. 
M.  Dominique  Siraut,  bourgmestre  de  Mons,  lui  dit 
que  le  Collège  échevinal  aurait  satisfait  depuis  long- 
temps aux  diverses  lettres  reçues  sous  le  n"  4019,  s'il 
avait  pu  obtenir  du  Bureau  de  bienfaisance  tous  les 
renseignements  nécessaires  pour  se  former  une  opi- 
nion sur  la  réclamation  de  l'exécuteur  testamentaire 
de   M'^"  veuve   Rogier. 

Le  3o  mars,  le  Gouverneur  demande  à  l'Adminis- 
tration communale  si  elle  a  obtenu  copie  du  testament 
de   M"'^   Rogier. 


(0  Nous  pensons  que  ce  serait  à  tort,  car  dans  un  «  Rapport  sur 
l'Administration  et  la  situation  des  Affaires  de  la  ville  de  Mons,  fait 
en  séance  du  Conseil  communal,  du  2  octobre  /S3y,  par  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Échevins  »,  nous  lisons  ce  qui  suit  :  ce  On  compte 
actuellement  21  écoles  et  SôgS  élèves  des  deux  se.xes.  Ce  chiffre  donne 
un  élève  sur  moins  de  sept  habitants.  Si  l'on  ajoute  les  internes  des 
pensionnats  étrangers  à  la  ville,  on  trouve  que  le  sixième  de  la  popu- 
lation reçoit  l'instruction  publique  en  cette  ville.  —  Si  ce  résultat  est 
satisfaisant,  nous  le  devons  à  MM.  les  membres  du  Bureau  de  bienfai- 
sance et  à  MM.  les  maîtres  des  pauvres  qui  exigent  que  les  familles 
secourues  envoient  aux  écoles  leurs  enfants  qui  sont  en  âge  de  les 
fréquenter  ;  nous  le  devons  au  dévouement  sans  bornes,  à  la  philan- 
thropie de  ces  dames  religieuses  et  charitables,  les  Dames  Ursulines 
et  du  Saa'é-Cœur  de  Jésus  qui  reçoivent  gratuitement  840  jeunes 
filles  à  qui  elles  donnent  une  instruction  journalière  appropriée  à 
leur  âge  et  à  leur  position  ;  Nous  le  devons  au  zèle  désintéressé  des 
Fr-ères  des  Ecoles  Chrétiennes  dont  l'établissement  qui  ne  date  que  de 
quatre  ans,  voit,  chaque  jour,  augmenter  ses  élèves,  et  ne  compte  pas 
moins  de  45ii  jeunes  garçons...»  — Registre  des  résolutions  du  Con- 
seil communal  de  Mons,  t.  I,fol.  ijo  v".). 
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Le  3  avril,  le  Bourgmestre  répond  que  n'ayant  pu 
se  procurer  le  texte  des  dispositions  testamentaires, 
il  s'est  adressé  à  M.  le  notaire  Evrard  qui,  en  lui 
faisant  parvenir  des  copies  des  deux  premiers  tes- 
taments de  M""^  Rogier,  l'informe  en  même  temps 
qu'il  en  existe  un  troisième  déposé  dans  son  étude 
et  encore  fermé.  Instruit  de  cette  circonstance  par 
le  Bourgmestre,  le  Bureau  de  bienfaisance  pense 
ne  pas  avoir  qualité  pour  provoquer  l'ouverture  de 
ce  testament.  Une  autre  démarche  faite  auprès  de 
l'un  des  héritiers  légaux  n'a  pas  eu  plus  de  résul- 
tat. Dans  cet  état  de  choses,  le  Bourgmestre  prie 
M.  le  Gouverneur  de  s'adresser  au  Procureur  du 
Roi,   ce  qu'il  fit   le  6   mai. 

M.  Harmignies,  procureur  du  roi,  répond  le 
11  mai  à  M.  le  Gouverneur  :  «  Par  suite  de  votre 
lettre  reçue  le  8  mai,  Div.  A,  sans  n",  j'ai  pris  quel- 
ques informations  auprès  de  M.  le  notaire  Evrard. 
Il  en  résulte  qu'il  est  dépositaire  de  deux  testaments 
pubhcs  passés  devant  lui  par  la  Dame  veuve  Rogier  ; 
ils  ont  été  enregistrés  en  temps  et  lieu  et  doivent 
vous  être  connus,  car  il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
qu'il  en  a  délivré  des  copies  simples  à  la  régence  de 
Mons,   sur   sa   demande. 

«  Il  a  en  outre  reçu  de  la  même  Dame,  un  troi- 
sième testament  dans  la  forme  mystique  postérieure- 
ment aux  deux  autres  ;  celui-ci  est  encore  clos  et 
cacheté  entre  ses  mains.  Il  paraît  qu'un  quatrième 
et  dernier  testament  public  a  été  reçu  par  le  notaire 
Fontaine,  à  une  date  postérieure  à  celle  des  trois 
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autres  et  les  révoquant  tous  et  que  c'est  à  l'exécution 
de  celui-ci  que  s'en  sont  tenues  les  parties  intéressées, 
sans  se  soucier  de  prendre  connaissance  de  ce  que 
pouvait  contenir  le  testament  mystique  antérieur  ; 
au  moins  le  notaire  Evrard  n'a  jamais  été  requis  par 
personne  d'en  faire  la  présentation  au  Président  du 
tribunal  conformément  au  §  de  l'art.  1007  du  Code 
civil.  Aucune  disposition  légale  ne  faisant  du  reste 
un  devoir  à  ce  notaire  de  le  présenter  sans  y  avoir  été 
semonce,  et  il  lui  a  suffi  de  donner,  comme  il  l'a  fait, 
aux  parties  intéressées,  connaissance  de  l'existence 
de  ce  testament. 

Rien  non  plus  ne  m'autorise  à  requérir  d'office  cette 
présentation  et  l'ouverture  de  ce  testament.  Si  quel- 
qu'un se  croit  intéressé  à  ce  que  cette  ouverture 
ait  lieu,  il  peut  requérir  le  notaire  d'en  faire  la 
présentation  en  garantissant  les  frais  de  l'ordonnance 
à  intervenir.  Toutefois,  si  c'est  une  administration  de 
bienfaisance  qui  croit  avoir  cet  intérêt,  je  pense  qu'en 
s'adressant  préalablement  au  tribunal,  elle  devrait 
obtenir  la  faveur  du  Pro  Deo  pour  une  opération  de 
cette  espèce,  comme  pour  tout  autre  acte  de  procé- 
dure. » 

Muni  de  ces  renseignements,  M.  le  Gouverneur, 
par  lettre  du  i5  mai,  prie  la  régence  d'engager 
l'Administration  du  Bureau  de  bienfaisance  à  pro- 
voquer, sans  frais,  le  dépôt  au  greffe,  du  testament 
mystique,   pour  en  connaître  le  contenu. 

Poursuivant  cette  affaire  avec  un  zèle  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  le  Gouverneur  demande  à  la  régen- 
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ce,  le  1 1  novembre,  si  des  démarches  ont  été  faites  : 
«  Il  importe,  ajoute-t-il,  que  les  intentions  bienveil- 
lantes de  la  testatrice  soient  remplies.  Je  vous  prie 
donc,  Messieurs,  de  donner  tous  vos  soins  à  cette 
affaire  et  qu'elle  ne  reste  pas  plus  longtemps  en  souf- 
france —  faites-moi  connaître  les  suites  que  vous 
aurez  données  à  la  présente.  » 

Le  3o  janvier  i838,  le  Gouverneur  rappelle  à  la 
régence  la  lettre  précédente. 

Enfin,  le  19  février,  le  Bourgmestre  répond  que  le 
23  de  ce  mois,  une  réunion  des  membres  du  Bureau 
de  bienfaisance  et  les  Administrateurs  de  l'Association 
des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  de  Mons  aura  lieu, 
et  que  les  résultats  de  cette  conférence  seront  com- 
muniqués  à   M.    le   Gouverneur. 

La  régence  ne  répondit  à  cette  lettre  que  le  3o  mars, 
après  avoir  subi  un  rappel  le  21  du  même  mois. 
Elle  apprend  au  Gouverneur  que  la  réunion  projetée 
a  eu  lieu  et  que  l'affaire  est  à  la  veille  de  recevoir  une 
solution  satisfaisante. 

Le  9  mai,  le  Gouverneur  demande  à  l'Administra- 
tion communale  l'issue  de  l'affaire.  Le  19  courant, 
le  Bourgmestre  répond  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  les  bases  d'un  arrangement,  et  que  le  Bureau  de 
bienfaisance  doit  prendre  des  mesures  pour  réaliser 
les  conventions   préliminaires. 

De  part  et  d'autre  on  désirait  terminer  cette  affaire. 
A  cette  fin,  le  3i  août  i838,  plusieurs  administrateurs 
des  Ecoles  chrétiennes  se  sont  rendus  en  séance  avec 
les  membres  du  Bureau  de  bienfaisance  au  local  de 
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ceux-ci,  situé  rue  de  Houdain,  à  l'effet  de  s'entendre 
et  de  prendre  un  arrangement  pour  la  remise  de  l'école 
gratuite  aux  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Après  un 
long  entretien  tant  sur  le  mode  d'enseignement  suivi 
par  les  nouveaux  maîtres  que  sur  l'ordre  et  la  disci- 
pline de  leurs  classes,  l'administration  de  bienfaisance, 
d'un  commun  accord  avec  Messieurs  les  administra- 
teurs des  Ecoles  chrétiennes,  a  résolu  de  confier  aux 
soins  et  à  la  vigilance  des  Frères  l'éducation  des 
jeunes  enfants  pauvres  tant  de  la  ville  que  de  sa 
banlieue.  A  cet  effet,  les  dits  Frères  commenceront 
les  cours  de  l'école  gratuite,  rue  de  la  Terre  du 
Prince,  le  12  octobre   i838  aux  conditions  suivantes  : 

Art.  1".  —  Quatre  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
répartis  en  quatre  classes  séparées,  donneront  une 
instruction  chrétienne  en  rapport  avec  l'âge  et  la 
position  sociale  des  enfants. 

Art.  2.  —  Les  Frères  procureront  à  leurs  élèves 
sans  aucune  rétribution,  les  livres,  crayons,  plumes, 
ardoises,  encre  et  papiers  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement  de  leurs  devoirs   classiques. 

Art.  3.  —  Ils  fourniront  aussi  sans  aucune  rétribu- 
tion, le  chauffage  pendant  le  temps  d'hiver;  ils  devront 
aussi  tenir  les  classes  dans  un  état  continuel  de  pro- 
preté, à  quel  effet,  l'Administration  de  bienfaisance 
allouera,  chaque  année,   une  somme  de   5o   francs. 

Art.  4.  —  L'Administration  de  bienfaisance  se 
réserve  le   droit  d'inspection   et  de  contrôle. 

Art.  5.  —  Il  sera  fait  un  inventaire  du  matériel 
existant  actuellement  dans  les  classes,  lequel  restera 
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affecté  au  même  usage  que  ci-devant,  à  charge  cepen- 
dant d'entretien. 

L'administration  de  bienfaisance  fera  compter, 
chaque  année,  au  trésorier  de  l'administration  des 
Frères  de  la  chrétienté  (sic)  le  revenu  de  la  fonda- 
tion faite  par  la  Dame  veuve  Rogier,  s'élevant  à  la 
somme  de  2249  francs  et 55  centimes,  déduction  faite: 
1"  de  32  francs  19  centimes  pour  services  religieux 
aff'ectés  à  la  dite  fondation  ;  2°  de  iSy  francs  i3  centi- 
mes, pour  frais  d'administration  et  de  recette.  Elle 
devra  en  outre  accorder  chaque  année,  une  somme 
de  1200  francs  payable  par  trimestre  et  par  anticipa- 
tion, laquelle  somme  servira  à  indemniser  les  Frères 
de  la  fourniture  des  eff"ets  classiques  et  du  chauff"age, 
à  l'usage  seulement  des  quatre  classes  nouvellement 
créées. 

Il  sera  accordé  200  francs  annuellement  pour  prix, 
en  livres  à  donner  aux  élèves  à  la  fin  du  cours  sco- 
laire :  l'Administration  de  bienfaisance  se  réserve  la 
faculté  de  donner,  à  cette  époque,  des  récompenses  en 
vêtements  aux  élèves  de  ces  dites  classes  qui,  par  leur 
docilité,  leur  application  assidue  et  leur  sagesse,  se 
seront  distingués. 

Les  deux  Administrations  correspondront  ensem- 
ble pour  toutes  les  affaires  relatives  à  cette  nouvelle 
institution. 

Un  règlement  particulier,  tant  sur  l'instruction  que 
sur  la  discipline  à  observer  par  les  élèves  pendant  le 
temps  des  classes,  sera  soumis  à  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure. 


l 
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Alt.  6.  —  Le  présent  arrêté  n'est  que  provisoire, 
il  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'Administration 
communale  de  la  ville.  » 

Cette  approbation  eut  lieu  le  6  octobre  et  une  copie 
fut  adressée  au  Gouverneur  le  i5  suivant. 

Le  22  courant,  M.  le  Gouverneur  fait  observer  à 
l'Administration  communale  qu'il  avait  été  question 
d'établir  une  école  sur  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  en 
Havre,  où  le  besoin  d'instruction  se  fait  particulière- 
ment sentir.  Il  n'en  est  point  question,  dit-il,  dans 
l'arrangement;  il  demande  une  explication  à  cet  égard. 
L'explication  fut  courte, sinon  embarrassée:  le  Bureau 
de  bienfaisance  ignorait  qu'il  fut  question  d'une 
seconde  école  sur  la  paroisse  de  Saint-Nicolas.  Au 
surplus,  ajoute  le  Bourgmestre,  les  pauvres  peuvent 
aller  dans  les  classes  de  la  rue  Terre  du  Prince, 
laquelle  est  située  au  centre  de  la  ville. 

M.  le  Gouverneur  semble  ne  pas  admettre  l'expli- 
cation de  M.  le  Bourgmestre,  car  le  21  novembre,  il 
écrit  à  ce  magistrat  :  «  Par  sa  lettre  du  20  du  mois 
passé,  jointe  à  la  vôtre  du  2  courant,  le  Bureau  de 
bienfaisance  de  notre  ville,  cherche  à  démontrer  que 
dans  l'arrangement  qu'il  a  conclu  avec  les  adminis- 
trateurs des  Écoles  chrétiennes,  au  sujet  de  l'établisse- 
ment de  l'école  des  pauvres  fondée  par  la  veuve 
Rogier,  il  ne  pouvait  être  question  d'une  école  spé- 
ciale pour  la  paroisse  de  Saint-Nicolas.  Cependant, 
Messieurs,  lorsque  M.  Voisin,  ancien  curé  de  Saint- 
Nicolas,  a  fait  les  premières  démarches  pour  obtenir 
la  délivrance  en  faveur  des  Frères  des  Écoles  chrétien- 
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nés  du  legs  de  M""-'  Rogier,  son  but  était  d'établir  dans 
sa  paroisse  une  école  propre  à  donner  une  instruction 
chrétienne  à  cette  population  des  classes  d'Havre  qui 
est  réellement  dans  un  état  voisin  de  celui  des  ani- 
maux. Il  m'en  a  parlé  plusieurs  fois  dans  le  temps  ; 
je  pense  qu'il  était  d'accord  sur  ce  point  avec  le 
Directeur  de  l'École  chrétienne  à  Mons,  et  je  crois 
même  me  souvenir  que  ce  dernier  lui-même  m'en  a 
parlé  dans  ce  sens.  Comment  donc  un  but  si  louable 
a-t-il  été  oublié  dans  la  transaction  ?  Ne  serait-il  pas 
encore  temps  d'y  revenir  ?  Les  Frères  ne  pourraient- 
ils  pas  prendre  l'engagement  d'envoyer  deux  des  leurs 
enseigner  dans  les  classes  d'Havre^  en  sus  des  quatre 
qui  occupent  l'école  du  Bureau  de  bienfaisance  ? 
Quand  on  a  à  faire  aux  classes  inférieures,  il  ne  suffit 
pas  de  leur  ouvrir  les  portes  des  écoles,  il  ne  suffit 
pas  de  les  y  admettre  gratis,  il  faut  en  quelque  sorte 
aller  au-devant  d'elles,  leur  assurer  d'autres  avantages 
pour  les  engager  à  accepter  celui  de  l'instruction  et 
de  la  moralité,  et  c'est  ce  que  le  projet  de  M.  Voisin 
n'aurait  pas  manqué  de  faire.  » 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  vouloir  bien  faire  part 
de  ces  observations  au  Bureau  de  bienfaisance  et  de 
me  faire  parvenir  sa  réponse.  » 

Le  Gouverneur, 
(Signé)  J.-B.  Thorn. 

Il  serait  injuste   d'accuser   de  négligence  la  ville 
de  Mons  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire 
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à  donner  aux  enfants  des  familles  indigentes.  La 
réponse  que  M.  D.  Siraut,  bourgmestre,  adresse  à 
M.  le  Gouverneur,  le  6  décembre,  en  fait  foi.  Il  lui 
écrit  :  «  Les  explications  que  j'ai  eues  avec  un  mem- 
bre de  la  Commission  administrative  de  l'association 
des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  depuis  la  réception 
de  votre  lettre  du  21  novembre  dernier,  m'ont  appris 
que  cette  Association  avait  effectivement  promis  de 
charger  quelques-uns  de  ses  membres  de  la  direction 
d'une  école  de  pauvres  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Nicolas  en  Havre,  mais  sous  la  condition  qu'on  lui 
fournirait  le  local,  et  qu'elle  se  trouve  encore  aujour- 
d'hui dans  les  mêmes  dispositions.  Or,  vous  savez 
M.  le  Gouverneur,  que  la  ville  ne  possède  aucun 
local,  et  que  c'est  précisément  la  difficulté  qu'on 
éprouve  à  s'en  procurer,  qui  a  fait  différer  jusqu'ici 
la  création  d'écoles  gardiennes  et  de  couture  dont 
notre  ville  a  un  si  pressant  besoin. 

L'Administration  doit,  en  ce  moment,  pourvoir  à 
tant  de  dépenses  urgentes  et  d'un  intérêt  majeur,  et 
la  Ville  fait  déjà  des  sacrifices  si  considérables  pour 
l'instruction  publique,  que  le  Conseil  ne  consentirait 
probablement  pas  à  lui  en  imposer  de  nouveaux,  à 
moins  qu'il  ne  trouve  dans  les  autorités  supérieures 
l'appui  et  l'assistance  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
lorsqu'il  s'agit  de  mesures  d'un  intérêt  si  pressant 
pour  la  classe  malheureuse. 

Le  Conseil  communal,  j'en  suis  convaincu,  fera 
tous  ses  efforts  pour  résoudre  cette  question  à  l'avan- 
tage des  classes  pauvres,  mais  il  a  besoin  de  la  coopé- 
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ration  de  l'autorité  provinciale,  et  je  crois  pouvoir 
exprimer  l'espoir  qu'elle  ne  lui  manquera  pas,  surtout 
si,  M.  le  Gouverneur,  vous  voulez  bien  plaider  près 
de  ce  corps  la  cause  de  notre  ville  qui  est,  dans  cette 
circonstance,   la  cause  de  l'humanité.  » 

Suite  à  cette  lettre,  le  Gouverneur  informe  le 
Bourgmestre  que  par  arrêté  du  28  décembre,  dont  il 
recevra  incessamment  expédition,  la  Députation  per- 
manente alloue  à  la  ville  de  Mons,  un  subside  de 
2.000  francs  pour  servir  à  l'acquisition  d'un  local 
destiné  à  l'école  gardienne  et  à  l'école  de  couture. 
De  son  côté,  ajoute-t-il,  le  Gouvernement  a  pris 
l'engagement  de  vous  accorder  également  un  subside 
pour  le  même  objet. 

Quant  à  l'école  projetée  pour  la  paroisse  de  Saint- 
Nicolas  en  Havre,  elle  ne  fut  pas  ouverte  à  cette 
époque.  Son  utilité  alla  diminuant  de  jour  en  jour,  à 
cause  de  la  bonne  renommée  de  celle  de  la  Terre 
du  Prince  qui  y  attirait  presque  la  totalité  des  enfants 
de  ce  quartier. 

L'école  de  la  <'  Terre  du  Prince  »  appartenant  à 
la  fondation  Rogier  s'ouvrit  au  mois  d'octobre  i838, 
comme  nous  l'apprend  une  lettre  de  M.  le  chanoine 
Descamps,  adressée  le  17  mars  précédent,  au  Frère 
Supérieur  général,  en  lui  demandant  des  maîtres  pour 
en  prendre  la  direction. 

Monsieur  le  Supérieur, 

Par  arrangement  fait  entre  le  Bureau  de  bienfaisance 
de  notre  ville  et  la  Commission  pour  le  soutien  des  Écoles 
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chrétiennes,  il  a  été  arrêté  qu'à  dater  du  i"  octobre  de 
cette  année,  l'école  spéciale  des  pauvres  serait  remise  aux 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  à  la  seule  condition  qu'il 
sera  établi  une  école  du  soir  pour  les  adultes  à  l'établis- 
sement principal.  Moyennant  cela,  ils  paieraient  chaque 
année  la  pension  des  trois  Frères,  fourniraient  le  local, 
l'entretiendraient,  fourniraient  aux  enfants,  livres,  papier, 
etc.  et  récompenses. Comme  cette  mesure  fera  à  nos  enfants 
un  bien  incalculable,  je  viens  vous  prier.  Monsieur  le 
Supérieur,  de  vouloir  nous  donner,  pour  le  mois  d'octobre, 
les  Frères  qui  seraient  nécessaires  pour  remplir  nos  obli- 
gations. Voici  le  pian  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  :  Nous  avons  en  ce  moment  huit  Frères  à  l'éta- 
blissement :  le  Frère  Directeur,  six  instituteurs  et  un  Frère 
servant.  Pour  le  mois  d'octobre,  nous  devrons  avoir  : 

1°  A  la  maison  principale  quatre  classes  ordinaires  et 
une   classe   du   soir   ; 

2°  Au  local  du  Bureau  de  bienfaisance,  quatre  classes, 
donc  neuf  en  tout  pour  lesquelles  il  faudrait  on^e  Frères,  à 
moins  que  vous  ne  trouviez  moyen  de  faire  donner  les 
classes  du  soir  alternativement  par  un  des  Frères  insti- 
tuteurs. 

Je  compte.  Monsieur  le  Supérieur,  sur  votre  zèle  pour 
le  bien  des  enfants,  à  l'effet  d'obtenir  pour  le  mois  d'octobre 
le  renfort  des  Frères  dont  nous  avons  besoin. 

Recevez,    Monsieur   le    Supérieur,   l'assurance  de   ma 
considération  distinguée. 
(Signé)    A.    P.    N.    Desc.\.MPS,    chanoine-coadjuteur  de 

Sainte- Waudru  et  vice-président  de  la   Commission. 
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SOMMAIRE.  —  M™e  Berlaimont,  bienfaitrice  des  Frères.  — 
Concours.  —  Le  Frère  Supérieur  ne  permet  pas  aux  Frères 
d'y  prendre  part.  —  Nouveaux  membres  du  Comité  d'adminis- 
tration. —  Frère  Eudoxe  succède  au  P'rère  Vertunien.  —  La 
situation  financière  laissée  par  le  premier  directeur,  prête  à 
la  critique.  —  Mesures  prises.  —  M.  le  trésorier  en  informe 
le  Frère  Supérieur.  —  Les  Frères  Fargeau  et  Elpide,  direc- 
teurs des  écoles  de  Mons. — Mort  de  M. le  chanoine  Desquesne. 
—  Vingt-cinquième  anniversaire  de  l'inauguration  de  Léo- 
pold  ï",  roi  des  Belges.  —  Lettre  de  M.  Mison,  commis- 
saire d'arrondissement,  au  Frère  Philippe.  —  Réponse  de 
celui-ci  ;  ordre  qu'il  transmet  au  Frère  Visiteur.—  Les  élections 
générales  de  i856.  — Le  Conseil  communal  demande  le  retrait 
de  l'adoption  de  l'école  des  Frères. 


A  partir  du  1"  octobre  i838,  l'établissement  de 
Mons  compta  dix  Frères  et  deux  écoles.  Des  six  clas- 
ses dont  se  composait  l'école  de  la  rue  Notre-Dame 
Débonnaire,  deux  avaient  été  transférées  à  l'école 
nouvelle  de  la  rue  Terre  du  Prince.  Les  quatre  classes 
restantes  étaient  réservées  aux  enfants  des  petits 
bourgeois. 

Dix  traitements  sont  assurés  aux  maîtres  dont  qua- 
tre par  le  Bureau  de  bienfaisance,  cinq  par  la  Com- 
mission organisatrice  des  Écoles  chrétiennes,  et  un 
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par   M.    Delattre,   ainsi   que   nous  l'avons  dit  plus 
haut.  (1) 

Le  Comité  organisateur  faisant  face  à  toutes  les 
dépenses  qu'entraînaient  le  traitement  des  maîtres, 
l'entretien  des  locaux  et  le  mobilier  des  classes,  aidé 
par  de  généreux  souscripteurs  dont  la  ville  de  Mons 
a  toujours  été  pourvue.  En  i838,  la  Dame  Berlai- 
mont  se  fit  inscrire  pour  une  somme  annuelle  de 
deux  cents  francs,  somme  qu'elle  acquitta  régulière- 


(i)  M.  Delattre  fut  une  constante  Providence  pour  les  Frères  de 
Mons.  Jusqu'à  sa  mort,  il  eut  un  compte  ouvert  cliez  un  pâtissier  afin 
de  procurer  à  chaque  Frère,  un  supplément  de  dessert  tous  les  diman- 
ches et  autres  jours  de  fête.  Apprenait-il  qu'un  Frère  était  souffrant, 
il  lui  faisait  parvenir,  chaque  jour,  des  mets  de  sa  table,  pendant  tout 
le  temps  que  durait  l'indisposition.  la  lettre  suivante  qu'il  adresse  au 
Frère  Supérieur  général,  le  17  janvier  i836,  témoigne  de  l'intérêt 
qu'il  avait  voué  à  l'Institut  des  Frères  :  «  L'intérêt  que  je  porte  à 
l'Institut  dont  vous  êtes  le  digne  supérieur  m'a  fait  entreprendre  un 
de  vos  inférieurs  abandonné  des  médecins.  Dieu  a  béni  les  soins  que 
mon  épouse  et  moi  lui  avons  portés.  Son  état  s'est  amélioré  sensible- 
ment, .le  me  flattais  en  quelque  sorte  d'avoir  augmenter  le  nombre 
de  ceux  qui  prient  pour  ma  famille  puisqu'elle  a  le  bonheur  de  vous 
être  affiliée,  lorsque  tout  à  coup  arrive  un  ordre  qui  me  désole,  non 
pas  que  je  veuille  jouir  de  mon  œuvre,  mais  parce  qu'elle  ne  serait 
pas  complète,  si  vous  m'en  ôtez  les  moyens.  11  me  faudrait  encore 
conserver  le  cher  Frère,  au  moins  jusqu'à  la  bonne  saison  :  du  reste, 
Mon  Très  Cher  Frère  Supérieur,  je  suis  convaincu  que  son  état  ne 
vous  est  pas  connu,  et  c'est  cette  persuasion  qui  autorise  la  respectu- 
euse demande  de  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur,  F.  J. 
Delattre,  affilié.  {Archives  de  l'Institut  des  Frères.) 

La  famille  Delattre  est  ancienne  à  Mons.  Sa  maison,  contiguê  à 
celle  des  Frères  est  actuellement  habitée  par  les  demoiselles  Mathieu. 
D'après  un  recensement  en  1797,  elle  était  occupée  par  M.  Delattre 
Nicolas- Joseph,  homme  de  loi.  âgé  de  5o  ans  et  né  à  Mons. —  Laloux 
Marie-Thérèse,  son  épouse  —  Malingrau  Désirée,  leur  nièce,  âgée  de 
16  ans  ;  —  Demarbaix  Charles,  homme  de  loi,  âgé  de  03  ans  ;  —  et 
Legrand  Jeanne-Théréie,  cuisinière,  âgée  de  38  ans.  (Archives  de 
l'État  à  Mons.) 
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ment  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  en  iSSg.  Et  pour 
assurer  la  perpétuité  de  sa  souscription,  elle  inscrivit 
la  clause  suivante  dans  son  testament,  écrit  le  25  août 
de  la  même  année  :  «  Je  donne  et  lègue  aux  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  établis  à  Mons,  deux  cents 
francs  de  rente  annuelle  à  prendre  cours  au  jour 
de  ma  mort,  payables  par  semestre  aussi  longtemps 
qu'elle  sera  due  ;  le  remboursement  ne  pourra  se  faire 
qu'au  denier  trente.  Je  fais  cette  disposition  dans  la 
vue  de  les  aider  à  continuer  l'établissement  créé  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse  de  cette  ville  ;  et  si,  contre 
toute  attente,  cet  établissement  venait  à  cesser,  la  dite 
rente  cesserait  d'avoir  cours  et  d'être  due.  »  (Extrait 
du  testament.) 

En  1837,  le  Conseil  provincial  du  Hainaut  décida 
que  des  concours  auraient  lieu  annuellement.  Dési- 
rant vivement  que  les  élèves  des  Frères  y  prennent 
part,  M.  Descamps,  curé-doyen  de  Sainte-AVaudru 
et  président  de  la  Commission  bienfaitrice  des  écoles 
chrétiennes  avait  sondé  à  ce  sujet,  le  Frère  Anaclet, 
supérieur  général.  Celui-ci  conseilla  l'abstention. 
M.  le  doyen  revint  à  la  charge  par  une  lettre  du  17 
juillet    i838.    Il  écrivit   : 

Monsieur  le   Supérieur, 

Je  prends  la  confiance  de  vous  adresser  ces  lignes  pour 
vous   demander   une   nouvelle    faveur   pour   nos    Frères. 

L'année  dernière,  il  a  été  décidé  au  Conseil  provincial 
que  des  concours  auraient  lieu  chaque  année  pour  les  élèves 
des  écoles  primaires.  Nous  désirerions  vivement  que  les  élè- 
ves des  Frères  puissent  paraître  sur  les  rangs, mais  vous  avez 
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trouvé  que  cela  était  sujet  à  de  graves  inconvénients  et  vous 
n'en  avez  point  accordé  la  permission.  Je  prendrai  la 
liberté  de  vous  transmettre  quelques  observations  sur  votre 
décision,  pour  vous  engager  à  la  changer. 

L'instruction,  en  Belgique,  n'est  pas  ce  qu'elle  est  en 
France,  le  Gouvernement  ne  peut  en  aucune  manière  en 
restreindre  la  liberté  ;  mais  il  peut  s'assurer  qu'il  y  a 
instruction.  C'est  ce  qu'il  a  voulu  faire  en  instituant  les 
concours.  Si  les  Frères  refusent  de  laisser  concourir  leurs 
élèves,  ils  nous  mettent,  nous,  catholiques,  dans  une 
fausse  position  vis  à  vis  des  libéraux.  Ils  diront,  ou  que 
nous  craignons  la  concurrence  ou  que  nous  voulons  le 
monopole  de  l'enseignement.  Nous  pourrions,  à  la  vérité, 
leur  répondre,  mais  des  choses  qu'ils  n'entendraient  pas, 
ou  plutôt  qu'ils  ne  voudraient  pas  entendre.  J'estime,  mon 
Très  Cher  Frère  Supérieur,  que  si  vous  persistez  à  main- 
tenir votre  première  résolution,  elle  fera  un  très  grand  tort 
à  tous  nos  établissements  des  Frères,  car,  il  y  a  apparence 
que  ce  svstème  de  concours  s'étendra  bientôt  à  toute  la 
Belgique.  Je  sais  qu'en  envoyant  les  enfants  aux  concours, 
il  y  a  des  inconvénients  à  craindre,  mais  en  les  comparant 
aux  avantages  généraux  qui  en  résulteraient,  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  à  balancer  à  adopter  cette  mesure.  'Voilà  ce 
que  je  vous  proposerais.  Les  Frères  donneraient  une  liste 
à  la  Commission  chargée  des  intérêts  temporels  de  chacune 
de  leurs  écoles.  Ces  élèves  seraient  ensuite  envoyés  par 
cette  Commission  et  non  point  par  les  Frères  qui,  ainsi, 
se  trouveraient  parfaitement  libres.  Je  soumets  cette  pro- 
position à  votre  sagesse.  Monsieur  le  Supérieur  général, 
et  je  vous  serai  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  m'en 
donner  une  réponse. 

Recevez,  Monsieur  le  Supérieur  général,  l'assurance  de 
ma   considération  distinguée. 

(Signé)  A.  P.  N.  DESCAMPS,  curé  de  Ste-Waudru,  vie.  gén. 
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Deux  jours  plus  tard,  le  Frère  Supérieur  répond 
à  M.  le  do3'en  la  lettre  suivante,  par  laquelle  il  fait 
connaître  les  motifs  qui  le  portent  à  prendre  la 
décision  de  ne  pas  donner  aux  Frères  l'autorisation 
sollicitée. 

Paris,  le    12   juillet    i838. 

Monsieur  le  Grand-Vicaire, 

Plus  j'examine  le  résultat  que  peut  avoir  l'assistance  de 
nos  élèves  aux  concours,  plus  je  me  sens  obligé  de  me 
refuser  à  cette  mesure.  Des  instances  réitérées  m'ont  été 
faites  en  France  à  ce  sujet  par  des  personnes  amies  de  nos 
écoles  et  qui  voulaient  par  là  nous  faire  connaître  à  l'auto- 
rité et  l'engager  à  nous  prendre  sous  sa  protection.  Je  n'ai 
pas  cru  devoir  me  rendre  à  leurs  raisons,  et  j'ai  été 
applaudi.  Si  nos  élèves  venaient  à  être  surpassés,  on  ne 
manquerait  pas  de  le  publier  au  son  de  la  trompette  ; 
si,  au  contraire,  ils  devançaient  leurs  concurrents,  on 
saurait  bien  atténuer  cet  avantage,  le  défigurer,  et  en  faire 
même  le  sujet  d'une  polémique  désagréable  au  cas  où  nos 
amis  voudraient  rétablir  les  faits  dénaturés.  Les  méchants 
sont  toujours  plus  facilement  crus  que  les  bons,  par  l'adresse 
et  la  malice  qui  leur  fait  employer  le  mensonge,  la  ruse, 
la  calomnie   même. 

Quelques  administrations  sont  parvenues  à  établir  des 
comparaisons  entre  nos  élèves  et  ceux  d'autres  écoles,  soit 
en  appelant  ces  enfants  à  la  mairie  sous  divers  prétextes, 
soit  en  les  surprenant  par  d'autres  moyens  aussi  artifi- 
cieux :  quelques  pages  de  leur  ouvrage,  quelques  phra- 
ses de  dictées,  et  il  en  est  résulté  ce  que  je  viens  de  dire. 

Permettez  donc,  Monsieur  le  Vicaire  Général,  que  nos 
Frères  continuent  d'exercer  leur  zèle  en  silence  et  avec  la 
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modestie  qui  convient  si  bien  aux  disciples  du  respectable 
Monsieur  de  la  Salle.  Les  élèves  ne  leur  manqueront  pas 
s'ils  font  bien,  et  ils  pourront  leur  être  utiles  sans  se  nuire 
à  eux-mêmes. 

C'est  dans  l'espoir  de  votre  adhésion  que  je  me  dis  avec 
un  très  profond   respect. 

Monsieur  le  Vicaire-Général, 
Votre  très,   etc. 

(Signé)    Frère  ANACLET. 

En  1842,  Mgr  Labis,  évêque  de  Tournai,  nomma 
Vicaires-généraux  de  son  diocèse  M.  A.  P.  Descamps, 
curé-doyen  de  Sainte -Waudru  depuis  la  mort  de 
M.  Deruesne  en  i838,  et  M.  le  chanoine  Voisin, 
ancien-doyen  de  Sainte-Elisabeth,  à  Mons,  M.  A.  P. 
Descamps  fut  remplacé  à  Sainte- Waudru,  par  son 
frère  Guillaume,  curé  à  Dour,  lequel  fut  installé  le 
18  février  1842. 

Le  nouveau  vicaire-général  Descamps  était  l'âme 
de  la  Commission  bienfaitrice  des  Ecoles  chrétiennes 
et  son  départ  de  Mons  dut  inspirer  des  inquiétudes, 
tant  aux  Frères  qu'à  leurs  protecteurs  dont  il  était 
devenu  le  président,  après  M.  le  marquis  de  Rodri- 
guez.    Il   n'en   fut   rien. 

Dans  une  réunion  des  membres  de  la  Commission 
bienfaitrice,  M.  Descamps  déclara  rester  fidèle  à 
l'œuvre  qu'il  avait  entreprise  en  i833,  et  fit  appel 
à  de  nouveaux  membres.  Il  fut  maintenu  à  la 
place  de  président  et  son  frère,  curé -doyen  de 
Sainte -Waudru,  fut  nommé  vice- président.  Les 
anciens  membres  étaient  :  M.  Delattre,  le  baron  de 
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Rasse,  le  comte  Cornez,  le  chanoine  Desquesne  et 
l'abbé  Maigret,  trésorier  de  l'œuvre  ;  (i)  parmi  les 
nouveaux,  nous  citons  :  M.  l'abbé  Gravez,  curé-doyen 
de  Sainte- Elisabeth,  MM.  Le  Tellier,  Picquet, 
Mathieu,  avocats,  et  le  chanoine  de  Biseau  de  Bou- 
gnies  qui  succéda  à  M.  Maigret,  en  1845,  dans  la 
charge   de   trésorier. 

En  1840,  écrit  Ernest  Mathieu,  (2)  à  la  suite  de  la 
retraite  de  l'instituteur  Devillers,  la  ville  ne  conserva 
qu'une  seule  école  communale  qui  fut  dirigée  par  le 
sieur  Pierre  Campion  et,  après  sa  mort,  par  M. 
Hoyas.  C'est  à  cette  époque  que  l'administration 
communale,  se  rendant  aux  instances  de  la  Commis- 
sion organisatrice  des  écoles  des  Frères,  accorda  à 
celle  que  ceux-ci  dirigeaient  à  la  rue  Notre-Dame- 
Débonnaire,  un  subside  de  600  francs,  porté  en  1845, 
à   1000  francs. 


(i)  Maigret,  Philibert-Joseph,  issu  d'une  famille  honorable,  naquit 
à  Mons  le  7  juin  1767.  Après  avoir  fait  ses  humanités  dans  sa  ville 
natale,  il  alla  suivre  les  cours  de  philosophie  à  l'Université  de  Lou- 
vain.  A  la  promotion  générale,  il  fut  le  premier  de  la  troisième  ligne. 
Il  entra  ensuite  à  l'abbaye  de  Bonne-Espérance  et  garda  le  nom  qu'il 
avait  reçu  au  baptême.  Il  prit  l'habit  religieu.x  le  1 1  novembre  1787  et 
fit  profession  le  1 1  avril  1790. — Il  fut  ordonné  prêtre,  le  2j  avril  1791 , 
parA-Igrde  Rohan,  archevêque  de  Cambrii,  dans  l'église  abbatiale  de 
Saint-Ghislain..\près  la  tourmente  révolutionnaire,  il  se  retira  à  Havay. 
Il  vint  résider  à  Mons  en  i8o5  et  y  fut  alors  nommé  chapelain  des 
orphelins.  En  i8i5,  il  fut  nommé  grand  clerc  et  sacristain  à  Sainte- 
Waudru.  Il  exerça  ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  le  5  février 
1845.  «  Ce  bon  prêtre,  comme  l'écrivit  M.  Descamps,  curé-doyen  de 
Sainte-Waudru,  à  l'évêché,  mourut  dans  les  sentiments  qui  furent 
ceux  de  toute  sa  vie.  »  (Le  clergé  dit  diocèse  de  Tournai  par  le 
Chanoine  Vos,  t.  HT,  p.  33S.) 

(2)  Histoire  de  l'enseignement  primaire  en  Hainaut,  p.  208. 
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En  exécution  d'une  dépêche  adressée  au  Conseil 
communal  de  Mons,  le  5  juillet  1844,  par  M.  le 
Gouverneur,  le  Bourgmestre  déposa  sur  le  bureau 
du  Conseil,  le  compte  justificatif  de  l'emploi  des 
fonds  alloués  au  budget  de  1843,  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement primaire.  On  sait  que  l'article  5  de  la  loi 
du  £3  septembre  1842,  prescrit  aux  communes  de 
procurer  l'instruction  gratuitement  aux  enfants  pau- 
vres dont  les  parents  en  font  la  demande,  soit  dans 
son  école,  soit  dans  celle  qui  en  tient  lieu,  ou  dans 
toute  autre  spécialement  désignée  à  cet  effet.  Le  Con- 
seil s'étant  réuni  le  20  août  1844,  l'ordre  du  jour 
amena  la  discussion  de  savoir  quelles  sontlesécoles  qui 
doivent  être  comprises  dans  le  travail  demandé,  l'assem- 
blée décida  à  runanimité  de  porter  dans  le  cadre  tracé, 
outre  l'école  communale  tenue  par  M.  Hoyas,  l'école 
spéciale  des  pauvres  entretenue  par  le  Bureau  de 
bienfaisance  à  la  rue  de  la  Terre  du  Prince,  et  les  éco- 
les recevant  un  subside  de  la  commune.  (1) 

En  1845,  le  Frère  Vertunien  qui  dirigeait  l'établis- 
sement de  Mons  depuis  son  début,  c'est-à-dire  depuis 
i833,  fut  rappelé  en  France  par  le  Frère  Supérieur. 
Il  se  rendit  à  la  maison  de  retraite  à  Caluire  et  ensuite 
au  pensionnat  de  Lyon  où  il  mourut  le  9  juillet  1873, 
à  l'âge  de  69  ans  et  dans  sa  44""=  année  de  profession 
religieuse.  Son  successeur,  le  Frère  Eudoxe,  trouva 
à  son  arrivée  à  .Mons,  un  établissement  bien  monté, 
des  classes  modèles  et  bien  pourv\ies  d'élèves;  ceux-ci 


(1)  Registre  des  résolutions  du  Conseil  communal,  t.  yjoliu  166. 
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donnaient  toute  satisfaction  à  leurs  maîtres,  à  leurs 
parents  et  au  clergé,  ainsi  qu'aux  administrateurs  de 
la  ville  et  du  Bureau  de  bienfaisance.  Aussi  bien,  le 
Frère  Vertunien  s'était-il  fait  remarquer  comme  un 
maître  habile  pendant  les  douze  années  qu'il  avait 
résidé   à   Mons. 

Cependant,  si  nous  signalons  les  qualités  du  pre- 
mier directeur  des  écoles  chrétiennes  de  Mons,  l'im- 
partialité nous  fait  un  devoir  de  dire  aussi  ce  que  l'on 
a  constaté  d'anormal  dans  la  gestion  du  temporel 
de  sa  maison.  Une  sage  économie  dans  le  maniement 
des  finances  est  une  vertu  précieuse  ;  la  magnifi- 
cence est  un  défaut  répréhensible  si  elle  n'est  réglée 
par  la  prudence  et  la  raison.  Or,  d'après  une  lettre 
déposée  aux  archives  de  l'Institut  et  adressée  au  Frère 
Supérieur  général  en  février  1846,  par  M.  le  chanoine 
de  Biseau  de  Bougnies,  trésorier  de  l'œuvre,  le 
Frère  Vertunien  aurait  versé  dans  ce  travers.  La 
lettre,  ou  mieux,  le  rapport  du  trésorier,  est  assez 
explicite  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  aucun 
commentaire. 

Mon    Très   Vénérable    Frère   en   Jésus-Christ, 

Touché  de  la  misérable  position  dans  laquelle  se  trouve 
le  vertueux  et  prudent  Frère  Eudoxe,  supérieur  de  Mons, 
par  suite  des  misérables  affaires  qu'a  faites  le  Frère  Vertu- 
nien, ancien  directeur,  et  désirant  l'améliorer  autant  que 
possible,  j'ai,  de  commun  accord  avec  M.  Descamps, 
vicaire-général  du  diocèse  de  Tournay,  et  président  de  la 
Commission  administrative  des  Frères,  fait  dernièrement 
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la  proposition  au  Frère  Eudoxe,  de  lui  prêter,  sans 
intérêts,  la  somme  de  2000  francs  et  à  rembourser  par  la 
communauté  petit  à  petit,  sans  la  gêner  et  dans  un  temps 
illimité  ;  il  m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  faire  aucun 
emprunt   sans   votre  autorisation. 

C'est  cette  autorisation  que  je  viens  solliciter  pour 
lui  et  à  son  insu,  Très  Vénérable  Frère  en  J.-C.  et  c'est 
ce   qui  me  procure   l'occasion   de   vous  écrire. 

La  somme  prêtée  servirait  tant  à  couvrir  les  dettes 
dont  la  maison  est  encore  redevable  envers  quelques 
ouvriers  et  fournisseurs,  que  pour  aider  les  Frères  à  vivre 
jusqu'au  trimestre  prochain.  Le  Frère  Directeur  actuel 
aurait  désiré  que  nous  lui  en  eussions  fait  l'entier  abandon, 
mais  prévoyant  que  d'ici  à  peu  d'années, l'établissement  fera 
des  pertes  nombreuses  par  suite  de  la  mort  prochaine  des 
principaux  souscripteurs,  nous  ne  voulons  pas  et  nous  ne 
pouvons  pas  nous  départir  des  petits  capitaux  que  nous 
avons  cherché  à  amasser,  afin  d'assurer  ainsi,  le  cas  échéant, 
la  stabilité  de  la  maison  de  votre  Institut  et  la  continuation 
de  ses  pieux  travaux.  Nous  voulons  aussi, par  cette  mesure, 
mettre  en  garde  tout  directeur  de  la  maison  de  Mons  — 
autre  que  celui  d'aujourd'hui  toutefois,  car  il  a  des  vues 
si  justes  et  si  en  harmonie  avec  l'esprit  d'un  religieux,  que 
je  ne  saurais  lui  supposer  ces  intentions  —  qui,  trop  con- 
fiant en  la  complaisance  de  la  Commission,  se  permettrait 
des  dépenses  frivoles  dans  l'espoir  qu'elles  seraient  cou- 
vertes aveuglément  par  les  ressources  de  la  Commission, 
ce  qui  malheureusement  vient  d'avoir  lieu  par  la  gestion 
indiscrète  du  Frère  Vertunien.  Vous  apprécierez  je  n'en 
doute  pas.  Mon  Très  Cher  Frère  en  Jésus-Christ,  toute 
la  portée  de  ce  raisonnement,  et  d'un  autre  côté,  vous 
vous  convaincrez  de  plus  en  plus,  que  nous  cherchons  par 
tout  moven,  à  retirer  nos  dignes  coopérateurs  du  pas 
difficile   dans   lequel  ils   se   trouvent  aujourd'hui. 
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Si  le  Frère  Vertunien  a  fait  des  dépenses  multipliées, 
des  acquisitions  dispendieuses  pour  des  objets  presqu'inu- 
tiles  à  la  Communauté,  serions-nous  obligés  aujourd'hui 
à  acquitter  ces  dettes  qui,  si  je  me  rappelle  bien  le  chififre, 
ont  presqu'atteint  8000  francs,  et  à  l'heure  qu'il  est,  s'élè- 
vent encore  à  la  moitié  de  cette  somme,  si  on  y  joint  les 
argents  levés  avec  votre  participation  de  plusieurs  établis- 
sements de  votre  ordre,  (i)  Non,  Mon  Très  Honorable 
Frère,  non,  il  ne  doit  pas  en  être  ainsi.  Mais  si  l'ancien 
directeur  avait  été  plus  prudent,  il  lui  était  très  facile  de 
faire  quelques  économies  à  Mons  ;  car  outre  les  six  cents 
francs  que  notre  Commission  paie  par  tête  à  chaque 
Frère,  elle  acquitte  encore  les  contributions,  paie  le  char- 
bon, les  réparations  de  la  maison,  entretient  le  linge  de 
corps,  etc.,  dépenses  qui,  les  pensions  comprises,  s'élèvent 
annuellement,  terme  moyen,  à  un  total  de  9000  francs. 

La  Commission  a  rempli  jusqu'ici  les  engagements 
qu'elle  a  contractés  avec  votre  Institut,  et  elle  se  met  en 
mesure  de  les  continuer  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  la 
bienfaisante  Providence  de  vous  laisser  parmi  nous.  Soyez 
donc  assuré,  Très  Vénérable  Frère,  que  nous  sommes 
disposés  à  ne  jamais  laisser  les  enfants  du  Vénérable  de  la 
Salle  dans  le  besoin,  et  persuadez-vous  en  même  temps, 
qu'en  ma  qualité  de  receveur  et  collecteur,  le  Frère  Eudo.xe 
trouvera  toujours  en  moi  un  ami  sincère  et  dévoué  à  sa 
maison. 

Vous  voudrez  bien  me  pardonner  la  longueur  de  cette 
missive  ;  j'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails  pour  votre 
direction  particulière  et  vous  mettre  au  courant  de  ce  qui 


(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  la  pièce  suivante  :<(  Reçu  du  Frère 
»  Maxime,  Directeur  des  Ecoles  chrétiennes  à  Mons,  la  somme  de 
»  Mille  Francs,  que  la  niaisoii  de  Chima  i  avait  prêtée  à  celle  de  Mons 
»  en  mil  huit  cent  quarante-cinq, 

«  Chimai.  le  S  mars  1876.  (Signé)     Fii.  Mainaudius.  » 
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s'est  passé.  Entre  temps,  veuillez  m'honorer  d'un  mot  de 
réponse  et  agréez  aussi  l'assurance  des  sentiments  distingués 
de  votre  très  humble  serviteur.  » 


Une  réponse  aussi  délicate  que  bienveillante  parvint 
à  M.  le  Chanoine  de  Biseau  de  Bougnies  le  3  février 
suivant.  Elle  disait  notamment  :  «  Quant  à  l'offre 
généreuse  que  vous  voulez  bien  me  faire  de  leur  prêter 
des  fonds  sans  intérêts  pour  en  être  remboursé  peu  à 
peu,  je  laisse  toute  liberté  au  cher  Frère  Eudoxe 
d'arranger  cette  affaire  avec  vous,  et  je  ratifie  d'avance 
tout  ce  que  vous  aurez  fait  de  concert.  )■> 

Nous  n'avons  rien  de  saillant  à  signaler  concernant 
la  marche  et  les  progrès  des  écoles  sous  les  directorats 
des  Frères  Eudoxe  et  Elpide.  Nous  en  concluons  que 
leurs  élèves  donnèrent  toute  satisfaction  à  tous  ceux 
qui  s'intéressaient  à  l'œuvre  des  écoles  chrétiennes. 

Le  Frère  Eudoxe  quittaMons  en  juin  iSSaetleFrère 
Fargeau  alors  en  disponibilité  par  suite  de  la  fermeture 
de  Técole  communale  qu'il  dirigeait  à  Bouillon,  vint 
le  remplacer  du  2  juin  au  !'=■'  septembre,  date  où  il 
alla  prendre  la  direction  des  quatre  écoles  dont  se 
composait  l'établissement  des  Frères  de  Gand.  Le 
i3  septembre  i852,  le  Frère  Elpide  ancien  professeur, 
au  pensionnat  de  Malonne,  arriva  à  Mons  en  qualité 
de   directeur. 

L'année  suivante,  le  5  décembre,  la  communauté 
eut  la  douleur  de  perdre  un  de  ses  plus  insignes  bien- 
faiteurs, dans  la  personne  de  M.  le  Chanoine  .Tean- 
François-Joseph   Desquesnes,    âgé   de   78   ans.    Les 
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Frères  réclamèrent  l'honneur  de  porter  le  corps  jusqu'à 
la  porte  de  la  ville.  En  reconnaissance  de  cette  attention 
la  famille  leur  fit  don  du  portrait  peint  à  l'huile  du 
vénéré  défunt. 

Jusqu'en  1864,  le  Comité  d'administration  s'était 
toujours  chargé  de  l'entretien  du  mobilier  et  du  trous- 
seau à  l'usage  des  Frères.  A  la  suite  d'un  accord,  la 
communauté  acquit  la  propriété  du  trousseau  et  de 
tout  le  mobilier,  hormis  celui  des  classes  que  le 
Comité  se  réserva. 

En  i85tî,  lors  du  vingt-cinquième  anniversaire  de 
l'inauguration  du  roi  Léopold  l",  de  brillantes  fêtes 
furent  organisées  partout  en  Belgique.  Bruxelles  fut 
bruyant  d'enthousiasme  le  21  juillet  et  les  deux  jours 
suivants.  Sa  Majesté  se  rendit  ensuite  successivement 
dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  de  nos  provinces,  où 
elle  fut  acclamée  avec  le  même  enthousiasme  que  dans 
la  capitale. 

Le  7  septembre  fut  le  jour  fixé  à  la  ville  de  Mons 
pour  recevoir  la  visite  royale.  Le  loyalisme  montois 
voulut  faire  à  son  Souverain  une  réception  splendide. 
De  concert  avec  l'armée  et  le  clergé,  l'administration 
communale  organisa  un  brillant  cortège  où  devaient 
figurer  tous  les  enfants  des  écoles  primaires.  Elle 
témoigna  le  désir  de  voir  les  établissements  des  Frères 
prendre  part  à  la  manifestation. 

Bien  que  français  d'origine,  le  Frère  Elpide,  direc- 
teur, ne  pouvait  se  soustraire  à  l'honneur  qui  lui  était 
fait.  Mais  entretemps,  il  reçut  avis  de  ses  supérieurs 
que  la  retraite  spirituelle  que  les  Frères  doivent  faire 


ÉTABLISSEMENT    DE   MONS  53 

annueUement  pendant  huit  jours,  était  fixée  au  4  sep- 
tembre. Il  fit  part  de  son  embarras  à  M.  le  (Chanoine  de 
Biseau  de  Bougnies,  lequel  écrivit  aussitôt  au  Frère 
Supérieur  général  pour  lui  annoncer  l'événement 
prochain  et  le  prier  de  vouloir  bien  retarder  la  date  de 
la  retraite  pour  les  Frères  de  Mons  et  du  Borinage.  » 
L'administration  communale,  dit-il,  désire  vivement 
que  les  PVères  prennent  part  à  la  manifestation  géné- 
rale qui  doit  avoir  lieu  à  cette  occasion,  et  il  est  à 
souhaiter  qu'il  en  soit  ainsi,  vu  que  certains  membres 
de  l'instruction  primaire,  ont  déjà  taxé  gratuitement 
nos  Frères  de  ne  pas  se  montrer  attachés  à  nos  insti- 
tutions civiles  et  dévoués  à  notre  patrie.  Pour  éviter 
encore  un  pareil  reproche,  veuillez,  mon  T. CF.  Supé- 
rieur général  prendre  ma  demande  en  considération.» 

Le  26  août,  le  commissaire  de  l'arrondissement  de 
Mons,  M.  Mison,  à  son  tour  écrit  au  supérieur  géné- 
ral dans  le  même  but,  c'est-à-dire,  celui  d'obtenir 
l'autorisation  pour  les  Frères  de  Mons  et  du  Bori- 
nage, d'assister  avec  leurs  élèves  à  la  manifestation 
patriotique.  Sa  lettre  ne  révèle  pas  l'homme  officiel, 
mais  plutôt  un  habitué  de  la  maison.  Nous  la  plaçons 
sous  les  yeux   du  lecteur. 

Très  Cher  et  Très  Vénéré  Frère  Supérieur,  —  Le 
roi  et  la  famille  royale  viennent  à  Mons  le  7  septembre 
prochain  et  visiteront  les  principales  communes  indus- 
trielles de  mon  arrondissement.  .l'ai  témoigné  à  nos 
bien-aimés  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  qui  diri- 
gent les  écoles  dans  ces  communes,  le  désir  de  les  voir 
participer  avec  leurs  élèves,  à  la  manifestation  patrioti- 
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que  et  monarchique  qui  se  prépare  pour  fêter  digne- 
ment l'arrivée  et  le  séjour  de  notre  bon  roi.  Je  viens 
donc  vous  prier  mon  très  Vénéré  Frère  Supérieur  de 
daigner,  à  cette  occasion,  accorder  l'autorisation 
voulue,  sans  laquelle,  je  le  sais,  cette  participation  ne 
peut  avoir  lieu,  quelque  convenable  qu'elle  nous 
paraisse;  je  vous  en  serai  personnellement  bien  recon- 
naissant. Il  est  utile,  selon  moi^  de  saisir  cette  circons- 
tance pour  prouver  au  Roi  et  à  ses  ministres,  combien 
est  grande  depuis  quelques  années,  la  confiance  de  nos 
populations  dans  l'éducation  donnée  par  les  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  qui  sont  les  premiers  à  donner 
l'exemple  de  ce  précepte  de  l'Evangile  :  «  Rendei  à 
César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui 
appartient  à  Dieu.  » 

Je  ne  terminerai  pas  ce  billet,  très  cher  et  Vénéré 
Frère  Supérieur,  sans  rappeler  à  votre  bon  souvenir 
la  malheureuse  commune  de  Pâturages  dont  je  vous 
ai  déjà  tant  parlé.  Pitié  pour  elle,  je  vous  en  conjure. 

Veuillez  bien  trouver  ici,  la  nouvelle  assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués  et  les  plus  respec- 
tueusement affectionnés. 

(signé)  Victor  Mison,  Com"=  d'Arrond"'. 

Reconnaissant  la  justesse  des  raisons  invoquées  par 
ces  Messieurs,  le  Frère  Supérieur  leur  répond  par 
retour  du  courrier,  les  informant  qu'il  accorde  bien 
volontiers  l'autorisation  sollicitée.  Il  convient,  ajoute- 
t-il,  de  se  prêter  à  la  démonstration  nationale  et  que 
les  Frères  paraissent  au   cortège  à   la  tête  de   leurs 
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élèves  et  qu'ils  montrent  ainsi  leur  affection  à 
l'excellent  Roi  dont  la  Providence  a  doté  la  Belgique. 
Il  leur  annonce  ensuite,  qu'il  transmet  au  Frère  Visi- 
teur, l'ordre  d'écrire  immédiatement  à  tous  les  Frères 
des  localités  où  Sa  Majesté  sera  reçue,  qu'ils  aient  à 
rester  à  !eur  poste  jusqu'à  ce  que  les  solennités  soient 
terminées.  Quant  à  la  retraite,  il  invite  le  Frère  Visi- 
teur à  s'entendre  avec  le  Frère  Amos,  assistant,  pour 
aviser  au  moyen  d'ajourner,  s'il  est  possible,  l'ouver- 
ture de  la  retraite,  ou  pour  autoriser  les  Frères  qui 
ne  l'auraient  pas  faite  avec  les  autres,  à  se  réunir  à 
Mons  pour  la  faire  après. 

A  cette  époque  (i856),  dans  leurs  deux  écoles  de  la 
rue  Notre-Dame  Débonnaire  et  la  rue  de  la  Terre  du 
Prince,  les  Frères  comptaient  à  Mons,  plus  de  cinq 
cents  élèves;  et  dans  le  Borinage  où  ils  dirigeaient  cinq 
établissements,  la  plupart  de  création  récente,  ils  en 
avaient  près  de  dix-huit  cents. 

Généralement  placée  entre  deux  partis  politiques, 
la  magistrature  de  nos  hôtels  de  ville  est  exposée  à  un 
jeu  de  bascule,  soit  qu'elle  se  porte  vers  un  parti,  soit 
qu'elle  incline  vers  l'autre.  Les  élections  communales 
du  27  octobre  i856,  avaient  été  mauvaises  pour  le 
parti  catholique  dans  nos  grandes  villes. 

En  1845,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  un 
crédit  de  1000  francs  avait  été  inscrit  au  budget  com- 
munal de  la  ville  de  Mons,  en  faveur  de  l'école  adop- 
tée des  Frères  de  la  rue  Notre-Dame  Débonnaire. 
Dans  la  séance  du  17  décembre  i858,  l'art.  65  du 
budget   communal,    rappelant   l'allocation    précitée, 
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M.  Boulanger,  conseiller,  émit  une  proposition  im- 
pliquant le  retrait  de  tout  subside  aux  Frères  ainsi 
qu'à  l'adoption  de  leurs  écoles.  Mais  après  avoir 
entendu  quelques  explications  du  collège  échevinal 
relatives  à  l'origine  de  cette  allocation,  au  mode 
d'après  lequel  le  montant  en  est  annuellement  payé,  et 
à  la  forme  suivie  pour  l'adoption  de  l'école,  M.  Bou- 
langer modifie  sa  proposition  en  ce  sens  qu'elle  ne 
porte  plus  que  sur  une  réduction  de  25o  francs, 
imputables  sur  le  dernier  trimestre  de  i85g. 

Appelé  à  développer  cette  proposition,  M.  Boulan- 
ger exprime  tout  d'abord  que  dans  sa  pensée,  elle 
implique  le  retrait  de  tout  subside,  ainsi  que  de  l'adop- 
tion elle-même,  sauf  à  n'adopter  cette  mesure  que 
lorsque  le  Conseil  sera  saisi  d'une  proposition  spécia- 
le et  régulière.  Il  expose  ensuite  les  motifs  qui  lui  font 
désirer  que  l'instruction  soit  donnée  par  la  commune 
qui  en  a  l'obligation  et  dont  elle  est  une  des  plus 
précieuses  prérogatives.  Il  ne  reculera  pas  devant  les 
conséquences  qu'entraînera  la  mesure  qu'il  conseille, 
c'est-à-dire,  la  création  de  nouvelles  écoles,  et  les 
appelle  au  contraire  de  tous  ses  vœux,  se  déclare  prêt 
à  voter  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet.  Passant  du 
geste  à  l'action,  M.  Boulanger  dépose,  pour  être 
préalablement  soumise  au  vote  de  l'assemblée,  une 
nouvelle  proposition  ayant  pour  objet  l'ouverture 
d'un  crédit  de  3ooo  francs,  comme  premiers  fonds 
pour   une  nouvelle   école  primaire. 

Cette  seconde  proposition  fut  votée  par  douze 
voix  contre  cinq.   Quant   à  la  première   proposition 
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ayant  pour  objet  une  réduction  de  2  5o  francs  à  appor- 
ter au  crédit  ouvert  à  l'article  65  du  budget  communal, 
elle  fut  également  adoptée  séance  tenante,  après  que 
M.  l'échevin  Masquclier  eut  fait  observer  que  le 
Conseil  devait  préalablement  demander  au  Gouver- 
nement la  suppression  de  l'adoption  de  l'école. 

Dans  la  séance  du  29  janvier  iSSg,  à  l'ordre  du  jour 
figurait  une  proposition  du  conseiller  Boulanger  ayant 
pour  objet  le  retrait  de  l'adoption  de  l'école  des 
Frères  de  la  rue  Notre-Dame  Débonnaire.  Le  siège 
de  cette  mesure  arbitraire  étant  fait^  la  discussion  fut 
de  courte  durée.  Mis  aux  voix,  ce  projet  est  adopté 
dans  la  forme  et  teneur  qui  suit  : 

Le  Conseil  Communal, 

Revu  sa  résolution  en  date  du  2  février  i856,  par 
laquelle  l'école  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
a  été  adoptée  conformément  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
23  septembre  1842. 

Considérant  que  l'érection  d'une  nouvelle  école 
reconnue  nécessaire,  a  été  votée  par  le  Conseil  dans 
sa  séance  du  17  décembre  dernier,  et  qu'elle  sera 
ouverte  pour  le  1"  octobre  prochain  ; 

Considérant  qu'il  sera  ainsi  pourvu  aux  besoins 
actuels  de  l'instruction  primaire  des  garçons  de  cette 
commune,  que,  par  conséquent,  l'adoption  de  l'école 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  n'a  plus  de  moiifs 
de  continuer  ni  de  raison  d'être  (sic)  : 

Voulant  donner  suite  à  sa  résolution  du  1 7  décem- 
bre i858. 
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En  exécution  de  l'art.  4  §  '2  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842. 

Arrête  : 

L'adoption  de  l'école  susdite  est  supprimée  à  partir 
du  premier  octobre  prochain. 

L'autorisation  nécessaire  à  cet  effet,  s  era  sollicitée 
de  l'autorité  supérieure. 

Le  Collège  des  Bourgmestre  et  échevins  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

M.  l'échevin  Carlier  annonce  son  intention  de 
déposer  au  dossier,  conformément  au  règlement 
d'ordre,  une  note  indicative  des  motifs  de  son  vote 
contraire. 

En  séance  du  29  janvier  1859. 

Le  Secrétaire  Le  Bourgmesti-e 

A.Demarbaix.        {Signé)        D.  Dethuin  (1) 

Dans  la  séance  du  16  avril,  le  bourgmestre  donne 
lecture  d'une  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la 
province  en  date  du  3 1  mars,  faisant  connaître  que  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  M.  Rogier,  est  disposé  à 
autoriser,  suivant  les  vœux  du  Conseil  communal,  le 
retrait  de  l'acte  d'adoption  de  l'école  des  Frères,  dès 
que  l'Administration  aura  elle-même  organisé  une 
école  suffisante  pour  recevoir  tous  les  enfants  pauvres 


(i)  Registre  des  Résolutions  du  Conseil  communal  de  la  ville  de 
Mons,  t.  16  f  loy  et  iiô. 
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de  la  ville  ayant  droit  à  l'instruction  gratuite,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Le  président  déclare  que  le  collège  échevinal  n'est 
pas  encore  à  même  de  soumettre  une  proposition  à 
cet  égard  à  l'assemblée,  mais  qu'il  continue  ses 
démarches  à  l'effet  de  se  procurer  par  voix  d'achat  ou 
de  location,  une  maison  convenable  pour  la  desti- 
nation dont  il  s'agit.  (1) 

En  présence  des  difficultés  rencontrées  pour  trouver 
un  local  propre  à  la  nouvelle  école,  M.  l'échevin 
Masquelier  propose  à  ses  collègues  du  Conseil, 
en  séance  du  28  mai,  de  déterminer  un  chiffre  ma- 
ximum pour  l'acquisition  d'une  propriété  qu'il  a 
en  vue.  Admettant  l'urgence,  l'assemblée  fixe  ce  chiffre 
à  la  somme  de  26000  francs.  (2) 

Enfin,  le  9  juin  iS5g,  achat  par  la  ville  de  Mons,  à 
M°"=  la  Comtesse  de  Randuffe,  d'une  maison  située 
sur  cour  du  Bailly,  n"  8,  au  prix  de  2  5ooo  francs  et 
25oo  francs  pour  les  frais.  (3) 

Dans  la  séance  du  i5  juillet,  le  Conseil  estima  que 
deux  instituteurs  suffiraient  en  ce  moment.  Il  alloua  à 
M .  Roger,  instituteur  en  chef,  outre  le  logement,  un 
traitement  de  1200  francs,  et  à  M.  Lemborel,  sous- 
instituteur,  900  francs.  (4) 

(i)   Registre   des  résolutions  du  Conseil  communal    de  lu    ville  de 
Mons,  T.  1(5,  folio  i3o. 

(2)  Registre  des  résolutions  du  Conseil  communal  de   la  ville   de 
Mons.  T.  16,  folio  134. 

(3)  Registre  des  résolutions  du  Conseil   communal  de  la  ville  de 
Mons.  T.  16,  tolio  14.1. 

(4)  Registre  des  résolutions  du  Conseil  communal  de  la  ville  de 
Mons.  T.  16,  folio  i5o. 
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Le  tout  avant  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure 
l'adoption  de  l'école  des  Frères  de  la  rue  Notre-Dame 
Débonnaire  et  l'allocation  de  looo  francs  que  ceux-ci 
recevaient,  cessèrent  le  1'='' octobre  iSSg. 


§  III.  -  1859-1879. 

SOMMAIRE.  —  Le  Frère  Mégrin  a  remplacé  le  Frère  Elpide 
en  1857.  —  Erection  d'une  chapelle.  —  Mgr  Labis  permet  d'y 
célébrer  les  offices.  —  En  i863,  deux  classes  sont  soumises 
à  une  rétribution  scolaire.  —  La  Congrégation  des  Saints 
Anges  est  établie  dans  l'établissement.  —  Jubilé  de  M.  le 
chanoine  de  Biseau  de  Bougnies.  —  La  commune  s'empare 
de  la  fondation  de  M™<=  V"  Rogier.  —  Conclusion  du  rappor- 
teur sur  cette  spoliation,  —  L'arrêté  royal  qui  la  concerne  ne 
parut  au  moniteur  que  le  9  mars  1870.  —  Appréciation  de 
cet  acte  arbitraire,  d'un  journal  local  «  Le  Hainaut  ».  —  Le 
Frère  Mégrin  projette  la  création  d'un  demi-pensionnat.  — 
Ouverture  d'une  école  gratuite  sur  la  Place  du  Chapitre.  — 
Transfert  de  celle-ci  sur  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  en 
Bertaimont. —  Ouverture  d'une  seconde  école  à  Saint-Nicolas 
en  Havre. 


Le  8  septembre  1S57,  le  Frère  Elpide  avait  été 
remplacé  en  qualité  de  directeur,  par  le  Frère  Mégrin. 

Dans  la  réunion  des  membres  du  Comité  des  écoles 
chrétiennes  qui  eut  lieu  le  6  décembre  i858,  ces 
Messieurs  se  rendirent  aux  raisons  du  nouveau  direc- 
teur qui  manifesta  le  désir  d'avoir  une  chapelle  conve- 
nable pour  y  célébrer  la  messe  et  y  conserver  le  T.  S. 
Sacrement.  En  cela,  le  nouveau  directeur  se  faisait 
l'interprète  de  la  communauté.  Le  comité  promit 
d'intervenir  dans  les  frais  et  décida  que  l'on  ouvrirait 
une  souscription.  Chargé    de   recueillir  les  dons,    le 
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Frère  Méloir  remit  bientôt i5oo  francs  à  M.  le  chanoi- 
ne de  Biseau  et  les  travaux  commencèrent.  L'année  sui- 
vante le  18  octobre  i85g,  l'oratoire  lut  bénit  par  M. 
le  Vicaire-général  Descamps,  délégué  de  Ms""  Labis. 

A  cette  cérémonie  toute  intime  suivie  d'un  modeste 
banquet  assistèrent  les  chanoines  de  Biseau  de  Bou- 
gnies,  Gravez,  doyen  de  Sainte- Elisabeth,  G. 
Descamps, doyen  de  Sainte- Waudru,  MM.  Boulevin, 
curé  de  Saint-Nicolas  en  Havre,  Piret,  curé  de  Saint- 
Nicolas-en-Bertaimont,  les  RR.  Pères  Recteurs  des 
Jésuites  et  des  Rédemptoristes,  MM.  les  avocats 
Picquet  et  le  Tellier,  le  Frère  Sancien,  visiteur, 
et  les  directeurs  des  Frères  des  environs. 

Pendant  une  visite  faite  à  Mons,  au  printemps  de 
1860,  Ms''  Labis  se  rendit  chez  les  Frères  accompagné 
de  M.  le  doyen  de  Sainte-Waudru.  Sa  Grandeur 
admira  le  modeste  oratoire  et  permit  d'y  chanter  le 
salut  tous  les  jeudis  de  l'année  et  d'exposer  le  T.  S. 
Sacrement  à  toutes  les  messes  solennelles.  Ces  autori- 
sations verbales  furent  données  en  présence  du 
chanoine  Blairvacq  qui  accompagnait  l'évêque,  du 
doyen  de  Sainte-Waudru,  du  Frère  directeur  et  des 
Frères  Méloir  et  Mexence. 

Pendant  la  période  décennale  1860- 1870,  les  annales 
de  la  maison  de  Mons  sont  assez  sobres  de  rensei- 
gnements. Nous  présentons  au  lecteur  et  dans  leur 
ordre  chronologique,  ceux  que  nous  avons  rencontrés. 

Par  suite  du  retrait  du  subside  de  1000  francs 
alloué  par  la  ville  et  d'autres  souscriptions  supprimées, 
ainsi  que  du  décès  de  plusieurs  bienfaiteurs,  on   fut, 
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en  i863,  forcé  de  soumettre  les  élèves  à  une  rétribution 
scolaire  qui  fut  alors  perçue  par  M.  le  chanoine  de 
Biseau  de  Bougnies,  l'honorable  trésorier  de  la  Com- 
mission des  écoles. 

Des  quatre   classes   dont   se   composait  l'école   de 
Notre-Dame  Débonnaire,  deux  reçurent  les  enfants 
dont  les  parents  consentirent  à  payer  la   rétribution 
imposée.    Les  deux  autres  classes  composées  d'enfants 
indigents  furent  transférées  Place  du  Chapitre  près  de 
l'Eglise  Sainte- Waudru,  dans  un  immeuble  apparte- 
nant à  M .  le  Chevalier  Auguste  de  Patoul .  Trois  ans  plus 
tard,  en  1867,  par  suite  de  l'expropriation  faite  par  la 
ville  du  local  oti  elles  étaient  établies,  ces  deux  classes 
gratuites  revinrent  se  fixer  à  l'Institut  de  la  rue  Notre- 
Dame  Débonnaire,  avec  issue  sur  la  rue  Gaillardmont. 
Le  9  octobre  i863,  la  mort  frappa  le  Frère  Mérole- 
Marie   (Payen   Victorien-Charles-Ghislain),  né  le  8 
janvier  1842,  à  Nivelles.  Doué  d'heureuses  qualités, 
ce  jeune  Frère  avait  su  gagner  l'affection  de  ses  petits 
élèves  et  l'estime  de  leurs  parents.  On  le  vit  bien  au 
jour  de  ses  obsèques  qui  furent  célébrées  avec  pompe 
dans  la  basilique  de  Sainte- Waudru.  Malgré  ses  vastes 
dimensions,  cette  collégiale  eut  peine   à  contenir  la 
foule  accourue  pour  rendre  hommage  au  dévouement 
du  défunt.  Le  service  fut  célébré  par  M.  le  chanoine 
de  Biseau  de  Bougnies  et  l'offrande  dura  tout  le  temps 
de  l'office  divin.  La  mère  du  défunt  voulut  faire  les 
frais  d'un  monument  qui  rappelle  le  souvenir  de  son 
enfant  bien-aimé,  lequel  repose  dans  le  caveau  que  les 
Frères  possèdent  au  cimetière  de  Mons. 
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L'annaliste  de  la  maison  écrit  que  le  17  juillet  1867, 
un  terrible  ouragan  se  déchaînant  sur  la  ville  de  Mons, 
détruisit  3  à  400  mètres  de  la  toiture  abritant  leur 
habitation  et  brisa  à  peu  près  tous  les  carreaux  des 
fenêtres.  De  ce  chef,  la  Commission  eut  à  supporter 
une  dépense  de  plus  de  cinq  mille  francs  qui  furent 
recueillis  par  souscription. 

En  1866  le  comité  administratif  et  la  Communauté 
organisèrent  une  fête  jubilaire  en  reconnaissance  des 
services  signalés  rendus  à  l'œuvre  des  écoles  chrétien- 
nes durant  vingt-cinq  ans,  par  M.  le  chanoine  de 
Biseau  de  Bougnies. 

L'Evêché  de  Tournai  et  les  plus  honorables  familles 
montoises  s'associèrent  à  l'hommage  public  rendu  au 
zèle  intelligent  et  désintéressé  de  ce  constant  ami  de  la 
jeunesse  studieuse.  Rien  ne  manqua  à  la  fête  jubilaire: 
messe  solennelle  en  action  de  grâces,  discours  de 
circonstance  prononcé  par  Mër  Ponceau,  vicaire 
général  du  diocèse,  somptueux  banquet  offert  aux  amis 
de  la  maison,  séance  dramatique  et  musicale,  tout 
contribua  à  laisser  les  plus  heureux  souvenirs  dans 
l'esprit  et  le  cœur  des  conviés,  parmi  lesquels  on  distin- 
gua les  principaux  membres  du  clergé,  les  membres 
de  la  Commission  des  écoles,  le  Frère  Sancien,  visi- 
teur-provincial et  les  Frères  directeurs  des  maisons 
voisines.  Pour  cette  circonstance,  le  Frère  Mégrin 
s'était  procuré  un  magnifique  reliquaire  à  37^  authen- 
tiques et  il  l'offrit  au  vénérable  jubilaire  qui  en 
témoigna  sa  satisfaction  par  l'envoi,  à  la  commu- 
nauté, de  son  portrait  peint  à  Thuile  d'une  valeur  de 
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3oo  francs.    Le  fac-similé  de  ce  portrait   est   inséré 
ci-contre,  (i) 

Depuis  quelques  années,  les  élections  avaient 
amené  au  sein  du  Conseil  communal  de  Mons  des 
hommes  nouveaux  dont  les  dispositions  à  l'égard  des 
corporations  religieuses,  n'étaient  rien  moins  que 
bienveillantes.  Nous  avons  déjà  signalé  le  fait  du  retrait 
de  l'adoption  de  l'Ecole  des  Frères  de  la  rue  Notre- 
Dame  Débonnaire  et  partant,  du  subside  de  looo  francs 
que  l'administration  communale  allouait  à  cette  école. 
Nos  édiles  allèrent  plus  loin.  Abusant  de  la  faculté 
que  lui  donnait  la  loi  du  19  décembre  1864,  sur  les 
fondations  faites  en  faveur  de  l'enseignement  public 
ou  au  profit  des  boursiers,  la  Commune  s'empara  de 
la  fondation  de  M.""=  veuve  Rogier,  en  1818,  en  faveur 
des   enfants  pauvres   de  la   ville   et  de  sa  banlieue. 


(t)  Le  généreux  et  dévoué  trésorier  du  comité  administratif  des  Frères 
de  Mons,  M.  Léopold-Eugène  de  Biseau  de  Bougnies,  chanoine  de  la 
cathédrale  de  Tournai  et  chapelain  de  l'évêque,  fut  honoré  du  titre 
de  Camérier  secret  de  Sa  Sainteté  Léon  Xin.  Il  mourut  à  Mons  le  10 
juin  188S.  —  La  famille  de  Biseau  a  son  siège  principal  dans  le  Hainaut 
où  elle  est  fort  considérée,  tant  par  son  ancienneté  et  par  ses  belles 
alliances,  que  par  les  charges  honorables  dont  ses  ancêtres  ont  été 
revêtus.  Elle  est  originaire  de  cette  partie  de  la  Bourgogne  désignée 
sous  le  nom  du  Gatinais.  Sa  généalogie  démontrée  par  preuves  authen- 
tiques, s'étend  au  delà  du  XV^  siècle. 

A  cette  époque,  elle  était  déjà  reconnue  comme  noble  et  exeri^ait  des 
fonctions  inhérentes  à  la  noblesse,  un  membre  de  cette  famille,  Jean  I" 
de  Biseau,  passa  aux  Pays-Bas  avec  les  armées  du  Duc  de  Bourgogne. 
L'un  de  ses  descendants,  Jean  IV  de  Biseau  fut  nommé  lieutenant 
gouverneur  de  la  ville  et  prévoté  de  Binche,  par  lettres  patentes  de 
l'Infante  Isabelle.  Sa  conduite  durant  les  événements  désastreux  de 
lôSy,  répendit  un  grand  lustre  sur  toute  sa  famille.  {La  Belgique 
héraldique  par  Ch.  Doplimont  —  Dict.  général,  et  herald,  par 
Goethals.) 
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L'article  i"  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  ;  «  Les  libéra- 
lités en  faveur  de  l'enseignement  primaire  d'une  com- 
mune ou  d'une  section  de  commune  sont  réputées 
faites  à  la  commune  ou  à  la  section  de  commune.  » 

Le  (loUégeéchevinal,  s'appuyant  sur  cet  article,  avait 
soumis  à  l'examen  de  la  section  du  contentieux  la 
question  suivante  :  «  L'école  des  pauvres  fondée  par 
la  Dame  veuve  Rogier  et  administrée  par  le  Bureau 
de  bienfaisance  de  notre  ville,  ne  tombe-t-elle  pas  sous 
l'application  de  la  nouvelle  loi  qui  régit  les  fondations 
relatives  à  l'instruction  publique  ?  » 

La  question  fut  mise  à  l'ordre  du  jour  à  la  séance 
du  Conseil  communal  le  ii  janvier  1868.  La  section 
du  contentieux  avait  chargé  M.  Lescart  du  rapport  à 
présenter  à  l'assemblée.  Ne  voulant  pas  mettre  la 
patience  de  nos  lecteurs  à  l'épreuve  en  leur  faisant 
parcourir  ce  long  factum,  nous  ne  suivrons  pas  le 
rapporteur  dans  tous  ses  considérants.  Au  surplus, 
comme  il  paraît  évident  que  le  Collège  échevinal  a 
pour  but  de  séculariser  une  école  congréganiste,  le 
siège  était  fait  d'avance.  Nous  nous  bornerons  aux 
conclusions  qui  ont  été  prises. 

M.  Lescart  termine  son  rapport  comme  suit  : 

«  En  résumé,  Messieurs,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu 
par  le  Conseil  :  1°  —  a)  De  décider  que  la  fondation 
de  l'école  des  pauvres  due  à  la  générosité  de  la  Dame 
Rogier  tombe  sous  l'application  de  l'art.  49  de  la  loi 
du  19  décembre  1864  et,  par  suite,  de  reprendre  des 
mains  du  Bureau  de  bienfaisance,  tant  la  régie  des 
biens  appartenante  cette  fondation,  que  celle  de  l'école, 
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mais  en  se  conformant  aux  volontés  de  la  fondatrice 
en  ce  qui  concerne  les  matières  de  l'enseignement  et 
les  enfants  appelles  à  en  profiter.—  b)  Que  le  Collège 
sera  chargé  d'exécuter  cette  décision,  puis  de  présenter 
au  Conseil  un  projet  d'organisation  de  l'école  particu- 
lièrement sous  le  rapport  du pefsonnel  etiseignant. 

2°  —  D'inviter  le  Collège  à  recueillir  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  permettre  au  Conseil 
d'examiner  et  d'apprécier  :  —  a)  si  la  fondation  de 
l'école  dite  «  Dominicale  »  ne  doit  pas  aussi  faire 
retour  à  l'autorité  communale  ;  b)  si  les  locaux  dépen- 
dants de  l'ancienne  Halle  aux  draps,  où  se  trouvent 
aujourd'hui  établies  cette  dernière  école  et  celle  due  à 
la  Dame  Rogier,  ne  doivent  pas  également  faire  retour 
à  la  ville.  (1) 

3°  —  D'exprimer  le  vœu  que  le  Collège  tâche  dans 
l'organisation  de  l'école  des  pauvres  fondée  par  la 
Dame  Rogier,  née  Burneau,  de  conserver,  autant  que 
possible  à  celle-ci,  une  existence  séparée  des  écoles 
d'enseignement  primaire  auxquelles  il  est  pourvu 
d'une  manière  générale  par  la  ville,  et  de  lui  donner 
une  dénomination  qui  rappelle  à  nos  contemporains 
aussi  bien  qu'à  la  postérité  le  nom  de  la  fondatrice.  » 


(i)«Nous  ajoutons,  dit  l'auteur  du  rapport,  que  pour  ce  qui  concer- 
ne la  réunion  de  la  fondation  de  l'école  dominicale  d'adultes  à  la 
fondation  de  l'école  des  pauvres  de  la  Dame  Rogier,  réunion  qu'avait 
ordonnée  cette  Dame  dans  son  testament,  elle  ne  fut  jamais  réalisée 
par  le  Bureau  de  bienfaisance  et  que,  aujourd'hui  encore  (1868)  la 
gestion  des  biens  affectés  à  ces  deux  fondations  reste  séparée,  que,  de 
plus,  l'école  dominicale  est  tenue  par  des  ecclésiastiques,  et  celle  de  la 
Dame  Rogier  par  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  sous  la  direction 
du  Bureau  de  bienfaisance.  » 
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«  Les  conclusions  du  rapport  qui  précède  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées  unanimement. 

»  En  conséquence,   le   Conseil  communal  etc 

sur  le  rapport  et  la  proposition  de  sa  section  du  conten- 
tieux a  résolu  de  demander  au  Gouvernement  la 
remise  à  la  ville  de  Mons  de  la  gestion  de  la  fondation 
précitée  de  la  dame  Burneau,  veuve  Rogier,  et  des 
biens  qui  y  sont  affectés. 

»  Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Echevins  est  chargé 
de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  à  cet  effet .»  (i) 

L'arrêté  royal  qui  devait  consacrer  cette  spoliation, 
se  fit  attendre  pendant  deux  ans.  A  l'époque  oii  la 
demande  précitée  fut  remise  au  Gouvernement, 
M.  Vandenpeereboom,  ministre  de  l'Intérieur,  venait 
de  céder  son  portefeuille  à  M.  Pirmez.  Celui-ci  ne 
signa  l'arrêté  que  le  9  mars  1860.  C'est  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  Conseil  communal,  portant  la  date 
du  3  octobre  qui  nous  l'apprend. 

«  En  exécution  de  l'arrêté  royal  du  q  mars  1870 
qui  décide  la  remise  à  l'Administration  de  la  ville  de 
Mons,  de  la  gestion  de  la  fondation  de  la  Dame  Bur- 
neau, veuve  Rogier,  en  faveur  de  l'instruction  primai- 
re, le  Bureau  de  bienfaisance  vient  de  faire  savoir  qu'il 
est  prêt  à  remettre  à  l'administration  communale,  les 
documents  et  titres  de  cette  fondation. 

»  En  même  temps,  il  l'informe  qu'il  a  donné  avis  à 
M.  le  Directeur  des   Frères  des    Ecoles  chrétiennes 


(1)  En  séance  du  ii  janvier  i8ô8. —  Registre  des  délibérations  du 
Conseil  communal  de  la  ville  de  Mons,  t.  20,  fol.  iSo  et  suivants. 
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qui  ont  donné  jusqu'ici  l'enseignement  dans  cette 
école,  qu'à  partir  du  1"  octobre  prochain,  le  Bureau 
cessera  la  gestion  de  cet  établissement  en  remerciant 
les  Frères  du  zèle  dévoué  qu'ils  ont  déployé  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  Dans  cet  état  de  choses  et  vu  le  court  intervalle 
qui  nous  sépare  de  l'époque  précitée,  il  importe  qu'il 
soit  pris  de  promptes  mesures  afin  que  la  transition 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  s'opère  sans  que 
les  enfants  et  leurs  familles  aient  à  en  souffrir. 

»  Pour  parer  à  ce  besoin,  le  Collège  propose  à 
l'assemblée  de  prescrire  les  mesures  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  dans  cette  occurrence. 

»  Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence  et  avoir 
délibéré,  donne  au  Collège,  en  attendant  l'organisation 
définitive  de  l'école,  mission  d'y  installer  immédia- 
diatenient  un  service  provisoire  et  de  charger  de 
l'enseignement  des  instituteurs  laïques. 

Adopté  et  signé  en   séance  du  3  octobre  1870.  (2) 

Le  Secrétaire,  Le  Bourgmestre, 

(Signe)  A.  Demarbaix  (Signé)  F.  Debrissy 

Cette  organisation  provisoire  et  l'antidate  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  3  octobre,  nous  montrent  bien 
l'empressement  qu'avait  l'administration  communale 
de  perpétrer  une  flagrante  injustice,  en  sécularisant 
une  école  dirigée  par  une  corporation  religieuse.  Tel 


(2)  Registre  des  résolutions  du  Conseil  communal  de  Mons,  vol.  22, 
fol.    40. 
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est  le  jugement  que  porte  sur  cette  affaire  «  Le  Hai- 
naut  »,  journal  quotidien  de  la  ville  de  Mons,  dans  un 
article  cinglant,  du  6  octobre,  que  nous  reproduisons 
ci-après. 

«  Notre  administration  communale,  grâce  à  la  faiblesse 
et  à  la  complicité  du  Bureau  de  bienfaisance,  vient  de 
commettre  un  acte  non  moins  odieux  qu'arbitraire. 

»  Elle  a  sacrifié  l'intérêt  des  pauvres  de  Mons  —  nous  le 
prouverons  —  à  sa  haine  pour  les  corporations  religieuses. 

>)  Elle  a  audacieusement  violé  la  volonté  formelle  de 
M™  Veu\e  Rogier  qui  avait  légué  au  Bureau  de  bienfai- 
sance des  biens  dont  le  revenu  doit  servir  à  l'entretien  d'une 
école  gratuite,  et  cela,  en  mettant,  hier,  4  octobre,  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  dans  l'impossibilité  de 
remplir  les  fonctions  d'instituteurs  à  cette  école,  fonctions 
qu'ils  tiennent  d'une  convention  approuvée,  en  i838,  par 
le  Conseil  communal. 

»  Nous  nous  bornons  aujourd'hui,  à  mentionner  le  fait, 
et  à  lui  donner  la  qualification  qu'il  mérite  :  c'est  un  acte 
injuste  et  brutal  que  tous  les  honnêtes  gens  flétriront. 

»  Il  paraît  que  c'est  le  membre  le  plus  servilement 
doctrinaire,  de  l'Administration  de  bienfaisance  qui  a  eu  le 
triste  courage  de  remettre,  en  personne,  le  local  de  l'Ecole 
dominicale  aux  mains  de  l'Administration  communale  ; 
préparant  ainsi  l'expulsion  des  instituteurs  religieux,  et 
violant  la  volonté  de  M"^  Rogier,  ainsi  que  la  convention 
conclue  en  i838  par  le  Bureau  de  bienfaisance  et  la  Com- 
mission des  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

»  Et  comme  si  ce  scandale  ne  suffisait  pas,  on  a  choisi 
un  dimanche  pour  installer  des  ouvriers  dans  le  local  ainsi 
détourné  de  sa  destination. C'est  aux  pieds  de  la  chapelle  oh. 
se  célèbre  l'office  divin,  c'est  dans  les  classes  de  l'école 
dominicale  où  les  enfants  de  nos  ouvriers  apprennent  que 
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Dieu  défend  le  travail  du  dimanche,  que  l'Administration 
communale  a  fait  exécuter  des  travaux  toute  la  journée  du 
dimanche,  2  octobre 

»   C'est  affligeant,  c'est  honteux  !... 

»  Plaignons  ces  administrations  tombées  si  bas,  et 
demandons  à  Dieu  qu'il  leur  permette  de  revenir  à  des 
sentiments  meilleurs. 

»  Si  nos  administrateurs  communaux  sont  inexorables 
au  point  de  fermer  la  seule  école  religieuse  qui  restait  aux 
garçons  pauvres  de  notre  ville,  et  de  priver  les  pères  de 
famille,  amis  de  l'éducation  chrétienne,  du  droit  de  choisir 
l'établissement  auquel  ils  enverront  leurs  fils  ;  en  revanche, 
ils  se  montrent  les  esclaves  des  brasseurs  et  des  cabare- 
tiers  !...  Pendant  les  dernières  nuits,  ils  ont  toléré  impu- 
nément dans  les  rues  les  tapages  les  plus  dégoiitants. 
Heureuse  ville  de  Mons  !...)> 


L'iniquité  était  consommée  !  Ni  la  volonté  formel- 
lement exprimée  par  la  fondatrice,  ni  l'opposition  des 
habitants,  ni  les  protestations  du  Frère  Directeur  et 
du  comité  de  ses  écoles,  ne  purent  empêcher  la 
consommation  de  cette  inique  confiscation. 

En  1870,  le  Frère  Mégrin,  dans  la  pensée  d'ouvrir 
un  pensionnat  à  l'instar  de  celui  que  dirigent  les 
Frères  de  Tournai,  fit  construire  sur  le  jardin  de  la 
communauté,  dans  la  partie  attenante  à  la  propriété 
de  M"'=  Mathieu,  un  bâtiment  destiné  à  fournir,  outre 
un  dortoir  pour  les  élèves,  une  salle  de  fête  et  un  sous- 
sol  pour  l'installation  d'un  gymnase.  Les  ressources 
nécessaires  à  cette  construction  furent  recueillies  par 
une  souscription  à  laquelle  vint  s'ajouter  une  somme 
de  4000  francs,  provenant  du  minerval  des  élèves  et 
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abandonnés  à  cet  effet  par  la  Commission  des  écoles. 
Le  pensionnat  n'ayant  pas  été  ouvert, cette  construction 
vint  à  point  pour  recueillir  une  partie  des  enfants  pau- 
vres qui  avaient  quitté  l'école  de  la  Terre  du   Prince. 

L'année  suivante,  1871,  les  Frères  ouvrirent  sur  la 
Place  du  Chapitre,  aux  frais  de  la  charité  et  sous  la 
tutelle  de  la  Commission  des  écoles,  deux  nouvelles 
classes  immédiatement  remplies  d'élèves. 

Ces  classes  devaient  commencer  le  25  septem- 
bre, et  l'organe  catholique  de  Mons  annonça  cette 
bonne  nouvelle  au  public,  dès  le  3i  du  mois  d'août. 
L'article  est  conçu  comme  suit  : 


«  Heureusement  pour  notre  population  ouvrière  qui, 
pendant  tout  le  cours  de  cette  année  n'a  cessé  de  regretter 
les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  si  injustement  expulsés 
de  l'école  fondée  en  leur  faveur  par  M^e  Rogier.  La  charité 
catholique  est  infatigable  à  Mons,  comme  partout  ailleurs, 
elle  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  atténuer  les 
funestes  conséquences  des  usurpations  commises  par  les 
libres-penseurs  et  les  doctrinaires  de  l'hôtel  de  ville.  Elle  a 
établi  le  cercle  des  ouvriers  qui  prospère  et  s'étend  en  dépit 
de  ses  détracteurs.  Dans  peu  de  jours  l'acte  arbitraire  et 
odieux  du  Conseil  communal  qui  a  privé  notre  ville  d'une 
école  gratuite  religieuse,  sera  réparé  dans  une  certaine 
mesure. 

»  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  le  25  septembre 
prochain,  s'ouvrira.  Place  du  Chapitre,  une  École 
Chrétienne  gratuite  érigée  par  les  catholiques  de  Mons  et 
à  leurs  frais.  L'éducation,  l'instruction  et  les  prix  y  seront 
tels  qu'ils  étaient  autrefois  à  l'école  de  la  Terre  du  Prince, 
la  nouvelle  institution  sera  dirigée  par  les  Frères. 
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»  Les  pères  de  famille  de  Mons  recouvreront  ainsi  la 
liberté  de  placer  leurs  enfants  dans  une  école  religieuse. 
Ils  béniront  les  généreux  bienfaiteurs  qui  leur  rendront  des 
fils  vertueux,  obéissants  et  sages. 

»  L'ouverture  solennelle  des  classes  aura  lieu  par  une 
messe  du  Saint-Esprit,  laquelle  sera  célébrée  à  Sainte- 
Waudru,  le  25  septembre  prochain,  à  8  heures  du  matin. 

»  L'inscription  des  élèves  se  fera,  du  i8  au  23  septembre, 
au  local  de  l'école.  Place  du  Chapitre,  de  8  à  lo  heures  du 
matin.  » 


Il  se  présenta  un  tel  nombre  d'élèves  qu'il  fallut 
bientôt  ouvrir  une  troisième  classe.  L'empressement 
des  parents  à  confier  leurs  enfants  aux  Frères  n'était 
pas  de  nature  à  faire  prospérer  l'école  de  la  Terre  du 
Prince  enlevée  à  la  direction  des  Frères  par  la  ville  de 
Mons.  .Aussi,  n'exista-t-elle  que  jusqu'en  1875.  Deux 
ans  plus  tard,  les  locaux  devenus  inutiles  furent  vendus 
pour  faire  place  à  des  habitations  particulières. 

En  1875,  l'une  des  trois  classes  de  l'école  Sainte- 
Waudru  établie  sur  la  place  du  Chapitre,  fut  trans- 
férée à  Saint-Nicolas  en  Bertaimont,  où  les  Frères 
ouvrirent  en  même  temps  une  école  de  deux  classes, 
dans  un  local  bâti,  approprié  et  meublé  aux  frais 
du  clergé  paroissial.  Celui-ci  réalisait  en  cela  le 
désir  manifesté  par  Mb''  Dumont,  alors  évêque  de 
Tournai.  Le  clergé  .se  chargea  du  traitement  des 
maîtres  et  de  toutes  les  dépenses  relatives  au  main- 
tien de  l'école. 

A  la  prière  de  Ms'' Dumont,  qui  souhaitait  vivement 
voir  les  écoles  des   Frères  s'étendre  dans  les  quatre 
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paroisses  de  la  ville^  une  nouvelle  école  de  deux 
classes  s'ouvrit  sur  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  en 
Havre,  dans  les  mêmes  conditions  que  celle  ouverte 
deux  ans  auparavant  à  Saint-Nicolas  en  Bertaimont. 
Cette  extension  nécessita  la  nomination  d'un  inspec- 
teur des  classes,  auquel  la  Commission  assura  un 
traitement  de  900  francs,  ainsi  que  le  constate  l'enga- 
gement suivant  :  «  Les  soussignés,  doyen  de  Sainte- 
Elisabeth  et  curé  de  Saint-Nicolas  en  Havre,  d'accord 
avec  M.  le  doyen  de  Sainte-Waudru  et  M.  le  chanoine 
de  Biseau  de  Bougnies  s'engagent  à  payer  annuelle- 
ment la  somme  de  neuf  cents  francs  (900)  pour  la 
pension  d'un  Frère  inspecteur  des  écoles  gratuites 
de  la   ville  de  Mons.  Mons,  le  28  septembre  1877.» 

(Signé)  J.J.  Vienne,  curé-doyen  de  Sainte- Elisabeth, 
Ch.  Mangin,  curé  de  Saint-Nicolas  en  Havre. 

Par  suite  des  agissements  hostiles  des  diverses 
adminitrations  civiles,  les  débuts  de  la  nouvelle 
école  furent  pénibles,  neuf  enfants  se  présentèrent. 
Peu  à  peu,  la  bonne  tenue  de  l'école,  secondée  par  le 
zèle  actif  de  plusieurs  membres  du  clergé  et  d'autres 
personnes  dévouées,  amena  un  accroissement  notable  : 
au  1'""  janvier  suivant,  l'école  comptait  70  élèves  ;  et 
au  3i  décembre  1879,  elle  en  comptait  168,  répartis 
en   trois  classes. 

A  cette  dernière  date,  la  Communauté  des  Frères 
de  Mons  comprenait  un  personnel  de  seize  membres 
et  donnait  l'enseignement  à  565  élèves  répartis  en 
quatre   écoles,   chacune  de  trois  classes. 
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Le  Frère  Mégrin,  directeur  de  l'établissement 
depuis  le  8  septembre  1857,  avait  été  nommé  direc- 
teur de  l'importante  maison  de  Verviers  le  4  septem- 
bre 1875,  et  fut  remplacé  par  le  Frère  Maxime,  qui 
ne  resta  à  Mons  que  pendant  deux  ans.  En  1877,  le 
Frère  Macarinien  lui  succéda.  C'est  sous  le  directorat 
de  ce  dernier  que  s'ouvrit  l'école  de  Saint-Nicolas 
en  Havre,  dont  la  principale  bienfaitrice  fut  M"« 
Maria  Gigault.  Cette  généreuse  personne  écrivait  au 
Frère  provincial  en  date  du  29  septembre  1S77  : 
«  J'espère  que  les  deux  Frères  destinés  à  Saint-Nicolas 
en  Havre,  nous  arriverons  dans  les  premiers  jours 
d'octobre.  Comme  je  vous  l'ai  dit  quand  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  voir,  cette  école  est  parfaitement 
située  et  est  appelée  à  faire  un  grand  bien  ;  il  est 
donc  urgent  qu'elle  s'ouvre  en  même  temps  que  les 
écoles  communales.  » 

Depuis  1870,  l'Administration  communale  de  Mons 
n'a  négligé  aucun  moyen  pour  enrayer  l'action  bien- 
faisante des  écoles  chrétiennes.  De  nos  jours  encore 
la  lutte  est  restée  très  active  :  le  dévouement  chrétien 
reste  aux  prises,  non  sans  succès,  avec  les  partisans 
du   mercantilisme. 
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ETABLISSEMENT  DE  PERUWELZ 


§.  I.  —   1834-1894. 

SOMMAIRE.  —  M.  le  curé-doyen  Picquart  et  M.  le  bourgmes- 
tre Tondreau  sont  les  deux  promoteurs  de  l'école  chrétienne 
de  Péruweiz.  —  M.  le  vicaire  Letellier  fit  les  démarches 
nécessaires.  —  Arrivée  du  Frère  Dinian,  le  i5  décembre 
1834.  —  Mort  de  M.  le  doyen  le  27  février  i835.  — 
Il  est  remplacé  par  M.  l'abbé  Hochart.  —  Deuxième  direc- 
teur, Frère  Agrève,  mort  en  novembre  1844.  —  Note  d'un 
de  ses  élèves.  —  Frère  Clémentin,  3«  directeur.  —  Pros- 
périté de  l'école  sous  le  Frère  Mémorien.  —  Ecole  adop- 
tée en  i856.  —  Difficultés  au  sujet  de  l'admission  des  élèves. 
—  Lettre  du  bourgmestre  au  Frère  Sancien.  —  Réponse 
de  celui-ci.  —  Par  ordre  supérieur  l'adoption  est  retirée. 
M.  Destrebecq  doyen  de  Péruwelz.  —  Frère  Modeste-de- 
Jésus,  directeur.  —  M.  Bacquin,  bourgmestre.  —  La  lutte 
scolaire  de  1879.  —  Les  derniers  directeurs.  —  Fermeture 
de  l'établissement   en    1894. 

La  petite  ville  de  Péruwelz  appartient  à  la  province 
du  Hainaut.  Elle  fait  partie  de  l'arrondissement 
administratif  et  judiciaire  de  Tournai  et  forme  un 
chef-lieu   de  canton.  Située  sur  la  ligne   de   chemin 
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fer  Mons-Tournai,  elle  est  à  une  distance  de  3o 
kilomètres  de  la  première  ville  et  de  19  de  la 
seconde. 

Péruwelz,  mentionné  en  1104,  n'était  qu'un  petit 
village  formant  une  des  44  baronnies  du  Hainaut  ; 
elle  appartint  successivement  aux  familles  de  Péru- 
welz, d'Ecaussines,  de  Berlaimont  et  de  Croy.  Ce 
domaine  resta  dans  cette  dernière  maison  de  1416 
jusqu'à  la  révolution  française.  Lors  de  la  réorgani- 
sation des  états  provinciaux  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  en  1816,  le  bourg  de  Péruwelz  fut  élevé  au 
rang  de   ville. 

En  i833,  l'autorité  ecclésiastique,  à  Péruwelz,  était 
confiée  aux  mains  de  M.  l'abbbé  Picquart,  curé-doyen, 
et  l'autorité  civile  à  celles  de  M.  Charles-Auguste 
Tondreau,  bourgmestre.  Depuis  le  9  juillet  i83i, 
Tournai  possédait  des  Frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes, et  Mons,  depuis  le  18  juin  i833.  La  bonne 
tenue  des  classes  et  les  progrès  qu'y  réalisaient  les 
élèves  étaient  fort  appréciés  des  familles  et  du  clergé. 
Les  autorités  péruwelziennes  ne  l'ignoraient  pas,  et 
le  zèle  pour  la  bonne  éducation  des  enfants  de  leurs 
concitoyens  leur  fit  tout  tenter  en  vue  d'obtenir  de 
tels  maîtres. 

Pour  assurer  l'établissement  et  le  maintien  de  l'œu- 
vre, M.  le  doyen  assuma  la  dépense  des  premiers 
frais  d'installation  et  compta  sur  le  concours  géné- 
reux des  catholiques  fortunés,  assez  nombreux,  à 
cette  époque,  à  Péruwelz.  Quant  au  local,  M.  le 
bourgmestre  fit  aménager  un  logement  et  des  clas- 
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ses  dans  l'ancienne  gendarmerie,  située  rue  de  Son- 
deville. 

Ces  premières  dispositions  étant  prises,  M.  le 
doyen  écrivit,  le  3o  juillet  i833,  au  Frère  Supérieur 
général,  le  priant  de  lui  envoyer  trois  sujets  pour 
l'établissement  qu'il  projette.  Il  lui  demande  en 
même  temps  de  permettre  au  Frère  directeur  de 
Tournai,  ou  celui  de  Valenciennes,  de  se  rendre  à 
Péruwelz  pour  examiner  les  locaux  qu'il  réserve  aux 
Frères.  M.  Dubois-Fournier  (1),  ajoute-il,  a  dû  vous 
faire  part  de  mon  désir  qui  est  en  même  temps 
celui  de  M.  le  bourgmestre  et  des  habitants. 

Nous  n'avons  pas  rencontré  la  réponse  qui  a  dû 
être  donnée  à  M.  le  doyen  et  à  M.  Dubois,  mais 
on  peut  supposer  qu'elle  a  été  tout  au  moins  encoura- 
geante. Répondant  le  8  octobre,  à  la  lettre  qu'au 
nom  de  M.  le  doyen,  MM.  Simonet  et  Letellier, 
vicaires  à  Péruwelz,  lui  adressèrent  pour  le  prier 
d'envoyer  un  visiteur,  le  Frère  Anaclet,  Supérieur 
général,  dit  à  ces  messieurs  de  prendre  un  peu  de 
patience.  En  ce  moment,  il  y  a  pénurie  de  sujets  ; 
la  mort  lui  en  a  enlevé  treize  depuis  peu,  le  minis- 
tre des  colonies  lui  en  demande  trois  pour  Cayenne 
et  on  ne  peut  lui  en  donner.  «  Les  derniers  trou- 
bles,   ajoute-il,    que  la  nouvelle  loi  nous  a  occasion- 


(1)  M.  Dubois-Fournier,  négociant  à  Valenciennes,  devait  être 
connu  du  Frère  Supérieur  général  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 
Ce  monsieur  avait  déjà  servi  d'intermédiaireà  M.  le  chanoine  Deru- 
esne,  curé-doyen  de  Sainte-Waudru,  à  Mons,  en  1818,  lorsque  celui-ci 
sollicita  des  Frères,  pour  ouvrir  dans  sa  paroisse,  une  école  des 
pauvres  fondée  par  M™'  veuve  Rogier.  {Voir  t.  I.  page  473.) 
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nés,  nous  faisant  présumer  que  Rouen,  Beauvais, 
Charleville  et  autres  localités,  remercieraient  les  Frè- 
res, mais  de  généreux  souscripteurs  ont  assuré  le 
traitement  des  Frères  qui  restent  à  leur  poste.  » 
En  terminant,  il  prie  ces  messieurs  de  se  mettre  en 
rapport  avec  le  Frère  Claude,  Directeur-général  des 
Frères  de  Belgique,  en    résidence   à   Namur. 

Chargé  de  cette  mission  par  M.  le  doyen,  le 
vicaire  Letellier  se  rendit  à  Namur  le  16  novem- 
bre. Le  Frère  Claude  promit  bien  deux  Frères, 
l'un  pour  la  classe  des  petits  élèves  et  l'autre  pour 
s'occuper  du  temporel,  mais  il  n'a  pas  à  sa  dispo- 
sition de  Frère  belge  suffisamment  formé  pour  être 
placé  à  la  tète  d'une  école  et  d'une  communauté 
religieuse,  le  district  de  Belgique  étant  de  forma- 
tion encore  trop   récente. 

Une  nouvelle  demande  en  vue  d'obtenir  un  Frère 
pour  la  direction  de  l'établissement  est  envoyée 
par  M.  Letellier  au  Frère  Supérieur  à  Paris,  le 
4  décembre.  La  réponse  du  Supérieur  est  brève  ; 
elle  prie  le  zélé  vicaire  à  mettre  toute  sa  confiance 
dans  la  Providence,  car  les  difficultés  augmentent 
de  jour  en  jour.  Ces  difficultés  étaient  réelles.  Le 
lecteur  se  rappellera  les  lettres  pressantes  que  Nos 
Seigneurs  les  évêques  de  Liège  et  de  Namur  adres- 
saient vers   cette  époque  au    Supérieur   général. 

Cependant  au  mois  de  juillet  1834,  M.  le  vicaire 
Letellier  qui  agissait  au  nom  de  son  doyen,  malade 
et  infirme,  reçut  l'annonce  qu'au  mois  de  septem- 
bre, on  pourrait  probablement  ouvrir  l'école.  Cette 
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agréable  nouvelle  exerça  sur  la  santé  du  vénéra- 
ble curé-doyen  une  salutaire  impression.  Néanmoins, 
ce  ne  fut  que  le  i5  décembre  de  cette  année  1834 
que  le  Frère  Diman  arriva  à  Péruwelz  accompa- 
gné de  deux  autres  Frères.  M.  le  doyen  eut  à 
peine  le  temps  de  faire  la  connaissance  de  ceux 
qu'il  désirait  si  ardemment  voir  à  la  tête  d'une 
école  chrétienne  dans  sa  paroisse,  car  il  décéda  le 
27  février   de   l'année  suivante.  (1) 

M.  le  doyen  Picquart  eut  pour  successeur  M. 
l'Abbé  Pierre-François  Hochart. 

Une  certaine  obscurité  règne  sur  les  débuts  de  la 
maison  de  Péruwelz.  Le  22  septembre  iSSy,  le  Frère 
Agrève  succéda  au  Frère  Diman  et  dirigea  l'école 
jusqu'en  novembre  1844.  Sous  son  directorat,  les 
Frères  obtinrent,  en  1841,  des  subsides  des  caisses 
publiques,  et  l'année  suivante,  lors  de  la  mise  à  exécu- 
tion  de  la  loi  organique  du  -iS   septembre   1842,   ils 


(i)  M.  l'abbé  Célestin-Joseph  Picquart  naquit  à  Hollain  (aiTondisse- 
inent  de  Tournai,  près  d'Antoing),  le  i5  février  1763.  Il  fit  ses  huma- 
nités au  collège  de  Tournai  et  étudia  la  philosophie,  deux  ans,  et  la 
théologie,  quatre  ans,  à  l'université  de  Douai,  oà  il  prit  le  grade  de 
maître  ès-arts,  puis  il  passa  un  an  au  séminaire  de  Tournai.  Il  fut 
ordonné  prêtre  par  M^''  l'évèque  d'Arras,  le  2g  mai  1 790.  Étant  profes- 
seur de  poésie  au  collège  de  Tournai,  il  refus»,  en  1798,  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté,  et  il  fut  obligé  de  quitter  la  carrière  de 
l'enseignement,  et  même  de  se  cacher  pour  éviter  la  prison.  Rendu 
à  la  vie  publique  après  le  Concordat,  il  fut  nommé  vicaire  à  Saint-Brice 
et,  en  1808,  recteur  de  la  paroisse  d'Ellignies-Sainte-Anne.  En  1818,  il 
est  nommé  vice-doyen  du  canton  de  Belœil  et  quelques  mois  après  curé 
de  Lens  et  doyen  du  canton.  En  1823,  il  fut  promu  à  la  cure  primaire 
de  Péruwelz,  et  investi  des  fonctions  décanales.  Enfin,  en  i832,  il  fut 
nommé  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale.  (Le  clergé  du  diocèse  de 
Tournai  depuis  le  concordat  de  iSoi,  parle  chanoine  Vos,  t.I.  p.  i3ç.) 
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furent  chargés  de  donner  l'enseignement  gratuit  aux 
enfants  pauvres  désignés  par  la  ville,  (i) 

Dans  les  petites  localités,  les  établissements  d'ins- 
truction primaire  qui  ne  sont  soutenus  que  par  les 
souscriptions  des  personnes  charitables,  souvent  peu 
fortunées  elles-mêmes,  sont  généralement  sujets  à  des 
fluctuations  fort  aléatoires.  Tel  était  la  situation  pour 
l'établissement  des  Frères  de  Péruwelz,  comme  pour 
d'autres  dans  plusieurs  petites  villes,  ainsi  que  nous  le 
constaterons  dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

Le  Frère  Agrève  mourut  les  armes  à  la  main,  le 
U)  novembre  1844,  emportant  les  regrets  de  toute  la 
ville  de  Péruwelz.  Dans  une  courte  notice  que  ses 
confrères  lui  ont  consacrée,  nous  lisons  la  note  suivan- 
te: «  Ce  cher  confrère  a  donné,  pendant  sa  vie,  de  rares 
exemples  dans  toutes  les  vertus  religieuses  :  sa  modes- 
tie, sa  piété  et  sa  grande  simplicité  brillèrent  en  lui 
du  plus  vif  éclat.  Malgré  son  âge  déjà  avancé  et  les 
longs  services  qu'il  avait  rendus  à  la  religion  et  à  son 
Institut,  son  bonheur  était  de  faire  la  classe  et  de 
consacrer  tout  son  temps  et  sa  vie  même  à  la  chère 
jeunesse  confiée  à  ses  soins,  m 

A  cette  note  des  confrères  du  Frère  Agrève,  nous 
en  joignons  une   autre  d'un  de  ses  anciens  élèves, 


(1)  M.  l'abbé  Pierre-François  Hochart,  né  à  Ath,  le  20  novembre 
1789.  directeur  de  l'hospice  des  orphelins  et  vicaire  à  Saint-Martin  et  à 
Saint-Julien  en  la  dite  ville,  curé  à  Quiévrain,  à  'Woldecq  et  à  EUezel- 
les.  et  enfin  doyen  à  Péruwelz  en  i835.  Il  y  mourut  le  18  avril  i853, 
et  fut  inhumé  sous  le  calvaire  du  cimetière.  (Hist.  civile  et  religieuse 
de  la  ville  de  Péruwelz,  par  l'abbé  A.-J.  Petit,  p.  161  et  p.  69.) 

T.  ni.  —  6. 
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aujourd'hui  vieillard  de  83  ans.  Elle  prouve  combien 
clairvoyants  sont  les  enfants  et  combien  les  leçons  de 
l'exemple  laissent  des  impressions  profondes  sur  leur 
esprit  et  dans  leur  cœur.  «  J'ai  fréquenté,  dit-il,  la 
classe  du  Frère  Agrève  pendant  plusieurs  années,  et 
on  peut  affirmer,  qu'à  tous  égards,  il  était  un  religieux 
digne  de  ce  nom  ;  homme  de  foi,  de  zèle  et  de  parfaite 
régularité.  Il  se  dépensait  avec  bonheur  pour  la  bonne 
direction  de  son  école.  Les  élèves  étaient  conduits  tous 
les  jours  à  l'église  pour  y  entendre  la  sainte  messe, 
bien  que  le  trajet  fut  assez  long  de  l'école  à  l'église. 
En  semaine,  tous  les  écoliers  se  plaçaient  à  la  file,  sans 
chaises  au  milieu  de  la  grande  nef,  et  nous  pouvions 
voir  avec  édification  le  Frère  directeur  se  prosterner 
les  genoux  sur  les  dalles  au  moment  de  l'élévation 
pour  adorer  Jésus-Christ,  présent  sur  l'autel.  Rien 
qu'à  le  voir,  il  imposait  le  respect,  étant  pour  tous  les 
fidèles  un  bel  exemple  d'édification.  Les  dimensions 
de  l'ancienne  église  —  démolie,  sauf  la  tour,  en  1841 
—  étaient  trop  restreintes  pour  contenir  la  population 
aux  offices  du  dimanche.  On  devait  placer  les  enfants 
dans  le  chœur,  les  chapelles  latérales  et  le  long  du 
banc  de  communion.  Malgré  la  difficulté  de  la  surveil- 
lance tout  ce  peuple  d'enfants  était  tenu  dans  l'ordre 
le  plus  parfait  par  l'exacte  vigilance  du  Frère  Direc- 
teur. » 

Le  Frère  Clémentin  recueillit  la  succession  du  Frère 
Agrève.  A  la  sollicitation  de  la  Commune,  le  Gouver- 
nement accorda  à  l'école  des  Frères  un  subside  de 
5oo  francs,  en  1845.  Celui  de  l'administration  commu- 
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nale  se  montait  à  3oo  francs.  Le  subside  du  Bureau  de 
bienfaisance  ne  fut  que  de  200  francs  jusqu'en  1848  ; 
à  cette  date  on  le  porta  à  900  francs. 

A  la  suite  d'observations  faites  au  Frère  Supérieur 
général  par  M.  le  Doven  Hochart,  le  Frère  Mémorien, 
qui  avait  remplacé  le  Frère  Clémentin  le  9  mars  précé- 
dent, prit  l'engagement  suivant  envers  la  commune, 
le  i3  octobre  1847  •  "  J^  soussigné,  directeur  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  de  la  ville  de  Péruwelz, 
prend  l'engagement  de  donner  l'éducation  gratuite 
aux  enfants  que  le  Conseil  communal  de  la  ville  aura 
reconnu  y  avoir  droit,  pourvu  toutefois  que  ce  nombre 
d'enfants  n'excède  pas  celui  que  l'école  peut  recevoir 
dans  les  deux  classes  actuellement  en  exercice,  et  ce, 
moyennant  les  allocations  suivantes  :  1°  400  francs 
alloués  par  la  ville  ;  2°  900  francs  par  le  Bureau  de 
bienfaisance  :  3°  800  francs  provenant  des  subsides  de 
l'Etat  et  de  la  Province  ;  soit  2100  francs. 

Sur  le  total  de  ces  allocations,  je  ne  réclame  que 
1800  francs  pour  mon  traitement  et  celui  de  mes  deux 
collègues  ;  l'excédant  sera  employé  à  payer  le  loyer  de 
la  maison  que  nous  occupons,  et  à  l'entretien  des 
meubles.  Si  les  subsides  ci-dessus  désignés  étaient 
augmentés,  le  surplus  serait  employé  à  fournir  des 
effets  classiques  aux  enfants  pauvres.  Dans  le  cas  où 
les  dits  subsides  seraient  retranchés  en  tout  ou  en 
partie,  je  déclare  nul  le  présent  engagement,  à  moins 
que  le  Conseil  de  ville  ou  toute  autre  personne  chari- 
table ne  nous  assure  la  dite  somme  de  1800  francs, 
outre  le  logement  nécessaire.  » 
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Nous  verrons  plus  loin  comment  fut  respecté 
l'enî^agement  pris  par  le  Frère  Directeur  et  quelle 
interprétation  une  nouvelle  Administration  communale 
entendait  lui  donner,  (i) 

Pendant  les  neuf  ans  que  le  Frère  Mémorien 
dirigea  la  maison,  son  école  eut  du  succès.  Les  élèves 
V  affluèrent  au  point  de  nécessiter  l'ouverture  d'une 
troisième  classe,  en  1 853.  L'Administration  commu- 
nale prit  à  sa  charge  le  traitement  du  troisième  maître. 
L'école  avait  une  population  de  229  élèves  ;  c'est  le 
plus  haut  chiffre  qu'elle  ait  atteint.  Presque  tous  les 
enfants  de  Péruwelz,  en  âge  d'école,  se  trouvaient 
dans  les  classes  des  Frères.  Aussi,  à  la  suite  d'une 
délibération  du  conseil  communal,  en  date  du  1"  sep- 
tembre 1854,  l'école  primaire  de  la  ville  fut  sup- 
primée. Le  Gouvernemeut  approuva  la  délibération 
le  22  du  même  mois,  après  s'être  assuré  qu'il  était 
suffisamment  pourvu  aux  besoins  de  l'instruction 
primaire  dans  la  localité,  au  moj^en  des  écoles  pri- 
vées et  de  la  section  préparatoire  annexée  à  l'école 
moyenne. 


(1)  Péruwelz  eut  successivement  pour  bourgmestres  :  M.  Charles- 
Joseph  Messinne;  nommé  eu  i8o3,  et  M.  Charles- Auguste  Tondreau 
qui  lui  succéda  en  1808.  Sous  le  royaume  des  Pays-Bas,  M.  Tondreau 
fut  maintenu  comme  bourgmestre  ;  et  le  Gouvernement  belge  lui 
conserva  ces  mêmes  fonctions.  Il  resta  à  la  tête  de  l'autorité  communale 
jusqu'enjuillet  i852,  date  de  sa  démission.  Il  avait  été  en  même  temps 
notaire,  conseiller  provincial,  et  président  du  comité  de  surveillance 
du  halage  sur  le  canal  d'Antoing.  C'était  un  homme  probe,  zélé 
laborieux  et  intelligent.  (Hist.  civile  et  religieuse  de  la  ville  de 
Péruwelz,  par  M.  l'abbé  A.-J.  Petit,  p.  96.) 
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M.  le  doyen  Hochart  étant  décédé  le  18  avril  i853, 
avait  été  remplacé  par  M.  Destrebecq,  prêtre  zélé  et 
entreprenant  qui  sollicita  et  obtint,  en  i856,  l'adoption 
par  la  commune,  de  l'école  des  Parères.  C'est  alors, 
qu'abandonnant  l'ancienne  gendarmerie  appartenant  à 
la  famille  Tondreau,  ils  vinrent  habiter  sur  la  Grand' 
Place,  le  local  actuel  du  Bureau  de  bienfaisance. 

Avec  l'adoption  de  leur  école,  les  Frères  entrèrent 
dans  une  période  de  tracasseries  que  leur  firent  et 
l'inspection  civile,  et  l'Administration  communale.  (2) 

Dès  le  21  novembre  1 856,  le  bourgmestre  F.  Def- 
linne,en  adressant  au  Frère  Modeste-de- Jésus  qui  avait 
remplacé  le  Frère  Mémorien,  le  19  mars,  la  liste  des 
enfants  admis  par  la  commune  à  recevoir  l'instruc- 
tion gratuite  pendant  l'année  scolaire  1 856- 1857, 
l'invite  à  se  conformera  l'art.  i5  de  l'arrêté  royal  du 
•26  mai  1843,  portant  règlement  sur  l'instruction  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  i5.  —  Les  instituteurs,  chefs  des  écoles 
communales  ou  adoptées,  ne  peuvent  admettre  à  titre 
gratuit  et  moyennant  rétribution,  que  les  enfants 
portés  sur  la  liste  définitivement  arrêtée  et  qui  leur 
est  adressée  par  l'Administration  communale. 


(2)  M.  Tondreau  eut  pour  successeur  en  qualité  de  bourgmestre, 
M.  François  Detlinne-Duez.  Doué  d'un  esprit  éclairé,  il  donna  une 
puissante  impulsion  aux  affaires  administratives.  Il  mourut  à  l'âge  de 
53  ans,  le  17  septembre  i85g,  et  quoiqu'il  eut  cessé  ses  fonctions  depuis 
un  an  et  demi,  la  population  lui  érigea  un  monument  funèbre  dans  le 
cimetière,  avec  cette  inscription:  «A  M. François Deflinne,  bourgmestre, 
la  ville  reconnaissante.  »  (Hist.  civile  et  religieuse  de  la  ville  de  Péru- 
welz.  par  M.  A.-J.  Petit  p.  96.) 
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«  Toutefois,  après  l'admission  de  tous  les  enfants 
portés  sur  la  liste,  d'autres  peuvent  être  admis,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  s'il  reste  des  places 
vacantes.  » 

Le  bourgmestre  fait  ensuite  remarquer  au  Frère 
directeur  que,  contrairement  à  ces  prescriptions,  les 
admissions  ont  lieu  jusqu'à  présent  sans  en  référer  à 
l'autorité  communale,  et  que,  bien  souvent,  on  a 
admis  des  enfants  dont  les  parents  étaient  dans  l'aisan- 
ce et  même  des  étrangers  à  la  ville  et  même  au  pays. 
Il  désire  que  cette  anomalie  disparaisse,  car  la  caisse 
communale  ne  doit  pas  contribuer  dans  des  frais  qui 
ne  lui  incombent  pas.  Enfin,  il  prie  le  Frère  Directeur 
de  n'admettre  dans  ses  classes  que  les  enfants  portés 
sur  la  liste  ci-jointe  et  de  renvoyer  ceux  qui  n'y  sont 
pas  inscrits,  (i) 

Répondant  à  M.  le  Bourgmestre  le  25  courant, 
le  Frère  Modeste  lui  dit  que  son  école  renferme 
67  enfants  qui  ne  se  trouvent  pas  inscrits  sur  la  liste 
des  enfants  pauvres,  et  que  la  plupart  fréquentent  son 
école  depuis  plusieurs  années  :  les  renvoyer  mainte- 
nant serait  un  moyen  rigoureux  dont  tout  l'odieux 
retomberait  sur  l'Administration  communale.  Quant 
à  lui,  personnellement,  il  ne  peut  se  résoudre  à  com- 
mettre une  telle  injustice  envers  les  familles  qui  lui  ont 
confié  leurs  enfants.  Au  surplus,  la  liste  qu'il  vient  de 
recevoir,  renferme  les  noms  de  70  enfants  de  plus  que 


(1)  Cette  lettre  et  celles  qui  suivent  concernant  les  listes  des  enfants 
indigents,  sont  extraites  du  Registre  contenant  la  correspondance  du 
Frère  Sancieu  —  Secrétariat  du  district,  à  Louvain. 
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son  école  ne  peut  en  recevoir  d'après  la  convention 
faite  avec  la  commune. 

En  outre,  le  Frère  directeur  fait  remarquer  au 
Bourgmestre  que  sur  la  liste  il  se  trouve  un  certain 
nombre  d'enfants  qui  ne  peuvent  fréquenter  l'école 
que  pendant  trois  ou  quatre  mois  de  l'hiver.  Si  on  les 
admet  pendant  quelques  mois,  à  leur  sortie,  on  devrait 
les  remplacer  par  d'autres,  et  l'hiver  suivant,  renvoyer 
ceux-ci  pour  réadmettre  ceux-là.  Un  tel  système  ne 
serait  pas  rationnel.  Cependant,  conclut-il,  s'il  restait 
des  places  vacantes,  ce  serait  différent,  mais  nos  classes 
sont  tellement  exiguës  que  nous  ne  pouvons  porter  le 
nombre  de  nos  élèves  à  220,  nombre  limité  à  une 
école  de  trois  classes,  d'après  notre  convention  que  la 
commune  a  acceptée. 

M.  le  Bourgmestre  fit  écrire  de  nouveau,  le  2  décem- 
bre, au  Frère  Directeur  pour  lui  dire  qu'il  lui  est 
impossible  de  tolérer  plus  longtemps  la  présence,  à 
son  école,  d'élèves  étrangers,  et  même  d'autres  dont  la 
position  de  fortune  des  parents  ne  donne  aucun  droit 
à  leurs  enfants  de  jouir  de  l'instruction  gratuite.  Cette 
tolérance,  dit-il,  est  cause  d'une  foule  de  réclamations 
de  la  part  des  parents  qui  se  trouvent  dans  une  position 
analogue  et  qui  doivent  payer  la  rétribution  scolaire 
dans  d'autres  établissements. 

Au  sujet  de  la  remarque  faite  par  le  Frère 
Modeste  au  sujet  des  enfants  qui  ne  fréquentent 
l'école  que  pendant  les  mois  d'hiver,  le  Bourgmes- 
tre dit  qu'il  est  bien  entendu  qu'un  élève  porté 
sur  la  liste,  et  qui  ne  se  rend  pas  à  l'école  à  l'ouver- 
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ture  des  cours  est,  comme  celui  qui  quitte  l'école 
momentanément  pendant  l'année,  considéré  comme 
n'ayant  plus  droit,  à  moins  qu'il  ne  reste  des  pla- 
ces vacantes  lorsqu'il  se  représentera,  et,  dans  aucun 
cas,  un  élève  admis,  soit  au  commencement,  soit 
dans  le  courant  de  l'année  scolaire,  ne  pourra  être 
forcé  de  quitter  l'école  pour  faire  place  à  d'autres. 

Enfin,  le  Bourgmestre  espère  que,  pour  lui  per- 
mettre de  remplir  le  but  de  l'arrêté  royal  du  26  mai 
1843,  le  Frère  directeur  interdira  la  fréquentation 
de  son  école  aux  élèves  dont  le  nom  n'est  pas  inscrit 
sur  la  liste  que  l'Administration  communale  lui  a 
adressée. 

Dans  sa  réponse,  le  Frère  Modeste  se  retranche 
derrière  l'article  9  du  prospectus  pour  l'établisse- 
ment d'une  école  des  Frères,  accepté  par  la  commune 
au  début  de  la  maison,  en  1834.  Cet  article  est 
formulé  comme  suit  :  «  Les  élèves,  une  fois  admis, 
pourront  suivre  les  cours  de  l'école  aussi  longtemps 
que  les  parents  le  jugeront  à  propos.  »  Il  ne  peut 
donc,  par  lui-même,  transgresser  une  disposition 
aussi  catégorique.  Et  pour  prouver  à  ces  Messieurs 
de  l'hôtel  de  ville  qu'il  n'y  a  pas  de  parti-pris, 
chez  lui,  il  termine  en  disant  :  «  Je  ne  refuse  pas^ 
Messieurs,  d'admettre  des  enfants  pauvres  en  rempla- 
cement de  soixante  enfants  qui  fréquentent  actuelle- 
ment nos  classes,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  la 
liste  que  vous  nous  avez  envoyée.  Mais,  de  les  expul- 
ser moi-même,  c'est  ce  que  je  ne  puis  faire,  comme 
j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Si,  Messieurs, 
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VOUS  voulez  déléguer  quelqu'un  pour  remplir  cette 
pénible  mission,  je  ne  m'y  opposerai  certainement 
pas.  » 

L'Administration  communale  n'osa  pas  assumer 
l'odieux  de  cette  mesure  ;  et  pendant  deux  ans,  il 
ne   fut  plus  question  de   cette  affaire. 

M.  le  bourgmestre  Deflinne-Duez,  démissionnaire 
le  11  avril  i858,  ne  fut  remplacé  que  le  i3  novembre 
suivant,  par  M.  l'échevin  Louis  Bacquin.  A  peine 
ceint  de  l'écharpe  tricolore,  le  nouveau  Bourgmestre 
reprend  l'affaire  ci-dessus,  restée  en  suspens  par  son 
prédécesseur.  Cette  fois,  c'est  au  Frère  Visiteur-Pro- 
vincial, le  Frère  Sancien  qu'il  s'adresse.  Le  1^'' décem- 
bre i858,  celui-ci  reçoit  une  longue  épitre  dont  nous, 
extrayons  les   passages   suivants  : 

«  Tous  les  ans,  au  sujet  de  la  mise  à  exécution 
de  l'art.  5,  §  3  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  qui 
prescrit  la  révision,  par  le  Conseil  communal  et  le 
Bureau  de  bienfaisance,  des  listes  des  enfants  qui 
doivent  jouir  du  bénéfice  de  l'instruction  gratuite, 
une  divergence  d'opinionse  produit  entre  le  Directeur 
de  l'école  des  Frères  de  cetteville  et  l'Administration 
locale. 

»  C'est  à  la  suite  de  la  communication  de  ce  tra- 
vail, approuvé  par  la  Députation  permanente  et  qui 
comprenait  la  radiation  de  quelques  anciens  élèves 
que  M.  le  Directeur  des  Frères  est  venu,  cette  année 
encore,  opposer  à  la  décision  du  Conseil,  le  prospectus 
de  son  établissement  qui  dit  que,  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  y  :  Les  élèves,  une  fois  admis, 
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pourront  suivre  les  cours  de  l'école  aussi  longtemps 
que  les   parents   le   jugeront   à   propos. 

Ce  paragraphe,  insinue  M.  le  Bourgmestre,  est 
en  opposition  avec  la  loi  du  23  septembre  1842,  car 
si  les  élèves,  une  fois  admis  à  l'école  peuvent  y  rester 
selon  le  bon  plaisir  des  parents,  le  droit  de  révision 
des  listes  par  le  Conseil,   devient  illusoire.  » 

Nous  nous  demandons  quel  intérêt  majeur  pou- 
vait avoir  l'Administration  communale  de  contrarier 
certaines  familles  en  les  forçant  à  abandonner  la 
confiance  qu'elles  accorderont  à  l'école  chrétienne  ? 
L'auteur  de  la  présente  lettre  en  découvre  le  motif. 
«  L'Administration  communale,  dit  le  Bourgmestre, 
doit  d'autant  plus  tenir  à  son  droit  de  révision,  qu'elle 
a  à  protéger  ici,  un  établissement  d'enseignement 
moj^en,  qui  doit  vivre  de  ses  propres  ressources  puis- 
que les  finances  de  la  Commune  ne  permettent  de 
lui  allouer  qu'un  très  modeste  subside,  le  Gouver- 
nement ne  majorant  jamais  l'allocation  qu'il  accorde 
en  sa  faveur,  en  cas  d'insuffisance  dans  les  recettes  ; 
l'Administration  aurait  à  supporter  sur  sa  caisse  la 
charge   du  déficit.  » 

Le  Bourgmestre  prévoit  ensuite  que  «  si  le  Conseil 
ne  tenait  pas  la  main  à  l'application  rigoureuse  de 
son  droit  de  révision  des  listes,  il  s'ensuivrait  indu- 
bitablement que  les  élèves  déserteraient  insensible- 
ment l'école  moyenne  pour  se  réfugier  à  l'école  des 
Frères.  Cette  latitude,  conclut-il,  mettrait  bientôt 
en  péril  l'existence  de  notre  établissement  d'ensei- 
gnement moyen.  » 
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Une  menace  termine  cette   longue  épi    j. 

«  M.  le  Directeur  des  Frères,  qui  croit  découvrir 
dans  les  légitimes  exigences  de  l'Administration,  autre 
chose  que  l'accomplissement  d'un  devoir,  déclare  ne 
pouvoir,  sans  votre  adhésion,  prononcer  le  renvoi 
des  élèves  rayés.  Cette  détermination  nous  a  suggéré 
la  pensée  de  soumettre  la  question  à  votre  jugement, 
persuadés  que  vous  reconnaîtrez  le  fondement  des 
prétentions  du  Conseil.  Refuser  de  les  accueillir,  ce 
serait  nous  placer  dans  l'impossibilité  d'exécuter  la  loi, 
méconnaître  les  conditions  de  l'adoption  et  mettre 
le  Conseil  en  demeure  de  se  pourvoir  d'instituteurs 
disposés  à  remplir,  dans  leur  entier,  les  obligations 
qui  leur   sont   imposées. 

»  Nous  attendons,  M.  le  Supérieur,  en  toute 
confiance,  votre  décision.  Vous  engagerez,  nous  en 
avons  l'espoir,  M.  le  Directeur  des  Frères,  à  souscrire 
aux  justes  réclamations  du  Conseil  communal,  et 
vous  nous  éviterez  par  là,  la  pénible  nécessité  de 
recourir  à  un  moyen  extrême  envers  des  institu- 
teurs qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ont  rendu  à  la 
commune,  dans  l'exercice  de  leur  belle  mission,  des 
services  signalés.  —  Agréez,  M.  le  Supérieur,  l'assu- 
rance de  notre  considération  la  plus  distinguée. 

(Signé)   L.   BACQ.UIN,    Bourgmestre. 

Répondant  le  6  décembre  i858,  le  Frère  Visiteur 
fait  remarquer  à  M.  le  bourgmestre  Bacquin,  que 
les   conditions   du    prospectus    pour   l'établissement 
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d'une  école,  ont  toujours  été  respectées  depuis  le 
i5  décembre  1834,  jusqu'au  14  septembre  i853,  et 
que  ce  n'est  que  depuis  l'ouverture  de  la  troisième 
classe,  qu'on  a  consenti  à  n'admettre  que  les  enfants 
porteurs  d'un  billet  délivré  par  la  Commune.  xVlais  en 
souscrivant  à  la  demande  de  M.  le  bourgmestre 
Deflinne,  on  n'a  jamais  entendu  se  mettre  en  opposi- 
tion  au  prospectus   précité. 

Il  fait  encore  remarquer  qu'il  serait  extrêmement 
pénible  et  décourageant  pour  les  maîtres  de  commen- 
cer l'éducation  et  l'instruction  d'un  certain  nombre 
d'enfants  et  de  devoir  les  expulser,  malgré  eux,  pour 
aller  repeupler  une  école  qui  ne  peut  se  suffire.  De 
plus,  agir  ainsi,  ne  serait-ce  pas  faire  passer  l'école  des 
Frères  pour  une  école  préparatoire  à  l'école  moyen- 
ne ?  Cette  marche  ferait  sortir  du  cercle  où  se  trou- 
vent toutes  nos  écoles  en  Belgique  et  de  l'Institut  ; 
de  telles  conditions  ne  sont   pas  acceptables. 

En  tenninant,  le  Frère  Visiteur-Provincial  dit  : 
«  Si,  M.  le  Bourgmestre,  l'impossibilité  où  nous 
sommes  de  souscrire  à  votre  demande,  décide  le 
Conseil  communal  à  faire  remplacer  nos  Frères  par 
d'autres  instituteurs,  vous  voudrez  bien  nous  en  don- 
ner connaissance  six  mois  d'avance  comme  le  prescrit 
le  prospectus,  art.  14,  dont  les  conditions  ont  été 
acceptées  dans  le  principe  de  l'établissement,  afin 
que  nous  ayons  le  temps  de  chercher  une  maison 
pour  ouvrir  une  école  libre,  en  cas  que  des  person- 
nes bienfaisantes  voulussent  se  cotiser  pour  conserver 
à  la  ville  un  Etablissement  dirigé  par  nos  Frères.  » 
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Qu'advint-il  de  toutes  ces  tracasseries  ?  C'est  que 
le  Conseil  communal  battit  en  retraite.  Le  Bourg- 
mestre alla  personnellement  trouver  le  Frère  Direc- 
teur pour  lui  annoncer  que  les  enfants  lui  seront 
laissés.  —  «  Mais,  votre  prédécesseur,  M.  Deflinne, 
m'avait  tenu  le  même  langage  il  y  a  deux  ans,  répli- 
qua le  Frère  Modeste  ;  est-ce  que  tôt  ou  tard  les 
prétentions  du  Conseil  ne  renaîtront  pas?  «  —  «  Oh  1 
non,  affirma  M.  le  bourgmestre,  les  choses  en  reste- 
ront  là,    maintenant.  » 

Nous  ne  mettrons  pas  en  doute  la  bonne  foi  du 
premier  magistrat  de  la  ville  de  Péruwelz^  ni  celle  de 
ses  collègues  du  Conseil.  Au  reste,  les  prétentions  de 
l'Administration  communale  n'atteignaient  pas  uni- 
quement les  Frères,  mais  aussi  les  familles  qu'elles 
contrariaient  quant  à  l'éducation  à  donner  à  leurs 
enfants.  Au  surplus,  que  deviendrait  la  liberté  de 
l'enseignement  inscrite  en  tête  de  notre  charte  fonda- 
mentale, si  elle  retire  au  père  de  famille,  le  droit 
de  choisir  l'école  qui  lui  convient  pour  faire  l'édu- 
cation de  ses  enfants  ?  Si  cette  liberté  implique 
à  tout  Belge  le  droit  d'ouvrir  une  école,  à  plus 
forte  raison  implique-t-elle  au  père  de  famille,  le 
droit  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école  de  son  choix. 
M.  Nothomb,  auteur  de  la  loi  organique  sur  l'en- 
seignement primaire,  analysant  l'arrêté  royal  du 
26  mai  1843,  dit  que  la  loi  interdit  toute  espèce 
de  coaction  et  ne  permet  pas  de  contraindre  un 
enfant  à  fréquenter  une  école  contre  le  gré  de  ses 
parents. 
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Cependant,  ce  que  l'Administration  communale 
n'osa  pas  faire  ostensiblement,  l'autorité  supérieure  le 
fit  administrativement.  A  cette  époque  la  Députation 
permanente  du  Hainaut  et  surtout  le  département  du 
Ministère  dirigé  par  M.  Rogier,  avaient  décidé  de 
retirer  aux  instituteurs  congréganistes,  l'adoption  de 
leurs  écoles. 

L'année  suivante,  le  1 3  août  1859,  lAdministration 
communale  de  Péruwelz  fit  savoir  au  Frère  directeur 
Modeste  que  M.  le  Ministre  la  mettait  dans  l'obliga- 
tion de  révoquer  l'adoption  de  son  école,  à  partir 
du  !"  octobre  prochain,  et  partant  de  lui  retirer 
toute  subvention  et  de  n'entrer  d'aucune  manière 
dans  les  frais  de  déménagement  du  local  qu'ils  doi- 
vent  abandonner.  (1) 

Aussitôt  que  M.  Destrebecq,  doyen  de  la  ville,  eut 
connaissance  de  cette  détermination,  il  acquit  une 
maison  avec  jardin  au  hautdelarue  deSondevilleet  fit 
bâtir  pour  les  Frères,  trois  belles  classes,  beaucoup  plus 
commodes  et  plus  salubres  que  celles  qui  avaient  été 
mises  à  leur  usage  auparavant.  A  part  quelques  détails 
inachevés  dans  l'intérieur  de  la  maison, et  que  M.  le  vi- 
caire Bertembourg,  aidé  de  M"'=  Truffin  complétèrent 
par  la  suite,  le  local  fut  occupé  le  i'^"'  octobre  1859. 

Pour  alléger  la  lourde  charge  du  soutien  de  l'école 


(1)  M.  Bacquin  mourut  le  28  juillet  1862.  Son  passage  aux  affaires  de 
la  commune,  dit  l'abbé  Petit  dans  son  histoire  de  la  ville  de  Péruwelz 
(ouvrage  déjà  cité,  p.  96)  tut  marqué  par  des  innovations  utiles  et  des 
réformes  intelligentes.  Le  22  octobre  1862,  M.  Edouard-Auguste  Simon 
fut  appelé  à  le  remplacer. 
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chrétienne,  le  zélé  et  généreux  doyen  de  Péruwelz 
établit  une  commission  de  dames  charitables  dont  les 
collectes  et  les  souscriptions  l'aidèrent  à  fournir  un 
traitement  aux  maîtres  et  à  subvenir  à  tous  les  autres 
frais  de  l'institution. 

Lorsqu'en  1861,  le  Chapitre  général  de  l'Institut 
des  Frères,  avec  l'autorisation  du  Saint-Siège,  suspen- 
dit jusqu'à  des  temps  meilleurs,  le  principe  de  la  gra- 
tuité dans  leurs  écoles,  M.  le  doyen  demanda  et 
obtint  que  les  élèves  de  l'Etablissement  fussent  soumis 
à  une  rétribution  scolaire.  Celle-ci  était  perçue  par  les 
Dames  patronnesses  de  l'œuvre  qui  se  rendaient  chez 
les  parents  des  élèves.  Cette  mesure  de  la  rétribution 
scolaire  éloigna  quelques  élèves  indigents.  Cependant, 
chacune  des  trois  classes  avait  une  moyenne  de  40  élè- 
ves en  1860,  et  en  compta  5o  l'année  suivante.  En 
1 863,  le  Frère  Modeste-de-Jésus  terminait  l'année  avec 
i83  élèves.  Le  i5  septembre,  il  quittait  Péruwelz  pour 
Pâturages  où  il  allait  remplir  les  mêmes  fonctions, 
laissant  à  son  successeur,  le  Frère  Modérant,  une 
maison  bien  montée  et  une  école  bien  peuplée. 

Sous  le  directorat  de  ce  dernier,  nous  signalons  la 
suppression  d'une  classe,  en  1871,  afin  de  pouvoir 
élever  le  traitement  de  chacun  des  trois  Frères  restants, 
à  700  francs. 

Toutefois,  il  fallut  réouvrir  la  classe  supprimée,  en 
1874,  sous  le  Frère  Magdalve  qui  avait  succédé  au 
Frère  Modérant  en  septembre  1872.  Le  Frère  Mag- 
dalve avait  dirigé  avec  succès  les  maisons  de  Sivry 
(1862-1865)  et  de  Rochefort  (1865-1872).  Partout  où  il 
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fut  employé,  il  laissa  le  souvenir  d'un  excellent  maître. 
Il  joignait  à  ses  aptitudes  professionnelles,  des 
connaissances  spéciales,  sur  la  propriété  des  plantes 
médicinales,  connaissances  dont  ont  bénéficié  ses 
élèves  et  leurs   parents. 

La  ville  de  Péruwelz,  malgré  les  efforts  du  clergé, 
se  libéralisait  de  jour  en  jour.  Une  de  ses  principales 
causes,  nous  écrit  un  instituteur,  excellent  chrétien, 
est  l'absence  de  toute  industrie  aux  mains  des  familles 
catholiques,  tandis  que  les  adversaires  exercent  toute 
influence  sur  des  centaines  d'ouvriers. 

En  1879,  la  lutte  scolaire  fut  ouverte  et  menée  avec 
entrain  par  des  chefs  d'industrie  manifestement  hosti- 
les à  l'Eglise  et  à  l'enseignement  chrétien.  Après  le 
vote  de  la  fameuse  loi  de  malheur,  la  peur  gagna  bien 
des  parents  qui  retirèrent  leurs  enfants  de  l'école 
chrétienne  que  les  libéraux  avaient  juré   d'anéantir. 

Le  Frère  Magdalve  qui  avait  quitté  Péruwelz  le 
20  septembre  18S0,  fut  remplacé  par  le  Frère 
Ménédème.  A  partir  du  i3  septembre  1886,  le  Frère 
Mauger-Pierre  dirigea  l'école  jusqu'en  1898.  Enfin, 
le  Frère  Madernien  assista  à  la  fermeture  de  l'établis- 
sement l'année  suivante. 

Il  fallut  en  arriver  à  cette  extrémité  à  cause  de  la 
guerre  scolaire  qui  persistait  avec  acharnement  contre 
tout  enseignement  religieux.  Ni  le  zèle  de  M.  le 
chanoine  Lefèbvre,  curé-doyen  de  Péruwelz,  ni  celui 
de  M.  Pourbaix,  depuis  curé-doyen  de  la  ville  haute 
à  Charleroi,  ni  le  dévouement  des  Frères  ne  purent 
enraj^er  les  efforts  des  adversaires  de  l'Eglise.    En 


ETABLISSEMENT   DE   PERUWELZ  97 

pareille  circonstance,  il  ne  restait  aux  Frères  que 
d'adopter  la  ligne  de  conduite  prescrite  par  le  divin 
Maître  à  ses  apôtres  :  «  y4//e^  partout  prêcher  FEvan- 
gi/e,  si  l'on  vous  écoute  en  un  lieu,  reste^-y  ;  sinon, 
secoue^  la  poussière  de  vos  pieds  et  alle^  ailleurs.  » 


CHAPITRE  NEUVIEME 


ETABLISSEMENT  DE   BOUILLON 


§.  ^^  —  1835-1843. 

SOMMAIRE.  —  M.  le  Bourgmestre  présente  au  Conseil  com- 
munal de  Bouillon,  un  projet  de  réorganisation  de  l'enseigne- 
ment primaire.  —  Le  projet  est  approuvé.  —  M.  Darge,  curé- 
doyen,  écrit  au  Frère  Anaclet  pour  lui  demander  trois  Frères. 
—  Frère  Braule  ouvre  l'école  vers  la  mi-octobre  i835.  — 
Projet  d'une  école  d'adultes.  • —  Diverses  réclamations  de  la 
par:  des  Frères  concernant  le  matériel  de  la  maison.  —  Inter- 
vention de  M.  le  Gouverneur  du  Luxembourg.  —  Le  Conseil 
informe  le  Supérieur  général  que  l'achat  d'une  maison  est  déci- 
dé. —  Condition  spéciale  qu'il  y  met.  —  Le  Conseil  vote 
l'ouverture  d'une  troisième  classe. 


Bouillon  évoque  le  souvenir  du  héros  de  la  i''^ 
Croisade,  le  célèbre  Godefroid,  duc  de  la  Basse- 
Lotharingie  et  premier  roi  chrétien  de  Jérusalem. 
La  ville,  assise  au  fond  d'un  ravin  que  parcourt 
la  capricieuse  Semois,  est  dominée  par  un  château- 
fort,  entouré   de  hautes   montagnes. 

Elle  fut,  pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge 
jusqu'à  la  révolution  française,  la  capitale  d'un  duché 
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souverain,  dont  la  possession,  pendant  le  XVII I^ 
siècle,  fut  disputée  aux  princes-évêques  de  Liège 
par  les  princes  de  la  Tour  d'Auvergne.  A  la  révo- 
lution française,  le  duché,  aux  mains  des  princes 
de  la  Tour  d'Auvergne,  ne  s'étendait  plus  que  sur 
la  ville  de  Bouillon,  trois  bourgs  :  Paliseul,  Sugny, 
Gedinne  et  47  villages  ou  hameaux.  Actuellement, 
Bouillon  fait  partie  de  la  province  de  Luxembourg 
et  de  l'arrondissement  de  Neufchâteau.  De  sa  gloire 
passée,  il  ne  lui  reste  que  le  titre  de  chef-lieu  de 
canton. 

Éloignée  du  centre  de  la  Belgique,  à  trois  lieue 
de  Sedan  et  à  quatre  de  M  ézières  et  de  Charleville, 
sa  population  a  une  physionomie  toute  française  j 
c'est  le  langage,  les  usages  et  les  mœurs  de  nos 
voisins  du  Sud,  avec  lesquels  elle  conserve  encore 
des  rapports   fréquents. 

Le  27  novembre  1834,  les  membres  du  Conseil 
communal  de  Bouillon  s'étant  réunis  à  l'hôtel  de 
ville,  dans  la  salle  ordinaire  où  ils  tenaient  leurs 
séances,  M.  Raimon,  Bourgmestre,  donna  lecture 
d'un  rapport  sur  l'enseignement  primaire  de  cette 
ville,  dans  lequel  il  démontrait  que  l'instruction 
donnée  aux  garçons  était  plus  que  négligée  ;  en 
conséquence,  il  invite  le  Conseil  à  aviser  aux  moyens 
de  remédier   à   cet   état   de  choses. 

Reconnaissant  la  justesse  des  faits  consignés  dans 
le  rapport  du  Bourgmestre,  le  Conseil  arrête  que 
l'enseignement  primaire  des  garçons  sera  réorganisé 
sur   de  nouvelles   bases,    de   manière  à  ce   que   les 
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enfants  puissent  faire  plus  de  progrès  dans  l'en- 
seignement religieux  et  scientifique,  et  donne  tout 
pouvoir  au  Collège  échevinal  pour  opérer  la  réor- 
ganisation tant  sous  le  rapport  du  personnel  que 
sur  le  mode  d'enseignement  à  suivre,   (i) 

Le  Bourgmestre,  ayant  confère  de  cette  affaire 
avec  M.  l'abbé  Darge,  curé-doyen  de  Bouillon, 
celui-ci  écrivit  au  Supérieur  général  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  au  nom  de  l'Administration  com- 
munale, dans  le  but  d'obtenir  deux  ou  trois  sujets 
de  sa  Congrégation  qui  ouvriraient  une  école  chré- 
tienne à  Bouillon.  De  son  côté,  M.  le  comte  d'Artaize 
Roquefeuil  se  fit  l'intermédiaire  de  l'abbé  Darge 
auprès   du    Supérieur   général.  (2) 

Ainsi  qu'il  était  souvent  obligé  de  le  faire  à  cette 
époque,  le  Frère  Anaclet,  Supérieur  général,  témoi- 
gne tous  ses  regrets  au  pasteur  de  Bouillon,  de 
ne  pouvoir  lui  donner  satisfaction  :  les  sujets  entiè- 
rement formés  à  la  vie  religieuse  et  à  l'art  d'enseigner 
lui  faisaient  défaut.  En  terminant  la  réponse  à 
ces  sortes  de  demandes,  le  Supérieur  ne  manquait 
jamais  d'insinuer  que  si  MM.  les  curés  envoyaient 
au  noviciat  quelques  jeunes  gens  d'une  vertu  éprou- 
vée et  aptes  à  la  mission  à  laquelle  ils  seront  emplo- 
yés,   ce   serait  le  moyen  de  satisfaire  promptement 


(1)  Registre  aux  délibérations  du  Conseil  de  ville.  —  Année  i83o- 
i836.  fol.  5o. 

(2)  M.  le  comte  d'Artaize  Roquefeuil,  de  Bouillon,  héritier  des  Sei- 
gneurs de  la  «  Basse  Cour  »  de  Framont,  avait  une  résidence  à  Paris, 
26,  rue  du  Rempart. 
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à  leurs  demandes.  Il  compte  donc  sur  le  zèle  de 
M.  l'abbé  Darge  pour  recommander  une  œuvre  aussi 
louable  que  méritoire.  Il  ajoute  :  «  Si  trois  novices 
étaient  envoyés  dès  à  présent,  à  notre  noviciat  de 
Namur  et  qu'ils  persévérassent,  le  Frère  Claude 
pourrait  fournir  trois  Frères  dans  un  an  ou  quinze 
mois. 

N'obtenant  rien  du  Frère  Supérieur,  M.  le  doyen 
crut  être  plus  heureux  en  s'adressant  au  Frère  Claude 
directeur-provincial,  à  Namur,  en  faisant  recom- 
mander son  projet  par  M.  le  chanoine  Poncelet, 
vicaire-général  capitulaire  du  diocèse.  Le  Frère 
Claude  était  aussi  impuissant  à  fournir  des  sujets  que 
le  Frère  Supérieur.  C'est  ce  que  renferme  implicite- 
ment sa  réponse  du  24  mars  i835  :  «  Je  vous  pré- 
sente mes  excuses,  dit-il,  de  vous  faire  attendre  si 
longtemps  une  réponse  à  votre  dernière  lettre,  c'est 
que  j'ai  dû  moi-même  attendre  celle  du  Supérieur 
général,  laquelle  n'est  pas  fort  consolante.  En  atten- 
dant, M.  le  doyen,  que  nous  puissions  remplir  nos 
promesses,  et  pour  éviter  des  dépenses  inutiles,  j'au- 
rai l'honneur  de  vous  envoyer  un  Frère  vers  la 
fin  du  mois  prochain  pour  s'entendre  avec  vous^ 
au  sujet  de  la  maison  que  vous  vous  proposez  de 
mettre  à  la  disposition  des  trois  Frères.  »  Il  ajoute  : 
«  Tâchez,  M.  le  doyen,  de  nous  envoyer  de  bons 
postulants,  c'est  le  meilleur  moyen  d'accélérer  votre 
projet  :  c'est  à  cette  intention  que  je  vous  adresse 
le  propectus  ci-joint.  De  notre  côté,  nous  ferons 
tout  ce  que  nous  pourrons  pour  que  ces  jeunes  gens 
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profitent  des  grands  avantages  de  la  vie  religieuse 
et  se  préparent  le  plus  parfaitement  possible  à  deve- 
nir d'excellents  instituteurs.  Je  tiens  encore  à  vous 
prévenir  que  des  sujets  illégitimes  ne  peuvent  être 
admis  dans   notre  congrégation,   (i) 

Six  mois  s'écoulent,  et  Bouillon  est  toujours  dans 
l'attente.  Enfin,  le  20  septembre  i835,  le  Frère  Claude 
annonce  à  M.  l'abbé  Darge  que  le  Frère  qui  doit 
diriger  son  école  vient  d'arriver  à  Namur.  Il  nous 
tarde,  ajoute-t-il,  de  commencer  le  plus  tôt  possible, 
à  moins  qu'à   Bouillon   il  n'y  ait  un  empêchement. 

On  n'est  pas  bien  fixé  sur  la  date  précise  de 
l'arrivée  des  Frères  à  Bouillon.  S'appuyant  sur  des 
notes  éparses  et  sur  certaines  correspondances,  les 
uns  la  placent  au  1'='^  octobre  i835,  et  d'autres  au 
1"  novembre.  Quant  à  nous,  nous  présumons  que 
c'est  vers  le  i5  octobre  i835,  car,  le  3i  décembre 
de  la  même  année,  le  Collège  échevinal  donne  l'ordre 
au  Receveur  communal  de  paver  aux  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  la  somme  de  3-]b  francs  due  pour  le 
quatrième  trimestre  de  leur  traitement  échu  en  ce 
jour.  D'après  les  conventions,  la  ville  allouait  à  cha- 
que Frère  un  traitement  annuel  de  600  francs,  ou 
5o  francs  par  mois.  C'est  donc  une  somme  de  460  fr. 
qu'ils  auraient  dû  recevoir  pour  un  trimestre  complet. 


(1)  M.  l'abbé  .1.  F.  Darge,  desservant  à  Ruette  fut  promu  au  décanat 
de  Bouillon  en  octobre  1834.  Il  eut  pour  successeur  M.  l'abbé  Gilson, 
ancien  curé  primaire  de  Saint-Hubert,  puis  supérieur  du  petit  séminaire 
de  Floreffe  ;  l'abbé  Gilson  était  curé  à  Bioul,  où  il  refaisait  sa  santé 
ébranlée  lorsque  M^''  Dehesselle,  le  nomma  curé  primaire  de  1'°  classe 
à  Bouillon  en  1843. 
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ou3oo  francs  seulement  pour  deux  mois,  s'ils  n'avaient 
commencé  que  le  i'^''  novembre.  Or,  dans  la  somme 
reçue,  il  manque  75  francs  pour  égaler  le  traitement 
de  3  mois,  et  il  y  a  un  excédent  d'une  somme  sem- 
blable pour  deux  mois.  C'est  donc  au  milieu  des 
deux  dates  susdites,  ou  le  i5  octobre,  que  les  Frères 
sont   arrivés  à   Bouillon. 

L'ordonnance  de  paiement,  signée  du  Bourgmestre, 
G.  Raymon  et  du  Secrétaire  Ozeray,  fut  remise  aux 
Frères  qui,  tous  trois  ont  signé  l'acquit  le  même 
jour,  3i  décembre  :  Frère  Braule,  directeur,  Frère 
Malou,  et  Frère  Ursane. 

L'établissement  de  Bouillon  n'eut  qu'une  durée  de 
seize  ans  ;  il  fut  fermé  le  24  juin  i85i,  sous  le 
Ministre  Rogier.  Après  avoir  été  successivement  dirigé 
par  les  Frères  Braule  (i5  octobre  i835  —  2  septembre 
i838).  Vital  (2  septembre  i838  —  28  août  1844)  et 
Fargeau  (28  août   1844 —  i^"'  octobre  i85i). 

Parmi  les  documents  que  nous  avons  compulsés 
relativement  à  cette  maison,  il  s'en  trouve  plusieurs 
en  double,  dont  les  dates  ne  concordent  pas.  D'autres 
documents  nous  semblent  erronés  ou  ne  pas  répon- 
dre suffisamment  réalisés  par  les  faits.  Pour  écarter 
tout  soupçon  d'inexactitude,  nous  ne  placerons  sous 
les  yeux  du  lecteur  que  les  événements  signalés  dans 
les  séances  du  Conseil  communal  de  Bouillon,  et  les 
correspondances  des  Supérieurs  échangées  avec  les 
Frères  et  l'Administration  communale  de  la  ville. 

Le  Frère  Braule  et  ses  confrères  n'étaient  à  Bouil- 
lon que  depuis  trois  mois  à  peine,  que  leurs  élèves 
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se  signalaient  déjà  par  une  bonne  tenue  et  de  rapides 
progrès  dans  les  études,  ce  qui  fit  concevoir  l'idée 
d'ouvrir  une  classe  du  soir  pour  en  faire  bénéficier 
les  jeunes  gens  de  la  ville  dont  l'instruction  avait  été 
négligée  auparavant.  Prévoyant  le  bien  que  cette 
nouvelle  classe  ferait  à  ses  jeunes  paroissiens,  M.  le 
doyen  écrivit  aussitôt  au  Frère  Supérieur  général, 
pour  lui  demander  un  troisième  maître  qui  serait 
chargé  de  réaliser  le  projet  conçu. 

Au  nom  du  Supérieur,  le  Frère  Philippe,  assistant, 
répondit  à  M.  le  doyen,  le  16  février  i836  :  «  Je  sais 
que  les  écoles  d'adultes  peuvent  être  le  principe  de 
quelque  bien,  mais  il  serait  impossible  d'en  ouvrir 
de  nouvelles  en  ce  moment,  d'abord  parce  que  nous 
n'avons  pas  de  sujets  disponibles,  et  ensuite  parce 
que  ces  sortes  d'écoles  deviennent  souvent,  dans  nos 
maisons,  un  sujet  d'irrégularité  pour  les  maîtres.  » 

Changeant  de  sujet,  le  Frère  Assistant  ajoute  aussi- 
tôt :  «  Il  paraît,  d'après  des  rapports  qui  m'ont  été 
faits,  que  nos  Frères  auraient  pu  différer  de  quelques 
mois  leur  arrivée  à  Bouillon.  Plusieurs  objets,  paraît- 
il,  leur  manquent  encore.  Je  vous  serais  très  obligé, 
M.  le  doyen,  d'avoir  la  bonté  de  vous  en  occuper. 
C'est  dans  cet  espoir  que  je  vous  prie  d'agréer  l'expres- 
sion du  profond  respect,  etc.  m 

A  peine  arrivé  à  Namur,  en  qualité  de  directeur 
provincial,  le  Frère  Amos  avait  été  installer  les  Frères 
à  Bouillon.  S'il  a  beaucoup  admiré  le  paysage  de  cette 
charmante  petite  cité,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des 
locaux  destinés  aux  maîtres  et  aux  élèves.  A  ce  sujet. 
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il  fait  des  observations  à  M.  le  doyen,  et  les  lui  réitère 
par  lettre  en  date  du  3  février  i836.  «  Je  me  fais 
l'honneur,  dit-il,  de  répondre  à  la  lettre  que  vous 
avez  daigné  m'écrira  relativement  à  la  somme  que 
vous  voulez  bien  m'envoyer  et  aux  nouveaux  change- 
ments que  l'on  se  propose  de  faire  dans  la  maison 
des   Frères. 

»  Le  premier  article  n'est  pas  celui  qui  m'occupe 
le  plus,  bien  que  nous  ayons  besoin  de  numéraire 
pour  entretenir  trente  jeunes  gens  au  noviciat.  La 
nouvelle  répartition  que  l'on  se  propose  de  faire  à 
l'intérieur  du  local  des  maîtres,  n'est  guère  possible 
à  cause  des  inconvénients  que  j'y   trouve. 

»  Près  de  deux  cents  enfants  fréquentent  l'école 
et,  pour  les  contenir,  il  faut  des  salles  spacieuses  et 
bien  aérées,  avec  jour  des  deux  côtés.  Les  lieux 
d'aisance  doivent  être  assez  éloignés  pour  qu'ils  n'in- 
commodent pas,    etc. 

M.  le  doyen  s'était  chargé  d'une  partie  des  frais 
d'installation  ;  le  surplus  incombait  à  l'Administration 
communale,  ainsi  que  le  traitement  des  maîtres  et 
d'autres  menues  dépenses.  Encore  que  bien  disposée 
à  l'égard  des  Frères,  la  Commune  mettait  peu  d'em- 
pressement à  s'acquitter  de  ses  obligations.  Le  Frère 
directeur  dut  même  intervenir  en  rappelant  à  ces 
Messieurs  du  Conseil,  par  lettre  du  24  août  qu'ils 
lui  étaient  encore  redevables  d'une  somme  de  755 
francs,  pour  frais  de  noviciat  à  la  maison  de 
Namur,  et  pour  frais  de  voyages,  ainsi  qu'il  avait 
été  convexiu. 
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Le  Conseil  reconnut  l'exactitude  de  la  réclamation, 
et  arrêta,  en  séance  du  25  août,  qu'il  y  serait  fait 
droit  après  que  la  Députation  permanente  aurait  donné 
son  approbation.  Le  6  octobre,  M.  Steenhault,  Gou- 
verneur de  la  province  de  Luxembourg,  signa  l'arrêté 
suivant  :  «  Vu  le  prospectus  contenant  les  conditions 
sur  lesquelles  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  trai- 
tent pour  former  un  établissement,  —  arrête,  — 
l'administration  communale  de  Bouillon  est  autorisée 
à  faire  acquitter  par  la  caisse  communale,  la  somme 
de  755  francs,  réclamée  par  le  sieur  Braule.  Cette 
dépense  sera  portée  par  rappel  au  budget  de  1837.» 

Sans  avoir  l'intention  d'accuser  d'incurie  l'admi- 
nistration communale  de  Bouillon,  nous  devons 
cependant  reconnaître  qu'elle  mettait  peu  d'empres- 
sement à  remplir  ses  obligations  à  l'égard  de  sa 
nouvelle  école  primaire.  (1) 


(1)  Plus  de  dix-huit  mois  après  l'arrivée  des  Frères  à  Bouillon,  le 
mobilier  de  ceux-ci  n'était  pas  encore  complet.  Nous  le  constatons 
parle  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil,  en  date  du  i"  mai  icSSy. 
Nous  le  plaçons  en  note  :  «  M.  le  Bourgmestre  a  exposé  qu'il  reste 
encore  à  fournir  par  la  ville,  pour  compléter  l'ameublement  de  l'école 
des  garçons  dirigée  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  les  objets 
dont  le  détail  suit  :  1°  un  secrétaire  ;  2°  un  bureau  ;  3°  un  fauteuil  et 
six  chaises  ;  4»  un  matelas  ;  5°  un  traversin  ;  6°  un  oreiller  ;  7»  une 
couverture  ;  8°  une  courtepointe  ;  g»  six  rideaux  ;  10°  six  vergettes 
avec  leurs  pitons  ;  11°  une  clochette  ;  12°  une  sonnette  pour  placer  à 
la  porte  ;  i3°  un  baril  de  la  contenance  d'environ  25  litres  ;  lesquels 
objets  ont  été  estimés  à  267  francs,  néanmoins  dont  on  espère  que  la 
livraison  peut  avoir  lieu  moyennant  200  francs. 

«  Le  Bourgmestre  a  ajouté  que  cette  fourniture,  en  rai.son  de  son 
peu  d'importance  ne  saurait  être  mise  en  adjudication,  car  si  l'on 
adoptait  ce  mode,  l'on  devrait  préalablement  faire  dresser  un  devis, 
et  pour  des  objets  mobiliers,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails   extrê- 
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Le  28  août  i838,  les  habitants  de  Bouillon,  au 
nombre  de  200,  signèrent  une  pétition  qui  fut  adressée 
à  Messieurs  les  bourgmestre,  échevins  et  conseillers. 
Ils  réclamaient  : 

1° — Une  augmentation  du  personnel  enseignant 
à  l'École  des  Frères. 

■2° —  Un  local  plus  spacieux  pour  la  même  école. 

Noussaurons  bientôt  cequ'il  advint  de  cette  pétition. 

On  voit  que  les  Supérieurs  des  Frères  n'avaient  pas 
tort  de  se  plaindre  de  l'exiguïté  des  locaux,  étant  donné 
le  grand  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient  les 
classes.  Tout  entier  à  l'œuvre  à  laquelle  il  avait  consa- 
cré sa  vie,  le  Frère  Braule,  homme  conciliant  et  paci- 
fique, semblait  ne  pas  s'apercevoir  de  cet  état  de  choses, 
de  là,  l'intervention  des  Supérieurs,  premiers  respon- 
sables de  la  santé  de  leurs  inférieurs  et  des  entants  qui 
leur  sont  confiés. 

Cependant,  le  Frère  Anaclet,  supérieur  général, 
déjà  atteint  par  la  maladie  qui  va  le  conduire  à  la 
tombe,  provoque  un  changement  dans  la  direction  de 
l'école.    En  envoyant  au   Frère  Vital  une  obédience 


mement  minutieux  sans  prévoir  tout  ce  qui  serait  utile  ;  que  la  voie 
des  soumissions  présentait  les  mêmes  difficultés,  qu'il  ne  reste  qu'un 
moyen  lequel  consiste  à  autoriser  le  Collège  échevinal  à  faire  confection- 
ner, avec  le  plus  d'économie  possible  les  objets  dont  il  s'agit  et  de 
consacrer  à  cette  dépense  une  somme  de  200  francs. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  Conseil  adopte  la  proposition 
à  l'unanimité. 

La  Députation  permanente  approuva  cette  dépense  le  23  du  même 
mois. 

Membres  présents:  MM.  Chauchet-Bourgeois,  bourgmestre;  Labou- 
verie-Lefébvre.  échevin  ;  Didier-Hérot,  Daclny,  Bocou,  Grégoire,  con- 
seillers ;  Oseray,  secrétaire. 
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qui  le  charge  de  diriger  l'école  de  Bouillon,  il  lui 
donne  en  même  temps  des  instructions  spéciales 
concernant  certaines  mesures  à  prendre  et  toutes 
relatives  à   la  partie  matérielle   de  l'établissement. 

Fidèle  aux  instructions  reçues,  le  Frère  Vital  écrit 
de  Namur  au  Bourgmestre  de  Bouillon  le  2  septembre 
i838. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de 
recevoir  une  lettre  du  Frère  Supérieur  général  dans 
laquelle  il  me  mande  de  lui  faire  connaître  si  vous  êtes 
dans  la  disposition  de  donner  un  autre  logement  aux 
Frères  et  ajoute  qu'il  patientera  jusqu'au  printemps 
prochain  pour  donner  le  temps  de  trouver  une  maison 
convenable,  mais  que,  s'il  n'}'  a  pas  d'espoir,  il  préfère 
retirer  de  suite  ses  sujets  et  fermer  l'établissement. 

«  Veuillez,  M.  le  Bourgmestre,  m'honorer  d'un 
mot  de  réponse,  afin  que  le  Très  Cher  Frère  Supé- 
rieur sache  quelle  attitude  il  devra  prendre  à  ce  sujet. 
Je  suis  etc.  » 

Nous  n'avons  pas  rencontré  la  réponse  de  M.  le 
Bourgmestre,  mais  voici  celle  qu'elle  provoqua  et  qui 
lui  fut  adressée  par  le  Frère  Assistant  Calixte,  à  la 
place  du  Supérieur,  décédé  entretemps,  le  6  septembre 
i838.  «  Je  regrette.  Messieurs,  que  malgré  les 
nombreuses  réparations  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce 
jour  à  la  maison  occupée  par  nos  Frères  de  Bouillon, 
on  ne  soit  pas  parvenu  à  un  résultat  satisfaisant. 
Mais  vous  comprenez  vous-mêmes  qu'il  n'est  pas 
possible  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont, 
et  qu'il  est  urgent  d'y  apporter  un  prompt  remède. 
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«  Je  VOUS  remercie,  Messieurs,  des  dispositions 
favorables  où  vous  me  témoignez  être  à  cet  égard  ; 
et  comme  il  serait  difficile  de  traiter  cette  affaire  par 
moi-même  à  cause  de  l'éloignement,  j'autorise  le 
Frère  Amos,  notre  Provincial  de  Belgique,  à  s'enten- 
dre avec  vous  et  à  vous  donner  tous  les  renseignements 
dont  vous  pouvez  avoir  besoin,  afin  que  le  local  que 
vous  allez  préparer  réunisse  toutes  les  conditions 
que  l'on  peut  raisonnablement  désirer.  D'après  la 
connaissance  que  j'ai  de  la  maison  actuelle,  je  ne 
vois  pas  qu'il  soit  possible  de  l'arranger  convenable- 
ment ;  je  vous  prie  donc  de  jeter  les  yeux  sur  une 
autre.  » 

M.  de  Theux,  ministre  de  l'Intérieur  avait  eu 
connaissance  de  la  pétition  des  habitants  de  Bouillon. 
Il  invite  M.  Steenhault,  Gouverneur  de  la  province 
de  Luxembourg  de  lui  adresser  un  rapport  au  sujet  du 
bâtiment  de  l'école  en  question,  M.  le  Gouverneur  en 
donne  avis  à  l'Administration  communale,  le  29  sep- 
tembre i838. 

«  Lors  de  mon  dernier  voyage  à  Bouillon,  j'ai  eu 
l'occasion  de  reconnaître  tout  le  zèle  apporté  par 
l'Administration  communale  à  la  propagation  de 
l'instruction  primaire,  mais  j'ai  remarqué  en  même 
temps  que  les  salles  d'école  étaient  trop  petites,  ce  qui 
ne  permet  pas  de  recevoir  tous  les  enfants  susceptibles 
de  s'instruire,  et  que  le  nombre  des  instituteurs  était 
insuffisant  dans  les  classes  des  garçons  pour  qu'on  pût 
en  attendre  une  surveillance  soutenue  et  un  ensei- 
gnement favorable  pour  tous  les  élèves. 
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«  Il  y  a  donc  sous  ces  deux  rapports  des  amélio- 
rations à  introduire.  La  ville  de  Bouillon  peut,  à  ce 
sujet,  faire  tous  les  sacrifices  que  réclame  le  bien-être 
de  ses  administrés,  car  sa  caisse  communale  est  riche 
et  pourrait  l'être  davantage  encore.  Je  vous  prie  donc. 
Messieurs,  pour  me  mettre  en  mesure  de  satisfaire 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  de  me  faire  un  rapport 
circonstancié  sur  l'état  actuel  de  vos  écoles  primaires, 
sur  les  augmentations  dont  elles  sont  susceptibles  et 
sur  les  mesures  que  vous  vous  proposez  de  prendre 
pour  les  obtenir.  » 

Cette  lettre  du  Gouverneur  a  été  communiquée  aux 
membres  du  Conseil,  réunis  en  séance,  le  (5  octobre. 
Avant  d'aborder  l'ordre  du  jour,  quelques  membres 
firent  d'abord  remarquer  que  les  signataires  de  la 
pétition,  parmi  lesquels  on  lit  quelques  noms  respec- 
tables, n'ont  eu  qu'une  idée  projetée  depuis  longtemps, 
c'est-à-dire,  la  suppression  du  Collège  pour  y  transfé- 
rer,  l'école  des  garçons  ;  ils  n'ont  point  avoué  cette 
arrière-pensée,  mais  tel  était  le  motif  de  leur  démar- 
che. Or,  le  collège  de  Bouillon,  fondé  par  les  exécu- 
teurs testamentaires  de  Turenne,  reconnu  par  le 
Grand'Maître  de  l'Université  de  France  et  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique  des  Pays-Bas,  a  toujours 
subsisté  avec  des  chances  variées  de  prospérité,  (i) 


(i)  Il  fut  encore  question  de  la  fermeture  du  Collège  dans  la  séance 
du  Conseil  communal,  le  ii  novembre  i84'2.  Voici  ce  que  nous  lisons 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.  «  Plusieurs  habitants  de  Bouillon 
ayant  pétitionné  pour  demander  la  fermeture  du  Collège  et  solliciter 
en  place  une  école  Supérieure,  le  Conseil  s'y  refusa  et  déclara  ;  que  si 
la  direction  du  Collège  a  été  confiée  à  des  mains  qui  n'ont  point  répondu 
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Considérant  ensuite  que  la  maison  actuelle  occupée 
par  les  Frères  ne  peut  recevoir  aucun  agrandissement, 
et  que  d'ailleurs,  d'après  les  lettres  des  2  et  24  septem- 
bre derniers  du  Frère  directeur  en  cette  ville,  du 
Supérieur  général  de  la  Congrégation  des  Frères,  ainsi 
que  des  communications  verbales  qui  ont  été  faites, 
l'on  doit  jeter  les  yeux  sur  un  autre  local,  autrement 
les  Frères  seraient  rappelés.  Comme  les  habitants 
sont  très  satisfaits  de  leur  enseignement,  ils  les 
verraient  avec  peine  quitter  la  ville  ;  les  principes 
religieux  et  moraux  que  les  Frères  inculquent  à  leurs 
élèves,  les  feraient  vivement  regretter. 

Toutes  ces  raisons,  mûrement  pesées,  le  Conseil 
décida  que  : 

1"  Le  nombre  des  Frères  sera  porté  de  trois  à  quatre. 
•2°  Un  local  convenable  avec  un  jardin  sera  loué  aux 
frais  de  la  ville.  Le  loyer  ne  pourra  excéder  5oo  francs 
et  le  local  sera  exempt  de  toute  espèce  de  charge. 

3°  Le  Collège  échevinal  reçoit  toutes  les  autorisations 
nécessaires  pour  traiter  avec  les  propriétaires  de  la 
maison,  et  solliciter  l'augmentation  du  personnel. 

4"  Les  dépenses  nécessaires  auront  lieu  aux  frais  de 
la  ville. 

5°  La  présente  délibération  sera  transmise  à  M. 
le  Gouverneur  de  la  Province. 


aux  espérances  de  l'Administration  et  des  habitants.  Ton  ne  doit  pas  en 
conclure  que  l'établissement  n'a  pas  d'avenir  et  doit  être  converti  en 
une  école  primaire  Supérieure.  Au  surplus,  l'école  tenue  par  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  peut  être  considérée,  à  l'exception  du 
flamand  et  de  l'allemand  qui  ne  s'y  enseignent  pas,  comme  une  école 
primaire  Supérieure.  » 
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Le  16  octobre,  la  délibération  ci-dessus  fut  approu- 
vée par  l'autorité  supérieure  :  et  dès  le  10  décembre 
le  Collège  échevinalfuten  état  de  soumettre  au  Conseil 
les  résultats  de  ses  recherches  relatives  au  nouveau 
local. 

Une  demande  taite  à  M.  le  baron  de  Léancourt, 
résidant  à  Remiily  (France)  de  c^der  à  la  ville,  la 
maison  qu'il  possède  à  Bouillon,  n'ayant  pas  reçu  de 
réponse,  on  en  conclut  qu'il  n'acceptait  pas.  La  même 
demande  est  faite  à  M™"^  Veuve  Maréchal- Fossin  pour 
sa  maison  située  sous  l'hôtel  de  ville,  séparée  de  tout 
autre  édifice  et  pouvant  avec  de  légères  réparations 
remplir  les  conditions  exigées.  Cette  Dame  répond 
qu'elle  la  cédera  au  prix  de  i5  mille  francs.  Ce  prix 
parut  exorbitante  quelques  conseillers  qui  revinrent 
à  ridée  d'apporter  les  changements  nécessaires  au 
local  actuel.  On  fit  observer  à  ces  Messieurs  que  l'on 
ne  pourrait,  vu  l'exiguïté  du  terrain,  placer  trois  salles 
à  la  suite,  et  que,  d'après  les  statuts  des  Frères, 
leurs  classes  doivent  être  contiguës  pour  faciliter  la 
surveillance  du  chef  de  l'Institution. 

On  dut  se  rendre  à  cette  raison,  et  le  Collège  échevi- 
nal  fut  autorisé  à  échanger  la  maison  occupée  par  les 
Frères  contre  celle  de  M'"'^  Maréchal-Fossin,  en 
rendant  une  soulte  de  9000  francs.  Le  7  avril,  un 
arrêté  royal  autorisa  la  commune  à  passer  l'acte 
d'achat  aux  conditions  ci-dessus. 

En  annonçant  la  résolution  du  Conseil  au  Frère 
Philippe,  Supérieur  général,  élu  le  21  novembre 
précédent,  le  Bourgmestre  sollicite  celui-ci  au  sujet  du 
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Frère  directeur  qui,  en  peu  de  temps  avait  su  gagner 
toutes  les  sympathies  de  toute  la  ville.  La  réponse  du 
Supérieur,  faite  le  17  avril  \83g,  fera  connaître  en 
quoi  consistait  cette  requête. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  me 
donner  avis  que  vous  êtes  dans  l'intention  d'acheter, 
pour  nos  Frères  de  Bouillon,  une  maison  spacieuse 
avec  un  beau  jardin  situé  au  centre  de  la  ville  et  dans 
une  superbe  position,  mais  qu'avant  de  signer  le  contrat 
d'acquisition,  vous  désirez  que  je  vous  donne  l'assu- 
rance que  le  Fr.  Vital,  dont  vous  me  dites  toutes  sortes 
de  bien,  ne  sera  point  appelé  à  une  autre  destination. 

«  Le  vif  intérêt  que  je  porte  à  votre  établissement 
fait  que  j'ai  appris  avec  une  bien  grande  satisfaction, 
que  le  cher  Frère  Vital  remplit  ses  devoirs  de  manière 
à  mériter  la  confiance  des  autorités  et  l'affection  de  ses 
élèves.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  le  laisser  à 
la  tête  de  notre  maison  de  Bouillon,  tant  que  le  bien 
de  l'établissement  l'exigera. 

«  Cependant,  MM.,  je  ne  puis  prendre  aucun 
engagement  absolu  à  cet  égard  ;  tant  de  circonstances, 
même  dans  l'intérêt  de  votre  école,  peuvent  concourir 
à  demander  le  changement  du  cher  Frère  Vital,  qu'il 
ne  serait  pas  prudent  de  former  aujourd'hui  des  liens 
que  je  serais  peut-être  obligé  de  briser  plus  tard. 

«  Je  puis  seulement  vous  donner  l'assurance  morale 
que  mon  intention  est  de  laisser  ce  Frère  à  Bouillon 
tant  qu'il  continuera  à  remplir  fidèlement  ses  devoirs 
comme  membre  de  notre  Congrégation  et  comme  bon 
instituteur. 

T.  m.  —  8. 
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«  Je  VOUS  prie,  du  reste,  d'être  bien  persuadés  que 
je  n'agirai  jamais  qu'après  avoir  pesé  mûrement  les 
raisons  qui  demanderaient  son  changement,  que  je  ne 
l'opérerais  qu'après  avoir  trouvé  un  successeur  qui 
entrât  dans  vos  vues  comme  le  Frère  Vital  y  est  entré 
jusqu'ici,  car  je  n'ai  rien  tant  à  cœur  que  la  prospérité 
de  nos  établissements. 

«   Recevez,  MM.  l'expression  etc..  « 

Appelé  à  Paris,  le  i"  septembre  1841,  pour  y  faire 
la  retraite  annuelle  de  huit  jours,  le  Frère  Vital  donne 
des  inquiétudes  aux  membres  du  Collège  échevinal, 
lesquels  s'empressent  de  signer  une  pétition  adressée 
au  Frère  Philippe  pour  le  prier  de  laisser  revenir  à 
Bouillon  leur  directeur.  La  pétition  porte  la  signature 
de  Messieurs  :  Chauchet- Bourgeois,  bourgmestre  ; 
Labouverie-Lefèbvre  ;  Hervay-Maissin,  échevins,  et 
Ozeray,  secrétaire.  Le  même  jour,  M.  le  comte 
d'Artaize  Roquefeuil  écrit  aussi  dans  le  même  sens 
au  Frère  Supérieur  général.  (1) 

Cependant,  l'Administration  communale  avait  tou- 
jours retardé  le  vote  des  fonds  nécessaires  pour 
l'entretien  d'un  troisième  maître.  Elle  mit  cette 
question   à   l'ordre   du   jour    dans    la   séance  du  20 


(1)  Le  grand  air  et  les  manières  distinguées  du  Frère  Vital,  autant 
que  son  habileté  comme  instituteur,  charmaient  tout  le  monde  à  Bouil- 
lon. Trois  mois  après  son  arrivée,  sur  la  simple  supposition  de  son 
déplacement  probable,  M.  le  Comte  d'Artaize  Roquefeuil  prévenait 
déjà  le  Frère  Philippe,  récemment  élu  Supérieur  général,  qu'on  mena- 
ce le  Frère  directeur  de  Bouillon  de  l'envoyer  à  Ath.  —  «Avec  ce  Frère 
très  méritant,  ajoute-t-il,  s'évanouissent  les  espérances  d'avenir  qu'il 
assurait  aux  enfants  de  nos  déserts,  ayant  déjà  triomphé  avec  succès 
des  résistances  agrestes  que  le  sol  produit  chez  les  montagnards.  » 
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novembre  1841.  Le  Bourgmestre  expose  que  l'école 
des  garçons,  tenue  par  les  Frères,  comprend  deux 
classes  :  la  première  est  fréquentée  par  70  élèves, 
et  la  seconde,  par  i3o;  que  les  demandes  d'admission 
vont  en  augmentant,  et  que  les  Frères  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  refuser  des  enfants,  et  qu'enfin, 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  l'Administration 
communale  doit  solliciter  un  quatrième  Frère  pour 
diriger  la  troisième  classe  devenue  indispensable.  En 
conséquence,  il  invite  le  Conseil  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  (Collège  échevinal  les  sommes  nécessaires 
à  cette  fin.  La  proposition  fut  votée  à  l'unanimité. 

Ayant  reçu  la  demande  officielle  d'un  quatrième 
Frère  pour  Bouillon,  le  Frère  Amos,  Directeur  pro- 
vincial, à  Namur,  très  gêné  lui-même  en  ce  moment, 
fait  parvenir  à  M.  le  Bourgmestre  le  20  février,  la 
désolante  réponse  que  voici  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  en  date  du 
11  février  1842,  laquelle  ne  m'a  été  remise  que  le 
18  du  même  mois.  Vous  demandez,  MM.,  par  votre 
lettre  précitée,  un  quatrième  Frère  ;  je  ne  puis  qu'ap- 
plaudir à  votre  demande  qui  est  en  faveur  du  bien 
moral  de  vos  jeunes  administrés. 

«  Puissent  les  succès  reconnus  du  Frère  Vital 
continuer  de  répondre  à  votre  attente,  et  vous  dédom- 
mager des  sacrifices  que  vous  faites  en  faveur  de  cette 
société  naissante,  de  laquelle  dépend  l'avenir  de  votre 
ville. 

«  A  ne  consulter,  MM.,  que  ma  bonne  volonté  et 
l'inclination  qui  me  porte  à  seconder  vos  généreux 
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efforts,  le  quatrième  Frère  que  vous  me  demandez, 
serait  lui-même  porteur  de  la  présente,  mais,  pour  le 
moment,  je  me  trouve  dans  la  pénible  nécessité 
d'ajourner  son  départ  pour  Bouillon. 

<f  Actuellement,  j'ai  sept  Frères  malades  à  Namur  ; 
je  me  trouve  moi-même  obligé  de  faire  la  classe. 
Après  avoir  épuisé  toutes  mes  ressources,  j'ai  encore 
trois  classes  sans  maîtres.  Soyez  juges  vous-mêmes, 
MM.,  si  dans  ma  triste  position,  je  puis  ouvrir  de 
nouvelles  classes,  ne  pouvant  même  suffire  à  celles 
qui  existent.  » 

Ce  ne  fut  que  dans  le  courant  de  l'année  que  le 
Frère  arriva  à  Bouillon.  L'école  contenait  alors 
23o  élèves  et  la  Communauté  était  composée  du  Frère 
directeur  Vital^  donnant  la  i ■''=  cla.sse  ;  Frère  Aspin, 
2'  classe;  Frère  Malerin^  3*=  classe,  et  le  Frère  Memnon, 
économe. 


§  II.  —    i843-i85i. 


SOMMAIRE.  —  Une  visite  royale  en  1843.  —  Compte-rendu. 

—  Départ  du  Frère  Vital.  —  Certificat  qu'il  reçoit.  —  Frère 
Fargeau,  son  successeur,  est  nommé  instituteur  communal  à 
l'unanimité  du  Conseil.  —  Règlement  pour  l'école  approuvé 
par  le  Collège  échevinal.  —  Difficultés  avec  M.  Tandel,  ins- 
pecteur provincial.  —  Le  Frère  Sancien  demande  au  Ministre 
que  l'école  de  Bouillon  soit  simplement  une  école  adoptée.  — 
La  réponse  de  M.  Rogier  n'est  pas  favorable  à  l'adoption.  — 
Les   exigences  de  l'inspecteur    provincial  du   Luxembourg. 

—  Le  Frère  Philippe  ne  peut  tolérer  que  les  Frères  s'y 
soumettent.  —  Rogier  enjoint  au  Conseil  communal  de  Bouil- 
lon de  réorganiser   son   école  avec  des  instituteurs  laïques. 

—  Un  arrêté  pris  par  le  Conseil  sécularise  l'école  chrétienne 
le  24  juin  i85i. —  Les  Frères  quittent  Bouillon  en  septembre 
suivant. 


En  Tannée  t843,  un  événement  remarquable  eut 
lieu  dans  la  petite  cité  bouillonnaise.  Le  22  mai,  le 
Gouverneur  de  la  province  avertit  le  Bourgmestre 
et  les  magistrats  de  la  ville  que  LL.  MM.  Léopold  !=■' 
et  la  reine  Louise-Marie,  souverains  de  la  Belgique, 
se  rendront  à  Bouillon,  le  3  juin  suivant,  et  y  passe- 
ront la  journée  du  4.  A  cette  nouvelle  la  joie  éclate 
partout. 

Nous  empruntons  à  «  l'Histoire  de  la  ville  et  du 
duché  de  Bouillon  »  par  M.  J.   F.  Ozeray,  quelques 
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extraits  du  compte-rendu  des  fêtes  qui  eurent  lieu  à 
cette  occasion,  (i) 

Un  arc  de  triomphe  s'élève  à  l'extrémité  du  terri- 
toire, sur  la  route  de  Dinant,  route  due  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté. 

«  Le  jour  désiré  arriva.  A  six  heures  du  soir,  un 
coup  de  canon  annonce  à  toute  la  population  qui 
circule  sur  la  voie  publique,  l'arrivée  des  augustes 
personnages.  Bien  avant  l'arc  de  triomphe,  les  pre- 
miers regards  du  Roi  et  de  la  Reine  s'étaient  fixés 
sur  une  multitude  d'enfants  conduits  par  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  heureux  d'avoir  tous  en  main 
un  drapeau  aux  couleurs  nationales  qu'ils  agitent, 
en  criant  avec  leurs  maîtres  :  Vive  le  Roi  !  vive  la 
Reine  ! 

«  Sous  l'arc  de  triomphe  et  pendant  que  la  voiture 
y  est  arrêtée,  M.  Labouverie-Lefébure,  bourgmestre, 
lui  présente  les  clefs  de  la  ville  sur  un  plat  d'argent 
et  lui  adresse  le  discours  de  bienvenue.  La  garde 
civique  et  la  troupe  présentent  les  armes.  La  société 
philharmonique  joue  des  airs  nationaux  appropriés 
à  la  circonstance  ! 

«  Leurs  Majestés  entrent  dans  la  ville  au  milieu 
des  flots  d'une  population  qui  se  précipite  sur  leurs 
pas.  Le  Bourgmestre,  les  Échevins,  les  membres  du 


(i)  Voir  la  2"^  édition,  1864,  p.  3-24.  —  Ozeray  déclare  que  son  récit 
est  un  extrait  presque  textuel  du  procès-verbal  dressé  par  le  Conseil 
communal  dans  sa  séance  du  17  juin,  à  laqnelle  assistaient  MM.  Labou- 
verie-Lefébure, bourgmestre,  Ozeray  et  Dachy,  échevins,  Bodar, 
Raimon,  Bocous,  Dachy-Dechef,  Moraux-Delogne,  Herbay-Maissin, 
conseillers,  et  Ozeray,  secrétaire. 
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Conseil  communal,  les  chefs  de  la  garde  civique  et 
de  la  garnison  marchent  à  côté  de  leur  voiture. 
Toutes  les  rues  par  où  passent  nos  souverains  sont 
pavoisées  aux  couleurs  nationales,  des  emblèmes, 
des  guirlandes  de  fleurs  et  de  feuillage  décorent  les 
maisons.  De  l'esplanade,  des  salves  d'artillerie  se  font 
entendre. 

«  Auprès  de  l'église  des  Augustins,  le  monarque 
voit  sur  les  marches  du  temple  le  clergé  du  canton, 
ayant  à  sa  tête  M.  l'abbé  Gilson  curé-doyen  de  la 
ville.  De  ce  groupe  part  le  cri  que  tout  le  monde 
s'empresse  de  répéter  :  Vive  le  Roi  !  vive  la  Reine  !  » 

Le  lendemain,  jour  de  la  Pentecôte,  la  population 
bouillonnaise,  massée  auprès  de  l'église,  attendit  le 
moment  où  la  Reine  s'y  rendrait  pour  assister  aux 
offices  de  la  paroisse.  Elle  fut  grandement  édifiée 
à  voir  le  recueillement  de  la  souveraine  qui  ne  voulut 
qu'un  siège  ordinaire  dans  un  lieu  où  tous  les  hom- 
mes sont  égaux  devant  Dieu.  Dans  l'après-midi. 
Leurs  Majestés  visitèrent  le  chàteau-fort,  les  caser- 
nes et  les  principaux  établissements  publics.  Passant 
devant  l'école  des  Frères,  elles  y  entrèrent  pour  remer- 
cier ceux-ci  de  leur  charmante  participation  à  la  fête 
et  pour  les  féliciter  du  bon  ordre  et  de  la  belle  tenue 
de  leurs  élèves.  En  entendant  parler  le  Frère  Vital, 
la  Reine  lui  demanda  de  quel  pays  il  était.  Le  Frère 
directeur  répondit  :  —  «  Majesté,  j'ai  l'honneur 
d'être  votre  compatriote,  je  suis  né  à  Paris.»  —  «  Ah  ! 
s'exclama  la  bonne  Reine,  je  ne  m'étonne  plus  de  vous 
entendre  parler  avec  tant  de  facilité.  »  Le  28  juillet 
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suivant,  le  Roi  fit  adresser  au  Frère  Vital  200  frs,. 
tant  pour  l'indemniser  des  dépenses  qu'il  avait  faites, 
que  pour  récompenses  à  donner  aux  élèves  à  la 
distribution    des  prix. 

Ce  que  l'on  redoutait  à  Bouillon,  c'est-à-dire,  le 
départ  du  Frère  directeur,  arriva  sur  la  fin  du  mois 
d'août  1844.  Le  Frère  Vital  était  rappelé  à  Paris. 
Il  alla  prendre  congé  de  Monsieur  le  Bourgmestre  et 
de  Messieurs  les  échevins  qui  lui  délivrèrent  le  certi- 
ficat suivant  :  «  Nous,  Bourgmestre  et  Échevins  de 
la  ville  de  Bouillon,  province  de  Luxembourg,  certi- 
fions que  le  cher  Frère  Vital,  Frère  des  Ecoles 
chrétiennes,  directeur  de  celle  de  Bouillon,  a  montré 
dans  les  fonctions  d'instituteur  de  la  jeunesse,  des 
capacités  extraordinaires,  que  les  succès  des  élèves 
confiés  à  ses  soins  ont  été  au-delà  de  toutes  les 
espérances  ;  qu'en  se  faisant  aimer  des  élèves  et  de 
leurs  parents,  il  a  fait  aimer  l'Institution  des  Ecoles 
chrétiennes.  (1) 

«  Nous  déclarons  aussi  que  nous  ne  pouvons 
que  rendre  à  son  égard  les  témoignages  les  plus 
flatteurs  sur  sa  manière  d'enseigner,  le  perfectionne- 
ment de  sa  méthode,  le  goût  qu'il  donne  aux  enfants 
pour  l'étude,  et  l'attachement  que  ses  élèves  lui 
portent. 


(i)  Le  Frère  Vital  (François-Joseph-Louis  Lesueur),  né  à  Paris  le 
14  juillet  1800,  commença  son  noviciat  à  Laon  en  novembre  1816.  Pen- 
dant trente  ans,  il  dirigea  successivement  les  maisons  de  Bolbec,  de 
Bouillon  et  de  Carpentras.  Partout  il  eut  la  réputation  d'être  un 
excellent  maître.  En  i863,  il  se  rendit  à  l'infirmerie  des  Frères  d'Avi- 
gnon où  il  s'éteignit  le  14  février  1874. 
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«  Nous  certifions  enfin  que  le  Frère  Vital  a  tou- 
jours tenu  une  excellente  conduite  à  Bouillon  et 
peut  être  offert  comme  exemple  à  ses  collaborateurs 
par  la  délicatesse  de  ses  manières. 

«  En  foi  de  quoi  nous  lui  délivrons  le  présent 
certificat,  le  28  août  1844.  » 

Son  successeur,  le  Frère  Fargeau  (François-Em- 
manuel de  Saeger)  fut  nommé  à  l'unanimité  des 
voix,  instituteur  en  chef  de  l'école  communale  de 
Bouillon,  le  16  novembre  1844.  Membres  présents 
à  la  séance  :  MM.  Labouverie-Lefébure,  bourgmes- 
tre ;  Ozeray  et  Dachy,  échevins  ;  Bodar,  Raimon, 
Dachy-Dechef,  Moreaux,  Herbay,  Lavachery,  con- 
seillers  et   Ozeray,    secrétaire. 

L'arrêté  royal  du  26  mars  i84'-<,  concernant  les 
élèves  indigents  qui  ont  droit  à  l'instruction  gratuite, 
a3'ant  été  mis  en  vigueur  cette  même  année  1844, 
le  Frère  Fargeau  reçut  une  liste  de  i53  élèves  indi- 
gents. 

En  1845,  le  Bureau  de  bienfaisance,  en  présenta 
une  de  154  enfants. 

En  1846,  le  nombre  est  de  i53. 

En  1847,  la  liste  en  porte  160. 

En  1848,  la  liste  portait  le  nombre  de  i65. 

En  1849,  le  nombre  s'élève  à  172. 

Nous  constatons  par  les  chiffres  ci-dessus  que  l'école 
de  Bouillon  ne  périclita  pas  sous  la  direction  du 
Frère  Fargeau. 

Aux  termes  de  l'art.  1 5  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire  du  23  septembre  1842,  un  règlement  arrêté 
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par  le  Conseil  communal  et  approuvé  par  la  députation 
permanente,  devait  déterminer,  dans  chaque  commu- 
ne, la  rétribution  des  élèves,  le  mode  de  recouvrement, 
les  jours  et  les  heures  de  travail,  les  vacances,  le  mode 
de  punition  et  de  récompense.  Voici  le  règlement 
approuvé  par  le  Conseil  communal  en  séance  du 
25  juin  1846  pour  l'école  des  Frères  de  Bouillon. 

CHAPITRE  l" 
Des  rétributions  des  élèves  et  du  mode  de  recouvrement. 

Art.  I.  —  L'enseignement  est  entièrement  gratuit  et 
aucune  rétribution  ne  sera  exigée. 

Art.  2.  —  L'instituteur  pourra  être  autorisé  à  vendre 
aux  élèves  les  livres  et  les  fournitures  classiques  employés 
dans  l'école,  mais  au  prix  marqué  dans  un  tarif  appendu 
dans  la  classe,  arrêté  par  le  collège  des  Bourgmestre  et 
Échevins,  et  approuvé  par  l'inspecteur  cantonal. 

Art.  3.  —  Les  enfants  indigents  reçoivent  gratuitement 
les  livres  et  les  autres  fournitures  de  classe  strictement 
nécessaires. 

CHAPITRE   II 
Des  jours  et  des  heures  de  travail  et  des  vacances. 

Art.  4.  —  Les  heures  de  classes  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Du  i'^''  octobre  au  i<"'  avril  exclusivement,  de  8  à  11  du 
matin  et  de  i  à  4  l'après-midi. 

Du  i^i  avril  au  i>^r  septembre,  de  7311  heures  et  de 
I  à  5  heures,  l'après-midi. 

Art.  5.  —  Les  classes  sont  ouvertes  toute  l'année,  excepté 
les  jours  de  congé  et  le  temps  de  vacances. 
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Art.  6.  —  Les  élèves  se  rendent  à  l'école  3  minutes  au 
moins  avant  l'ouverture  des  classes.  La  propreté  et  la  bonne 
tenue  sont  obligatoires  pour  les  élèves. 

Art.  7.  —  Les  jours  de  congé  sont  :  le  dimanche  et  le 
jeudi  après-midi  —  le  !<=■■  et  le  2  novembre  —  Le  16  décem- 
bre, (anniversaire  du  roi).  —  le  25  et  le  26  décembre  — 
le  I"  janvier  —  le  jour  de  l'Ascension  —  le  lundi  de  la 
Pentecôte  —  le  jour  de  l'Assomption  —  le  21  juillet  — 
le  lundi  et  le  mardi  de  la  fête  patronale. 

Art.  8.  —  L'époque  et  la  durée  des  vacances  sont  fixées 
ainsi  qu'il  suit  :  i»  du  jeudi-saint  au  lundi  de  la  Quasimodo 
inclusivement,  et  2"  du  1^'  septembre  au  1^'  octobre. 

CHAPITRE  III 
Des  punitions  et  des  récompenses. 

Art.  9.  —  Il  ne  sera  infligé  aucun  châtiment  corporel 
ni  autre  de  nature  à  décourager  les  enfants  ou  à  exciter 
la  risée  ou  le  mépris  de  leurs  condisciples. 

Les  punitions  autorisées  sont  les  suivantes  :  la  répriman- 
de particulière  ou  publique,  la  mise  debout  au  milieu  de  la 
classe,  la  privation  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  récré- 
ations, une  mauvaise  note,  l'exclusion  pour  la  durée  de  la 
classe,  l'exclusion  définitive. 

L'instituteur  est  juge  des  cas  ou  l'une  des  punitions  des 
cinq  premières  catégories  doit  être  infligée. 

Quant  à  l'exclusion  définitive,  elle  est  prononcée  sur  la 
proposition  de  l'instituteur  par  une  commission  composée 
du  Collège  échevinal  et  des  deux  inspecteurs  cantonaux 
civil  et  ecclésiastique. 

Art.  10.  —  L'instituteur  tient  un  registre  dans  lequel  il 
consigne  les  absences  des  élèves,  les  bonnes  et  les  mauvaises 
notes  qu'ils  ont  obtenues,  ainsi  que  leur  application  et 
leur  conduite. 
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Art.  II.  —  Tous  les  jours  l'instituteur  constate  la  con- 
duite et  l'application  des  élèves  en  leur  distribuant  de  bons 
ou  mauvais  points  inscrits  dans  le  registre  à  ce  destiné.  Un 
certain  nombre  de  bons  points  valent  à  la  fin  de  la  semai- 
ne une  bonne  note,  représentée  par  une  carte  imprimée 
portant  un  N"  indicatif  de  sa  valeur.  Dix  cartes  sont 
échangées  contre  une  autre  portant  le  nom  de  l'élève  et 
signée  par  l'instituteur. 

Art.  12.  —  Un  seul  prix  et  des  accessits  sont  décernés 
dans  chaque  branche  d'enseignement. 

Dans  l'appréciation  du  mérite  des  concurrents,  on  aura 
égard  au  nombre  des  bonnes  notes  qu'ils  auront  méritées 
par  leur  conduite  et  leur  application  journalières,  ainsi 
qu'au  nombre  de  points  obtenus  par  eux  dans  les  compo- 
sitions et  les  concours  de  l'année.  —  Pour  avoir  droit  à 
un  accessit,  l'élève  doit  réunir  la  moitié  au  moins  des 
points  exigés  pour  l'obtention  d'un  prix. 

Le  nombre  de  points  obtenus  est  indiqué  dans  la  procla- 
mation du  prix  et  des  accessits. 

Des  prix  d'éminence  pourront  être  accordés  aux  élèves 
des  divisions  supérieures  de  l'école  qui  auront  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  points  dans  toutes  les  branches 
réunies  de  ces  divisions. 

Le  prix  d'éminence  exclut  tout  autre  prix. 

Art.  i3.  —  La  distribution  des  prix  peut  être  précédée 
d'examens  publics  sur  les  matières  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'enseignement  de  l'année.  Les  élèves,  avant  la  distribution 
des  prix,  récitent  des  morceaux  à  la  portée  de  leur  intelligen- 
ce et  rentrant  dans  le  programme  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

Art.  14.  —  Les  livres  destinés  à  être  donnés  en  prix  sont 
soumis  à  l'approbation  des  inspecteurs  civil  et  ecclésias- 
tique, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sauf,  en  cas  de 
désaccord,  recours  à  l'inspecteur  provincial. 
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Art.  i5.  —  Le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins  fixe 
l'époque  des  exercices  publics  et  de  la  distribution  des  prix. 
Il  en  donne  avis  aux  inspecteurs  cantonaux  ainsi  qu'aux 
parents  des  élèves.  Le  Conseil  sur  la  proposition  de 
M.  l'inspecteur  provincial  de  l'enseignement  primaire 
entendu. 

Fait  à  l'hôtel  de  ville  de  Bouillon,  le  25  juin  1846. 

L'école  de  Bouillon  était  communale,  et  le  Frère 
directeur  avait  reçu  sa  nomination  d'instituteur  en 
chef,  conformément  à  la  loi  du  2.3  septembre  1842. 
M.  Tandel,  inspecteur  provincial,  voulut  que  les  deux 
Frères  adjoints  reçussent  aussi  leur  nomination  de 
l'Administration  communale.  Tel  n'est  pas  l'avis  du 
Frère  Visiteur  Sancien,  qui  prévoit  de  grandes  diffi- 
cultés, quand  il  s'agira  d'opérer  des  changements  de 
maîtres  dans  le  personnel  de  son  district.  Dans  certai- 
nes circonstances,  il  ne  lui  est  pas  toujours  possible 
de  faire  connaître,  à  l'Administration  communale,  les 
raisons  qui  le  portent  à  provoquer  ces  mutations. 
Pour  se  mettre  à  couvert  de  tout  conflit  avec  l'inspec- 
tion civile,  le  Frère  Visiteur  en  réfère  à  M.  le  Ministre 
de  l'Intérieur  et  lui  demande  si  la  loi  organique  sur 
l'instruction  primaire,  oblige  les  sous-maîtres,  tels 
que  sont  les  Frères  qui  dirigent  les  classes  inférieures 
de  Bouillon,  à  se  faire  reconnaître  instituteurs  com- 
munaux. Croyant  obvier  aux  inconvénients  qu'il 
rencontre  avec  MM.  les  inspecteurs,  il  demande  en 
outre  à  M.  le  Ministre  que  l'école  communale  de 
Bouillon,  dirigée  par  les  membres  de  sa  Congrégation, 
devienne  simplement  une  école  adoptée. 
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A  quoi  M.  le  Ministre  Rogier  répond  en  date  du 
29  novembre  1 848  : 

«  Monsieur, — •  répondant  à  la  première  partie  de  votre 
lettre  du  7  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  par  les  mots  :  instituteur  communal,  on  entend 
toute  personne  qui  se  livre  à  l'enseignement  dans  une 
école  primaire,  instituée  par  application  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Il  suit  de  là  que  les  Frères  attachés  à  l'école  primaire 
de  Bouillon,  en  qualité  de  sous-maîtres  ou  d'assistants, 
sont  bien  des  instituteurs  communaux  et  qu'ils  sont 
tenus  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi 
précitée. 

«  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  Frères  qui 
sont  à  Bouillon  peuvent  devenir  instituteurs  adoptés, 
elle  doit  être  résolue  affirmativement.  Mais,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faudrait  commencer  par  suppri- 
mer l'école  communale,  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
La  Commune  serait  en  droit  de  prendre  une  mesure 
en  ce  sens,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement. 

«  Par  le  fait  même  de  la  suppression,  les  Frères 
seraient  déchargés  de  leurs  fonctions  comme  institu- 
teurs communaux,  et  ils  auraient  la  faculté  d'établir 
une  école  privée,  dont  la  Députation  permanente 
pourrait  autoriser  l'adoption. 

«  Si  les  Frères  devenaient  instituteurs  adoptés,  ils 
perdraient  une  partie  des  avantages  dont  ils  jouissent 
actuellement.  Ils  seraient  obligés  de  fournir  le  local 
d'école  à  leur  frais,  et  pour  tout  émolument,  ils  ne 
recevraient   plus    sur    la   caisse   communale   qu'une 
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indemnité  annuelle  calculée  sur  le  nombre  d'enfants 
pauvres  qu'ils  auraient  à  instruire. 

«  Je  dois,  au  surplus,  vous  prévenir,  M.  le  Provin- 
cial, que  ne  reconnaissant  pas  l'utilité  de  transformer 
l'école  communale  de  Bouillon  en  école  adoptée, 
je  ne  saurais  donner  mon  approbation  à  une  mesure 
qui  me  paraît  proposée  dans  ce  but. 

«  Agréez...  Le  Ministre  de  l'Intérieur 

(Signé)         Ch.  Rogier.  (1) 

L'école  des  Frères  de  Bouillon  restant  communale, 
l'inspecteur  Tandel  voulut  astreindre  les  maîtres  à 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  et  notamment  à 
l'assistance  à  toutes  les  conférences  trimestrielles.  Les 
Frères  ne  pouvaient  se  soumettre  à  cette  exigence 
sans  l'autorisation  du  Supérieur  Général.  M.  le  Bourg- 
mestre se  chargea  de  faire  la  démarche.  A  cet  effet, 
il  lui  écrit  le  28  mai  i858,  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  lever  la  difficulté.  La  réponse  du  Frère  Supérieur 
est  très  explicite  ;  elle  est  datée  du  7  juin  et  conçue 
comme  suit  : 

«  Monsieur  le  Bourgmestre.  —  Mon  absence  de 
Paris,  au  moment  de  l'arrivée  de  votre  honorable 
lettre  du  28  mai  dernier,  ne  m'a  pas  permis  de  répon- 
dre plus  tôt.  Je  suis  extrêmement  sensible  à  la  démar- 
che que  vous  avez  bien  voulu  faire  auprès  de  moi, 
pour  m'engager  à  faire  souscrire,   par  nos    Frères, 


(1)  Rapport  triennal   de  l'enseignement  primaire.  2«  période  1846- 
1848.  p.  54. 
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l'engagement  prescrit  par  l'autorité  supérieure  pour 
la  nomination  des  instituteurs. 

<f  Vous  me  permettrez  de  vous  faire  observer, 
M.  le  Bourgmestre,  que  l'année  dernière,  nos  Frères 
avaient  souscrit  cet  engagement,  avec  l'addition  d'une 
réserve  qui  avait  pour  principal  objet  de  n'être  pas 
tenus  strictement  à  l'assistance  aux  conférences,  à 
cause  des  autres  devoirs  auxquels  ils  sont  assujettis 
par  nos  statuts  ;  cet  engagement  vous  a  été  soumis  et 
il  a  obtenu  votre  adhésion. 

<t  Le  Gouvernement  n'ayant  pas  accepté  cette  for- 
mule, et  ma  conscience  ne  me  permettant  pas  de  leur 
laisser  souscrire  des  engagements  qu'ils  ne  pourraient 
exécuter,  il  me  reste  à  former  un  vœu,  M.  le  Bourg- 
mestre, ce  serait  que  nos  Frères  pussent  continuer 
leurs  modestes  fontions,  et  donner  leurs  soins  à  vos 
jeunes  administrés,  comme  ils  l'ont  fait  depuis  i835, 
jusqu'à  ce  jour. 

«  Recevez,  M.  le  Bourgmestre,  la  nouvelle  expres- 
sion de  mes  regrets  et  celle  de  ma  reconnaissance 
pour  tous  les  efforts  que  vous  avez  faits  dans  le  but  de 
les  conserver. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  etc.     Le  Supérieur  Général 

(Signe)  F.  Philippe. 

M.  Tandel,  inspecteur  provincial,  écrit  l'annaliste 
de  Bouillon,  voulut  forcer  les  Frères,  contre  l'intention 
de  leur  Supérieur,  à  assister  aux  conférences  trimes- 
trielles des  instituteurs.  M.  le  Doyen,  en  sa  qualité 
d'inspecteur  ecclésiastique,  usa  aussi  de  tout  son  pou- 
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voir  pour  les  y  forcer.  Il  écrivit  même  à  Ms^  Dehesselle 
d'user  de  toute  son  autorité,  disant  «  que  les  Frères 
étaient  d'excellents  maîtres  et  que  leur  manière  d'en- 
seigner ferait  beaucoup  de  bien  aux  instituteurs  de 
la  campagne.  » 

Me''  ne  jugea  pas  à  propos  d'interposer  son  autorité 
entre  le  devoir  religieux  et  le  devoir  civil,  le  premier, 
étant  absolu,  et  le  devoir  civil  n'étant  que  relatif. 

La  décision  du  Supérieur  fut  portée  à  la  connaissan- 
ce du  Ministre  Rogier  qui  ordonna  au  Conseil  com- 
munal de  Bouillon,  de  procéder  immédiatement  à  la 
nomination  des  maîtres  laïques  en  remplacement  des 
Frères. 

Enfin,  dans  la  séance  publique  du  24  juin  i85i,  le 
Conseil  communal  de  Bouillon  arrête  : 

Art.  1".  — A  dater  du  1'=''  octobre  prochain,  l'école 
communale  de  Bouillon,  sera  dirigée  par  des  institu- 
teurs séculiers. 

Art.  2.  —  L'école  sera  partagée  en  trois  sections, 
à  chacune  desquelles  sera  attaché  un  instituteur  :  l'un 
de  ces  instituteurs  avec  le  titre  d'instituteur  en  chef  : 
l'enseignement  sera  gratuit. 

Art.  3.  —  Les  instituteurs  auront  leur  habitation 
dans  les  bâtiments  de  l'école.  La  commune  leur  déli- 
vrera le  bois  nécessaire  à  leur  chauffage. 

En  sus  de  ces  avantages,  ils  jouiront  d'un  traite- 
ment global  de  2200  francs  à  répartir  entre  eux  de  la 
manière  suivante  :  1000  francs  à  l'instituteur  en  chef, 
700  à  l'instituteur  de  la  2'=  division  et  5oo  à  celui  de  la 
3*=  division. 

T.  m.  —  g. 
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Art.  4.  —  Le  Collège  échevinal  donnera  la  publicité 
nécessaire  à  cette  réorganisation,  et  il  sera  prochaine- 
ment procédé  par  le  Conseil  au  remplacement  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

Les  Frères  Fargeau  et  ses  trois  confrères  n'ont  pas 
attendu  le  1"  octobre  pour  quitter  Bouillon,  et  se 
rendre  à  Namur. 


CHAPITRE  DIXIEME. 
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§   I.  —  1837-1857 

SOMMAIRE.  —  L'établissement  des  Frères  à  Chimay  est  dû  à 
l'initiative  de  M. l'abbé  Ducochet,  curé-doyen,  et  à  M.  Poschet, 
bourgmestre.  —  Ce  dernier  fit  toutes  les  démarches  dans  ce 
but.  —  L'école  s'ouvrit  le  10  janvier  1837,  dans  les  bâtiments 
du  Collège  communal.  —  Augmentation  d'une  troisième  classe 
en  1839.  —  Mort  du  Frère  directeur  Santin,  l'année  suivante, 
à  Namur.  —  Directorat  des  Frère  Braule,  Nilammon  et 
Absalon.  —  Succès  de  l'école  sous  la  direction  du  Frère 
Mégrin.  —  L'année  i856  voit  naître  des  difficultés  avec  la 
Députation  permanente  du  Hainaut.  —  M.  Joly,  commissaire 
d'arrondissement  à  Thuin.  —  Sa  correspondance  inspirée  par 
la  Députation  permanente. 

Chimay  est  une  jolie  petite  ville  située  à  Textrémité 
méridionale  de  la  province  de  Hainaut,  entre  les  forêts 
de  la  Fagne  et  de  la  T'hiérarche,  sur  la  rivière  dite 
«  l'Eau  blanche  ».  C'était  jadis  une  des  douze  pairies 
du  Comté  de  Hainaut  et  le  siège  d'une  seigneurie 
puissante  ;  la  terre  de  (Chimay  appartint  successive- 
ment aux  familles  de  Blois,  de  Croy,  et  de  Caraman- 
Chimay.   Elle  fut  érigée  en  Comté  par  Charles-le- 
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Téméraire,  duc  de  Bourgogne,  en  1479,  en  faveur 
de  Jean  de  Croy,  et  en  Principauté  par  l'empereur 
Maximilien  en  i486,  en  faveur  de  Philippe  de  Croy 
(de  Charles,  dit  le  dictionnaire  de  Moréri),  tils  du  pré- 
cédent. Actuellement,  cette  localité  n'est  plus  qu'un 
chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  judiciaire  de 
Charleroi  et  de  l'arrondissement  administratif  deThuin. 

C'est  à  l'initiative  de  M.  Ducochet,  (1)  curé-doyen 
de  la  petite  ville  de  Chimay  que  revient  l'institution 
de  l'école  chrétienne.  Le  20  août  i835,  il  écrit  au 
Frère  Anaclet,  Supérieur  général,  en  vue  d'obtenir 
trois  Frères.  Il  adresse  sa  lettre  par  l'intermédiaire  de 
M.  l'abbé  Cocquelet,  confesseur  des  Frères  à  Mons 
et  membre  du  comité  pour  le  soutien  des  Frères  en 
cette  ville. 

Nous  ne  connaissons  pas  le  texte  de  la  lettre  de 
M.  le  doyen,  mais  nous  avons  sous  les  yeux  l'apostille 
qu'y  a   jointe   l'abbé   Cocquelet  :    <c  Permettez-moi, 


(1)  M.  Remi-Joseph  Ducochet  naquit  à  Mons  le  i5  janvier  en  1773  ; 
il  entra  à  l'abbaye  du  Val  de  Marie  ou  des  Écoliers  dans  sa  ville  natale. 
Envoyé  par  son  prélat  pour  étudier  la  philosophie  à  l'Université  de 
Louvain,  il  fut  rappelé  après  un  an  pour  défendre  les  intérêts  de  son 
Ordre.  Lorque,  les  armées  républicaines  envahirent  la  Belgique 
en  1792,  les  chanoines  réguliers  du  Val  des  Écoliers  se  dispersèrent. 
M.  Ducochet  alla  alors  étudier  la  théologie  chez  les  prêtres  de  la  Con- 
grégation de  l'Oratoire.  Élevé  au  sacerdoce,  il  fut  successivement  cha- 
pelain à  l'Église  de  Sainte-Elisabeth  pendant  trois  mois,  desservant  à 
Henripont  où  il  resta  au  milieu  de  ses  paroissiens  à  l'époque  où  l'on 
e.\igeait  le  serment  de  haine  à  la  royauté.  Nommé  desservant  à  Lombise 
en  juillet  i8o3,  vicaire  à  Binche  en  1804,  à  Ronquière  en  1808,  à  Qua- 
regnon  en  1820.  à  Marches-les-Ecaussines  en  1823,  il  fut  enfin  promu 
à  la  cure  de  Chimay  et  nommé  doyen  du  canton  en  1834.  Il  décéda 
dans  cette  paroisse  le  24  janvier  1845. 

(  Chan.  Vos,  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai,  t.  i^"'  p.  102). 
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dit-il,  de  me  joindre  à  mon  cousin  germain  pour 
vous  prier  de  presser  cette  fondation.  Aux  petits  motifs 
qu'il  allègue,  j'ajoute  la  considération  à  Ms"^  le  Prince 
de  Chimay  et  à  la  grandeur  de  son  crédit.  Son  Altesse 
ne  fait  qu'un  avec  Ms''  le  Prince  de  Ligne  et  avec 
Messeigneurs  les  ducs  d'Havre,  de  Solre  et  de  Croy 
dont  un  des  Frères  est  maintenant  cardinal-archevê- 
que de  Rouen,  en  Normandie.  Ce  sont  des  familles 
dont  on  ne  doit  pas  laisser  perdre  l'occasion  de  bonne 
volonté  et  dont  la  protection  sera  toujours  d'un  grand 
poids  sur  tous  les  esprits  et  d'un  secours  dans  toutes 
les  circonstances.  Leur  piété,  qui  depuis  des  siècles, 
ne  s'est  jamais  démentie  ni  même  altérée,  rend  cer- 
taine la  perpétuité  de  leur  bienveillance. 

Le  Supérieur  Général  répondit  à  ces  messieurs  qu'il 
prenait  bonne  note  de  leur  demande,  mais  qu'en  ce 
moment,  n'a\'ant  aucun  sujet  en  disponibilité,  il  ne 
pouvait  satisfaire  non  seulement  aux  nombreuses 
demandes  qui  lui  étaient  faites  pour  l'ouverture  de 
nouvelles  écoles,  mais  encore  pour  le  développement 
de  celles  qui,  existant  déjà,  réclamaient  des  maîtres 
afin  de  mieux  répondre  aux  vœux  du  clergé  et  des 
familles  qui  ne  voulaient  pour  leurs  enfants  d'autres 
écoles  que  celles  des  Frères.  Cependant  l'ordre  est 
donné  au  Frère  Amos  d'inscrire  Chimay  et  de  lui 
envoyer  trois  Frères,  dès  que  la  chose  sera  possible. 

L'année  suivante,  M.  Ferdinand  Panis,  natif  de 
Salles,  qui  avait  été  nommé  instituteur  à  Chimay,  le 
26  décembre  1794,  sollicita  de  l'Administration  com- 
munale, sa  mise  à  la  retraite.   M.   Poschet-Rancelot, 
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membre  de  la  Chambre  des  Représentants  et  bourg- 
mestre de  Chimay,  non  moins  désireux  que  M.  le 
doyen  d'avoir  des  Parères  des  Écoles  chrétiennes  pour 
instruire  les  enfants  de  la  ville,  mit  tout  en  œuvre 
pour  réaliser  ce  projet.  Il  se  rend  à  Mons  pour  se 
renseigner  auprès  du  Frère  Vertunien,  puis  à  Namur 
où  il  voit  le  Frère  Amos,  directeur-provincial,  qui  lui 
confirme  la  promesse  du  Supérieur  Général,  mais, 
ajoute-t-il,  il  faut  encore  attendre.  Avant  de  continuer 
ses  démarches,  M.  Poschet  convoque  le  Conseil  com- 
munal pour  le  35  juillet  i836.  A  l'ordre  du  jour 
figure  la  nomination  d'un  instituteur  en  remplacement 
de  M.  Panis.  Sur  la  motion  de  M.  le  Bourgmestre, 
le  Conseil  ayant  considéré  les  avantages  qu'offrent  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  tant  sous  le  rapport 
moral  et  religieux  que  sous  celui  de  l'instruction, 
avantages  constatés  par  l'empressement  que  l'on  met 
partout  à  s'en  procurer,  a  résolu  à  l'unanimité  de 
former  un  établissement  dirigé  par  ces  religieux  pour 
remplacer  l'ancienne  école  primaire. 

Dans  une  des  séances  suivantes,  le  28  septembre, 
le  Conseil  décida  que  les  Frères  auront  la  jouissance, 
tant  haut  que  bas,  d'une  aile  des  bâtiments  du  Collège, 
celle  qui  longe  la  rue,  et  que  des  séparations  seront 
faites  en  vue  d'éviter  tout  contact  avec  le  personnel  du 
pensionnat.  D'autres  séparations  sont  également  faites 
dans  la  partie  du  jardin  réservée  aux  nouveaux  maîtres. 
Enfin,  le  Conseil  décida  que  les  frais  prévus  au  pros- 
pectus pour  l'établissement  d'une  maison  de  Frères, 
seront  à  la  charge  de  la  commune. 
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Tout  étant  prêt  et  le  mois  des  vacances  ayant  pris 
fin,  M.  le  Bourgmestre  va  trouver  le  Frère  Provincial 
à  Namur. Celui-ci  lui  dit  qu'il  pouvait  bien  lui  donner 
deux  F^-ères,  mais  que  le  Frère  Santin,  sur  lequel  il 
comptait  pour  diriger  la  maison  se  trouvait  gravement 
malade,  à  Mons.  —  Confiez-le  moi,  dit  aussitôt 
M.  Poschet,  j'irai  le  prendre,  l'emmènerai  chez  moi 
et  je  le  guérirai.  Ayant  vainement  réitéré  sa  proposi- 
tion au  Frère  Amos,  ce  Monsieur  se  rend  à  Paris  et 
plaide  si  bien  sa  cause  que  le  Frère  Supérieur  Général 
lui  remit  une  obédience  qui  nomme  le  Frère  Santin 
directeur  à  (^himay,  et  l'autorisation  écrite  pour  le 
malade  d'accepter  l'offre  de  M.  le  Bourgmestre,  en 
attendant  que  sa  santé  lui  permette  d'ouvrir  l'école. 
C'était  au  commencement  du  mois  d'octobre  i836. 

Le  dévouement  de  cette  famille  charitable  qui  se 
manifesta  en  soins  empressés  de  tous  les  instants,  ne 
tarda  pas  à  provoquer  une  sensible  amélioration  dans 
l'état  du  malade.  Après  trois  mois,  le  Frère  Santin 
se  sentit  suffisamment  rétabli  pour  commencer  l'ou- 
verture de  l'école.  Instruit  de  la  chose,  le  F'rère  Pro- 
vincial vint  à  (^himay  accompagné  de  deux  autres 
Frères.  Ils  furent  invités  à  un  repas  de  famille  par 
M.  Poschet.  Au  moment  de  quitter  pour  aller  prendre 
possession  de  la  demeure  réservée  à  la  Communauté 
dans  le  bâtiment  du  Collège,  il  y  eu  un  moment 
d'émotion,  tant  de  la  part  de  la  famille  bienfaitrice  qui 
semblait  perdre  un  fils  et  un  Frère,  que  de  la  part  du 
Frère  Santin  qui  se  répandait  en  excuses  pour  les 
dérangements  qu'il   avait  occasionnés  pendant  trois 
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mois,  comme  en  effusions  de  reconnaissance  pour  les 
bienfaits  généreux  et  les  attentions  délicates  dont  il 
avait  été  l'objet. 

Le  lendemain,  lo  janvier  iSSy,  les  classes  commen- 
cèrent. Aux  élèves  de  M.  Panis  qui  avait  continué  sa 
classe  jusqu'à  l'arrivée  des  Frères,  se  joignirent  plu- 
sieurs élèves  externes  du  Collège,  de  sorte  que  les  deux 
classes  furent  remplies  en  peu  de  temps.  Voyant  la 
décadence  de  son  Collège,  le  directeur,  un  pieux 
laïque,  donna  sa  démission.  Il  fut  remplacé  par  l'an- 
cien principal  du  Collège  de  Nivelles.  M.  Vaillant, 
ecclésiastique  français.  Actif  et  expérimenté,  le 
nouveau  Supérieur  ne  tarda  pas  à  faire  refleurir 
l'internat.  Sa  qualité  de  prêtre  et  son  zèle  ardent 
inspirèrent  la  confiance  aux  familles,  et  de  partout  il 
lui  vint  des  élèves  internes  en  tel  nombre  qu'il  se  vit 
dans  l'obligation  de  demander  à  l'Administration 
communale  de  mettre  à  sa  disposition  l'aile  de  bâti- 
ment occupée  par  les  Frères. 

S'étant  entendu  avec  le  Frère  Santin,  M.  le  Bourg- 
mestre mit  à  l'usage  des  Frères  l'annexe  du  Collège 
séparée  du  bâtiment  par  une  cour  et  un  préau.  Cette 
annexe  servait  jadis  aux  Pères  Récollets  de  salles 
d'études  et  de  classes.  Il  laissa  au  directeur  toute  ini- 
tiative pour  l'aménagement  du  local  et  du  jardin,  le 
tout  aux  frais  de  la  commune,  (i) 


(i)  Les  Pères  Récollets  s'étaient  établis  à  Chimav  en  i66S.  Dans 
leur  couvent,  ils  avaient  ouvert  un  Collège  pour  y  enseigner  les  huma, 
nités.  Expulsés  à  la  révolution  française,  leur  propriété  fut  mise  en 
vente  ;  la  ville  de  Chimay  et  les  dix-sept  communes  qui  composaient 
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Cependant,  le  Frère  Directeur  dont  la  santé  était 
toujours  précaire,  demanda  un  aide  au  Frère  Amos, 
lequel  lui  envoya  le  Frère  Mainfroy  pour  le  seconder  ; 
mais  certaines  difficultés  survenues  avec  les  élèves  ne 
permirent  à  ce  dernier  qu'un  court  séjour  à  Chimay,  et 
le  Frère  Santin  dut  reprendre  la  direction  de  sa  classe. 
En  octobre  iSSg,  le  nombre  d'élèves  s'étant  accru,  il 
fallut  ouvrir  une  troisième  classe  ;  le  traitement  du 
titulaire  fut  assuré  par  une  fondation  faite  par  Madame 
veuve  Savary.  Plus  tard,  ainsi  que  nous  le  verrons 
plus  loin,  avec  le  consentement  de  cette  Dame,  le 
capital  de  la  fondation  sera  employé  à  la  construction 
d'une  nouvelle  école  pour  les  Frères. 

Accompagné  de  ses  confrères,  le  Frère  Santin  se 
rendit  à  Namur  au  commencement  du  mois  de  sep- 
tembre en  1840,  pour  la  retraite  annuelle  de  huit  jours. 
A  peine  arrivé,  il  fut  pris  d'une  hémorragie  qui  dégé- 
néra bientôt  en  phtisie  pulmonaire.  Après  trente  jours 
de  souffrance  il  remit  son  âme  à  Dieu  le  7  octobre 
suivant.  Dans  une  courte  notice  que  ses  confrères  lui 
ont  consacrée,  on  peut  lire  que  le  cher  défunt  avait  un 
talent  rare  pour  instruire  et  élever  les  enfants,  surtout 
pour  leur  inspirer  une  grande  dévotion  à  la  Très 
Sainte  Vierge.  «  Ses  élèves  l'aimaient  tendrement,  il 
avait  la  confiance  de  tous  les  pères  de  famille  et  l'esti- 
me des  autorités,  aussi  les  habitants  de  Chimay  l'ont- 
ils  pleuré  et  regardèrent  sa  mort  comme  une  espèce  de 


alors  le   canton   la  rachetèrent  afin  qu'elle  put  continuer  à  .servir  d'éta- 
blissement d'instruction  pour  la  jeunesse. 
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calamité  publique.  On  lui  portait  un  si  grand  intérêt 
que,  pendant  sa  maladie,  bien  des  personnes  firent 
célébrer  des  messes  et  firent  des  communions  pour 
demander  à  Dieu  sa  conservation.  » 

Une  piété  et  une  modestie  angéliques,  une  affabilité 
et  un  zèle  ardents  pour  ses  élèves,  caractérisaient  le 
Frère  Santin.  Tel  est  le  secret  de  la  sympathie  et  de  la 
reconnaissance  qu'il  avait  fait  naître  parmi  les  habi- 
tants de  Chimay.  Aussi,  ont-ils  fait  célébrer  un  service 
solennel  pour  le  repos  de  son  âme,  auquel  tous  ont 
voulu  assister.  D'une  santé  frêle,  on  peut  dire  que  sa 
vie  a  été  un  continuel  martyre.  Plusieurs  fois,  sur 
son  lit  de  mort,  on  lui  entendit  répéter  ces  touchantes 
paroles  :  «  Je  languis  sur  cette  terre  de  misère  et  de 
larmes,  emmène-moi  donc,  ô  mon  bon  Jésus  !  »  Il  fut 
exaucé  à  l'âge  de  35  ans,  dont  19  passés  au  service  de 
«  son  bon  Jésus.  » 

Le  16  octobre,  le  Frère  Braule,  ancien  directeur  de 
l'école  de  Bouillon,  vint  recueillir  la  difficile  succes- 
sion du  Frère  Santin.  L'air  un  peu  austère  du  nouveau 
directeur  provoqua  une  légère  crise  au  début.  Un  bon 
nombre  d'élèves  s'absentèrent  de  l'école,  circonstance 
dont  profita  M.  Vaillant  pour  attirer  au  Collège  les 
élèves  des  Frères.  Peu  à  peu,  parents,  enfants,  s'aper- 
çurent que  sous  l'enveloppe  un  peu  rude  du  Frère 
Braule,  battait  un  cœur  affectueux,  animé  d'un  zèle  et 
d'un  dévouement  incomparables;  le  malaise  qui  s'était 
infiltré  dans  les  classes  disparut,  et  l'école  redevint 
florissante.  Le  nouveau  directeur  dirigeait  l'établisse- 
ment avec  sagesse  et  prudence,  à  la  grande  satisfaction 


ÉTABLISSEMENT   DE   CHIMAY  iSg 

du  clerLjé,  des  autorités  civiles  et  de  la  population 
chimacienne,  lorsque  ses  supérieurs  lui  confièrent 
la   direction   de   l'établissement  de   Tournai. 

Ceux  qui  se  sont  occupés  d'enseignement  savent 
que  tout  professeur  ou  instituteur  à  son  arrivée 
dans  une  classe,  est  tenu  en  suspicion  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  par  ses  nouveaux 
disciples.  Il  en  fut  ainsi  pour  le  Frère  Nilam- 
mon  qui  vint  remplacer  le  Frère  Braule  le  i3  novem- 
bre 1843.  Il  eut  beaucoup  à  souffrir  à  cause  du  peu 
d'ascendant  qu'il  avait  sur  ses  élèves.  L'école  périclita 
et  il  fut  même  question  au  Conseil  communal  de 
la  fermer,  lorsque  le  Frère  Absalon  arriva  à  Chimay, 
le   28  janvier  1845,    pour  en  prendre  la  direction. 

Le  patronage  du  prince  Joseph  de  Caraman- 
Chimay,  l'influence  du  clergé  et  l'habileté  du  nou- 
veau directeur  eurent  vite  apaisé  les  inquiétudes 
de  l'Administration  communale  et  ramené  toute  la 
confiance   à   l'école  des   Frères. 

En  1847,  ^^  ^o  septembre,  le  Frère  Absalon 
ayant  été  rappelé  en  France,  le  Frère  Mégrin  vint  le 
remplacer.  Pendant  les  dix  ans  que  le  Frère  Mégrin 
resta  à  Chimay,  son  école,  d'après  le  témoignage  de 
M.  Courtois,  inspecteur  principal  de  l'enseignement 
primaire,  fut  une  des  mieux  tenues  de  la  province  de 
Hainaut.  Deux  fois  ses  élèves  assistèrent  aux  concours 
du  canton,  et  chaque  fois  ils  remportèrent  l'excellence. 

En  i853,  un  cinquième  Frère  fut  appelé  par 
M.  Burgeon,  curé-doyen  de  la  ville,  pour  ouvrir  une 
classe  d'adultes.   M.  le  doyen  donna  5oo  francs  pour 
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le  traitement  du  maître  et  M.  le  Prince  de  Caraman 
fit  face  à  tous  les  autres  frais.  L'année  suivante,  la 
ville  ayant  constaté  les  avantages  précieux  que  les 
jeunes  gens  retiraient  de  cette  école,  prit  à  sa  charge  le 
traitement  du  professeur  et  les  frais  de  chauffage, 
d'éclairage,  etc. 

Appelés  par  la  ville  en  1837,  ^^  ^^^^'  école  étant 
rétribuée  par  elle,  les  Frères  tenaient  lieu  d'instituteurs 
communaux.  Ils  étaient  placés  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  ceux  de  Péruwelz,  de  Bouillon,  et  d'autres 
localités  que  nous  verrons  dans  la  suite.  M.  Nothomb 
et  ses  successeurs  au  Ministère  de  l'Intérieur  avaient 
non  seulement  toléré  à  l'officiel  mais  encore  favorisé 
les  écoles  des  Frères.  L'avènement  du  Ministre  Rogier 
au  portefeuille  de  l'Intérieur  en  1857,  modifiera  cet 
état  de  choses  à  Chimay,  comme  dans  les  deux  écoles 
que  nous  venons  de  citer. 

Nullement  partisan  des  écoles  congréganistes,  ce 
Ministre  trouvera  le  joint  pour  mettre  les  Frères  en 
demeure  ou  de  se  retirer  ou  de  renoncer  aux  faveurs 
que  les  pouvoirs  accordent  aux  instituteurs  et  à  leurs 
écoles.  La  loi  de  1842  soumet  les  écoles  communales 
et  celles  qui  en  tiennent  lieu  à  l'inspection  civile  :  les 
Frères  s'y  soumettent,  même  pour  leurs  écoles  libres  ; 
on  les  invite  à  participer  aux  concours  cantonaux, 
les  Frères  y  envoient  leurs  élèves  ;  on  leur  impose 
des  livres  classiques  autres  que  les  leurs,  les  Frères 
les  adoptent  ;  la  commune  leur  fait  remettre  des  listes 
des  enfants  indigents  ;  les  Frères  n'en  refusent  aucun  ; 
on  invite  les  Supérieurs  des  Frères  à  ne  pas  opérer  des 
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changements  de  maîtres  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, ils  y  consentent  encore,  mais  avec  quelques 
réserves  ;  enfin,  on  leur  fait  une  obligation  d'assister 
régulièrement  aux  conférences  trimestrielles  des  insti- 
tuteurs, porte  un  document  de  l'époque,  où  l'on 
pourra  dénigrer  leur  méthode  d'enseignement,  le 
Supérieur  général  s'y  refuse  d'une  façon  formelle,  pour 
les  raisons  que  nous  avons  déjà  signalées  ailleurs... 
Voilà  la  pierre  d'achoppement  et  le  motif  sur  lequel 
s'appuie  le  Ministre  pour  se  débarrasser  des  écoles  com- 
munales et  adoptées  dirigées  par  les    congréganistes. 

Dès  lors,  que  devient  la  liberté  d'enseignement 
inscrite  dans  la  Constitution  ?  Pour  la  commune 
de  Chimay,  et  pour  bien  d'autres  qui  ont  demandé 
des  religieux  ou  des  religieuses  pour  leurs  écoles, 
qui  aiment  l'enseignement  de  ces  maîtres  et  qui 
désirent  les  conserver  parce  que  tel  est  aussi  le 
vœu  des  familles,    elle   n'est  plus  qu'un   vain  mot. 

Successivement,  nous  allons  voir  se  dérouler  les 
principales  phases  de   la  comédie  jouée  à  Chimay. 

Déjà  l'année  précédente,  la  Députation  permanente 
du  Hainaut  s'était  chargée  du  prologue.  Elle  avait 
prié  M.  Joly,  commissaire  d'arrondissement  de 
Thuin,  d'inviter  le  Conseil  communal  de  Chimay 
à  vouloir  bien  régulariser  la  situation  de  ces  écoles 
avant  que  soient  approuvées  les  allocations  ins- 
crites en  leur  faveur  dans  son  budget  et  que  le 
Conseil  avait  sanctionnées.  Le  i3  mars  i856, 
M.  Joly  écrit  la  lettre  suivante  à  M.  le  Bourgmestre 
de  Chimay  : 
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«  Les  écoles  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
et  des  Sœurs  de  Notre-Dame  en  faveur  desquelles- 
le  Conseil  communal  propose  des  allocations  au 
budget  scolaire  de  cette  ville  ne  sont  pas  réguliè- 
rement organisées. 

Monsieur  le  Gouverneur  me  fait  connaître  que 
la  Députation  permanente  sanctionnerait  difficile- 
ment une  dépense  que  la  loi  n'autorise  pas  et 
que  les  instructions   ministérielles   défendent. 

Il  résulte  en  effet  d'une  dépêche  récente  du 
Département  de  l'Intérieur  que  les  communes  ne 
doivent  et  ne  peuvent  accorder  leur  concours  pécu- 
niaire qu'à  deux  sortes  d'écoles  primaires  :  celles 
qui  ont  le  caractère  d'école  communale  et  celles 
qui  ont   été  l'objet  d'une  adoption   régulière. 

Je  vous  prie  donc,  M.  le  Bourgmestre,  de  faire 
connaître  au  Conseil  communal  qu'il  sera  sursis 
à  l'approbation  du  budget  de  la  ville  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  à  l'organisation  des  écoles  dont 
il  s'agit.  Cette  assemblée  fera  d'autant  moins  de  diffi- 
culté de  donner  à  l'école  des  Frères  le  caractère  d'eco/e 
communale  et  à  celle  des  religieuses  celui  d'école 
adoptée  qu'il  ne  résultera  de  ces  mandats  aucune 
nouvelle  charge  pour  la  ville.  Il  est  bien  entendu 
que  le  Conseil  communal  devra  probablement  solli- 
citer l'autorisation  de  nommer  instituteur  communal 
celui  des  Frères  qu'il  désignera  spécialement,  et 
joindre  à  sa  délibération  l'engagement  pris  par 
celui-ci  de  se  soumettre  aux  lois  et  dispositions 
réglementaires  applicables   aux  instituteurs  laïcs. 
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Quant  à  la  demande  d'adoption  de  l'école  des 
religieuses,  il  faut  aussi  faire  connaître  les  noms 
et  prénoms  de  l'institutrice  en  chef  et  sa  dénomi- 
nation en  religion  ». 

M.  l'échevin  Brouhon,  faisant  fonctions  de  Bourg- 
mestre, adressa  la  lettre  ci-dessus  au  Frère  Direc- 
teur, avec  prière  de  lui  transmettre  le  plus  tôt 
possible  un  engagement  signé  par  lui,  de  se  sou- 
mettre aux  lois  et  dispositions  réglementaires  appli- 
cables aux  instituteurs  laïcs.  Le  frère  Mégrin 
répondit  à  l'échevin    : 

«  En  i836,  M.  Poschet,  alors  représentant  et 
bourgmestre  de  la  ville  de  Chimay,  fit  des  démarches 
auprès  de  notre  Supérieur  Général  en  vue  d'obtenir 
trois  Frères  pour  la  direction  de  l'école  de  Chimay. 
L'établissement  fut  adopté  par  le  Conseil  communal 
qui  en  fit  les  premiers  frais  et  vota  le  traitement 
des  trois  Frères. 

L'école  commença  le  10  janvier  uSSy.  Le  Conseil 
sait  qu'un  quatrième  Frère  fut  appelé  en  iSSg  et 
que  Madame  Savary  en  a,  depuis  lors,  toujours 
payé  le  traitement.  Les  choses  se  sont  tenues 
telles  quelles,  et  par  conséquent  notre  école  de 
Chimay  a  toujours  été  adoptée. 

J'ignore,  M.  l'échevin,  si  depuis  la  loi  de  1842 
sur  l'instruction  primaire  on  a  régularisé  l'adoption. 
Si  la  chose  n'est  pas  faite  on  peut  la  faire  en  même 
temps  que  celle  des  Sœurs  de  Notre-Dame,  puisque 
la  loi  est  la  même  pour  les  écoles  des  garçons  et 
des   filles. 
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Si  l'on  voulait  nous  forcer  à  changer  le  mode 
d'adoption  qui  existe  depuis  plus  de  dix-neuf  ans, 
pour  me  faire  reconnaître  instituteur  communal,  je 
serais  obligé  de  vous  dire  que  je  ne  puis  me  laisser 
nommer,  nos  supérieurs  ne  me  le  permettant  pas. 

Quant  à  nous  soumettre  aux  lois  et  aux  dispo- 
sitions réglementaires,  nous  ne  nous  y  sommes 
jamais  refusés  ;  il  n'y  a  que  pour  l'assiduité  aux 
conférences  des  instituteurs  que  nous  ne  pouvons 
nous  y  soumettre.  Le  Frère  Provincial  en  a  donné 
les  raisons  à  M.  le  Gouverneur.  Si  l'on  exige  de 
nous  la  prestation  du  serment,  l'introduction  des 
livres  adoptés  et  toutes  les  autres  dispositions  régle- 
mentaires,   on   nous  trouvera  toujours  soumis. 

D'après  la  loi  organique.  Titre  i'^''  art.  3.  il  est 
libre  à  un  Conseil  communal  d'adopter  une  école 
privée  existante  pour  tenir  lieu  d'école  communale. 
Comme  notre  école  existe  depuis  dix-neuf  ans,  la 
commune  peut  très  bien  faire  régulariser  l'adoption, 
si   elle  désire   conserver   les  Frères...  » 

De  la  lettre  du  Frère  Mégrin,  il  résulte  que 
celui-ci  accepte  le  mandat  d'instituteur  adopté,  mais 
qu'il  refuse  à  se  faire  nommer  instituteur  communal. 
M.  l'échevin  Brouhon,  ainsi  que  ses  collègues  du 
Conseil,  prévoyant  que  les  Frères,  s'ils  étaient 
privés  du  subside  communal,  seraient  peut-être 
obligés  de  quitter  la  ville,  transmit  à  M.  Joly  la 
lettre  du  Frère  directeur,  en  l'accompagnant  d'expli- 
cations fort  judicieuses,  mais  non  conformes  à  la 
loi.    C'est   ce   qui   valut   au   Conseil   communal   de 
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Chimay,  de  la  part  du  commissaire  d'arrondissement, 
la  réplique  suivante.  Bien  qu'un  peu  longue,  nous 
croyons  devoir  la  mettre  toute  entière  sous  les  yeux 
du  lecteur,  car  elle  prouve  que  quatorze  ans  après 
la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire, 
plusieurs  articles  restaient  encore  incompris,  ou 
du   moins   sujets  à   interprétation. 

■i5   octobre    i856. 

«  La  délibération  que  le  Conseil  communal  a 
prise  sous  la  date  du  8  août  dernier  et  par  laquelle 
il  demande  l'autorisation  d'adopter  l'école  dirigée 
par  le  Frère  Mégrin,  est  la  cause  de  la  fausse 
interprétation  donnée  par  M.  l'Échevin  fF.  de  Bourg- 
mestre, aux  dispositions  de  la  loi  du  23  septembre 
1842,   en  ce  qui   concerne  l'organisation  des   écoles. 

En  eftet,  le  rapport  de  M.  l'Echevin  contient 
diverses  considérations.  Les  unes  sont  générales, 
discutant  la  Loi,  et  sont  dénuées  de  fondement  ; 
ce  sont  celles  où  il  argumente  de  la  position  plus 
avantageuse  qui  serait  faite  au  Conseil  communal, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  école  adoptée,  que  lorsqu'il  est 
question  d'une  école  communale.  Son  argumentation 
est  peu  logique  :  il  dit  d'abord  que  les  différences 
qui  existent  entre  les  écoles  adoptées  et  les  écoles 
communales  sont  très  peu  sensibles,  et  immédia- 
tement, nous  nous  prononçons,  dit-il,  pour  l'adop- 
tion ;  sous  ce  régime,  en  effet,  le  Conseil  communal 
a  bien  plus  de  pouvoir  qu'il  n'en   aurait  dans  les 
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autres  cas.  Il  semble  croire  encore  et  il  énonce 
que  sous  le  régime  de  l'adoption,  le  Conseil  peut, 
lorsqu'il  le  veut,  retirer  la  délibération  qui  a  placé 
l'école  dans  cette  position,  mais  il  oublie  que  pour 
valider  la  première  décision,  il  a  fallu  l'autorisation 
de  l'autorité  supérieure,  cette  autorisation  est  égale- 
ment indispensable  pour  la   rapporter. 

Les  conditions  particulières  sur  lesquelles  s'appuie 
le  rapporteur   pour   préférer    l'adoption,    n'ont  pas 
beaucoup  de   poids.    L'établissement   des   Frères  de 
Chimay  embrasse,  outre  l'école   primaire  proprement 
dite,  une  école  d'adultes  qui  est  ouverte  le  soir  ;  les 
frais  de  cette  école  du  soir  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  l'école  communale  sont  supportés  par  des  parti- 
culiers, et  le  rapporteur  déclare  que  la  nomination  de 
l'un  des  Frères  comme  instituteur  communal  aurait 
pour  effet  certain  de  faire  retirer  tant  par  Madame 
Savary  que  par  le  prince  de  Chimay  et  par  M.  le  curé- 
doyen,  la  gratification  annuelle  qui  sert  au  paiement  des 
deux  Frères  supplémentaires.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  croire  ici  à  une  erreur  de  la  part  de  l'honorable 
Échevin  de  votre  ville.  Comment  supposer,  en  effet, 
que  les  personnes  distinguées  que  je  viens  de  citer 
puissent   vouloir  au  moyen  d'une  œuvre  de  bienfai- 
sance, peser  sur  les  décisions  de  l'autorité  communale 
ou  de  l'autorité  supérieure,  et  frapper  ainsi  de  stérilité 
une   diposition  importante  d'une  de  nos  lois  orga 
niques  ?  Cela  ne  serait  même  pas  croyable  si  ces  per- 
sonnes supportaient  entièrement   la  dépense  relative 
à  l'instruction  primaire,  mais  je  conteste  qu'elles  n'en 
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supportent  aucune  part;  l'instruction  primaire  propre- 
ment dite  peut  fonctionner  convenablement  avec  la 
somme  de  2445  francs  portée  annuellement  au  budget 
de  la  ville,  et  si  les  personnes  désignées  plus  haut 
paient  les  frais  d'entretien  des  deux  Frères  supplémen- 
taires, leur  opposition,  en  admettant  un  instant  qu'elle 
existe,  ne  pourrait  évidemment  s'étendre  à  la  nomina- 
tion comme  instituteur  communal  d'un  des  Frères 
payés  par  la  ville. 

M.  le  rapporteur  invoque  aussi  comme  motif  de 
préférence  en  faveur  de  l'adoption  de  l'école,  cette 
circonstance  que  le  Frère  Mégrin,  n'étant  pas  élève 
normaliste,  il  faudrait  pour  le  nommer  instituteur 
communal,  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure. 
Ce  motif  n'est  pas  sérieux.  Le  Frère  Mégrin  est  un 
ancien  instituteur  qui  exerçait  déjà  avant  la  loi 
de  1842,  il  tait  depuis  longtemps  preuve  de  capacité 
dans  la  direction  de  l'école  de  votre  ville,  et  l'on  peut 
d'autant  moins  expliquer  l'espèce  d'hésitation  que  fait 
paraître  le  rapporteur,  de  solliciter  l'autorisation  de 
pouvoir  nommer  instituteur  communal  le  Frère 
Mégrin,  alors  que  l'obtention  de  cette  autorisation 
n'est  pas  douteuse,  que  la  même  autorisation  émanant 
de  la  même  autorité  est  indispensable  pour  l'adoption 
de  l'école  dirigée  par  ces  Frères. 

Le  refus  du  Frère  Mégrin  d'accepter  une  nomina- 
tion d'instituteur  communal  qui  n'est  motivé,  paraît- 
il,  que  sur  une  défense  de  ses  supérieurs  n'est  pas  non 
plus  fondé,  puisqu'ainsi  que  le  mentionne  ma  lettre 
du  25  juin,  d'autres  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
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soumis  aux  mêmes  supérieurs,  ont  accepté  des  nomi- 
nations régulières  ;  d'un  autre  côté,  une  lettre  du 
7  mars  1848,  adressée  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
par  le  Provincial  de  l'Ordre,  contient  des  déclarations 
tout  à  fait  contraires  à  ce  qu'avance  le  Frère  Mégrin. 

Il  est  également  à  remarquer  que  si  le  Frère 
Mégrin  ne  veut  pas  accepter  le  mandat  d'instituteur 
communal,  et  si  le  Conseil  maintient  sa  demande 
d'adoption  de  l'école  que  cet  instituteur  dirige, 
celui-ci  devra  être  privé  de  certains  avantages  dont 
il  jouit  actuellement  et  qui  ne  peuvent  être  concédées 
qu'aux  chefs  d'une  école  proprement  dite  :  ainsi 
il  ne  pourra  plus  recevoir  un  traitement  sur  la 
caisse  de  la  ville,  et  il  sera  astreint  au  paiement 
du  loyer  du  bâtiment  communal  qu'il  occupe  actuel- 
lement, je  pense,  à  moins  qu'il  ne  s'établisse  dans 
un  autre  local  reconnu   convenable. 

Il  devra  renoncer  en  outre  à  l'indemnité  de 
chauffage  proposée  en  sa  faveur  au  budget  scolaire 
de  l'année  courante.  Monsieur  le  Gouverneur  me 
charge  de  vous  prier  de  communiquer  les  obser- 
vations qui  précèdent  au  Conseil  communal  et  de 
me  faire  parvenir  dans  un  bref  délai,  la  délibération 
qu'il   aura  prise  à   cette  fin.   » 

Faisant  un  rapprochement  entre  la  lettre  de 
M.  Joly  qu'on  vient  de  lire  et  celle  de  M.  Rogier 
du  29  novembre  1848,  adressée  au  Frère  Visiteur 
à  propos  de  Técole  de  Bouillon,  nous  nous  deman- 
dons quel  motif  fait  pencher  l'autorité  supérieure  vers 
l'école  communale  et  l'amène  à  ne  point  encourager 
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l'école  adoptée  ?  Cependant,  M.  Nothomb,  l'auteur 
de  la  loi,  conseillait  celle-ci  aux  corporations  reli- 
gieuses «  comme  étant  de  nature  à  créer  le  moins 
d'occasions  de  conflits  et  à  donner  le  plus  de 
stabilité  à  l'enseignement  dans  les  communes.  »  (1) 


(1)  {Voir  au  tome  II.  p.  41.  la  circulaire  de  M.  Nothomb,  adressée 
à  Son  l'^ininence  le  cardinal-archevêque  de  Matines  el  à  M^^  iévéqiie 
de  Namur  —  Rapport  triennal  1S43-1S46,  i3  juin  iS./S). 


§  II.  i857-i877- 

SOMMAIRE.  —  Retour  de  M.  Rogier  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur. —  11  veut  contraindre  les  Frères  de  Chimay  à  l'assis- 
tance aux  conférences  trimestrielles  des  instituteurs.  — 
Intervention  de  Ms^  Labis,  évêque  de  Tournai,  à  ce  sujet.  — 
M.  Rogier  brusque  les  choses  et  ordonne  au  Conseil  commu- 
nal de  Chimay  de  nommer  d'office  un  instituteur  laïque  à  la 
direction  de  ses  écoles  primaires.  —  L'Administration  commu- 
nale écrit  au  Frère  Philippe,  Supérieur  Général.  — Par  voies 
d'affiches,  le  Collège  échevinal  donne  connaissance  à  la  popu- 
lation chimacienne  de  cette  décision  ministérielle.  —  L'école 
d'adultes  est  fermée  par  l'instituteur  communal.  —  Le  prince 
de  Caraman-Lhimay  la  rétablit  chez  les  Frères  dont  l'école 
est  devenue  libre.  —  M»"  Savary  et  la  famille  Licot,  bienfai- 
trices des  Frères.  —  Sur  le  conseil  de  l' Évêque  de  Tournai  et 
celui  du  prince  de  Chimay,  le  Frère  Mémi  ouvre  un  pen- 
sionnat à  Chimay.  —  Fermeture  de  l'établissement  en  1877. 


Le  retour  de  M.  Ch.  Rogier  au  pouvoir  (9  novem- 
bre 1857)  ne  faisait  pas  espérer  que  la  période  d'ennuis 
pour  les  Frères  de  Chimay  allait  prendre  fin.  Au 
contraire,  dès  le  8  janvier  i858,  par  ordre  supérieur, 
le  commissaire  d'arrondissement  de  Thuin,  informe 
l'Administration  communale  de  Chimay  que  son 
école  tenue  par  les  Frères  donne  Heu  aux  observations 
suivantes  :  «  Les  Frères,  dit-il,  refusent  définitive- 
ment à  s'engager  à  assister  aux  conférences  trimes- 
trielles des  instituteurs,  organisées  en  exécution  ne 
l'arrêté  royal  du  23  mars   1847.   Le   Frère  Sancien, 
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provincial  de  l'Ordre  en  Belgique,  ne  leur  a  pas  permis 
de  prendre  un  engagement  dans  ce  sens.  En  consé- 
quence, M.  le  Ministre  a  invité  la  Députation  perma- 
nente à  rayer  du  budget  communal  de  iSSg,  les 
allocations  qui  s'y  trouvent  encore  portées  induement 
en  faveur  de  l'école  des  Frères,  laquelle  a  été  jusqu'ici 
revêtue  d'un  caractère  légal,  et  M.  le  Gouverneur  me 
charge  de  veiller  à  ce  que  désormais  l'école  des 
Frères  à  Chimay  ne  reçoive  plus  aucun  subside 
sur  la  caisse  du  Bureau  de  Bienfaisance.  Il  m'informe 
également.  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  réorganiser 
l'enseignement   primaire  dans  votre  commune.  » 

Pendant  le  ministère  de  1847-1852,  M.  Rogier 
étant  chargé  du  département  de  l'Intérieur,  il  ne 
fut  question  pour  les  Frères  employés  dans  les 
écoles  communales,  que  de  leur  changement  de 
résidence  ;  ils  ne  pouvaient  être  déplacés  avant  d'avoir 
obtenu  l'exeat  de  ce  ministre,  à  cela  se  bornaient 
ses  exigences.  A  son  retour  aux  affaires  en  iSôy,  il 
voulut  contraindre  les  Frères  à  l'assistance  aux 
réunions  trimestrielles  des  instituteurs  qui  avaient 
lieu,  tantôt  dans  une  localité,  tantôt  dans  une  autre. 

Cette  nouvelle  exigence  était  inspirée,  sans  doute 
avec  de  bonnes  intentions,  par  M.  Courtois,  inspec- 
teur provincial  du  Hainaut,  mais  le  Frère  Supérieur 
Général  ne  put  consentir  à  autoriser  les  Frères  de 
Chimay  à  assister  aux  conférences.  Il  prévoyait 
qu'après  celte  exigence  il  en  surgirait  d'autres,  telle 
que  l'obligation  d'une  rétribution  scolaire  de  la  part 
des   élèves    solvables,  ce   qui   eût   détruit   pour   ses 
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écoles  primaires,  le  principe  de  la  gratuité  inscrit 
dans  les  constitutions  de  son  Institut.  Aux  écoles 
communales  et  adoptées,  il  préférait  les  écoles  libres 
et  privées  soutenues  par  des  comités  bienfaiteurs. 
Cependant,  tout  le  monde  ne  pouvait  comprendre 
les  hésitations  du  Frère  Supérieur. 

Une  lettre  de  M.  le  chanoine  Choppinet  adressée 
à  M.  le  doyen,  nous  apprend  que  le  2  janvier  i858, 
M.  Troye,  gouverneur  du  Hainaut,  écrivit  à  Ms'' 
l'Évêque  de  Tournai^  pour  l'engager  à  interposer 
ses  bons  offices  auprès  des  Frères,  afin  qu'ils  assistent 
aux  conférences.  Le  3  février,  le  gouverneur  reçut  la 
lettre  suivante  : 

«  Dans  la  réunion  du  comité  général  de  l'Instruc- 
tion primaire  qui  eut  lieu  à  Bruxelles  au  mois 
de  septembre  dernier,  M.  de  Decker,  Ministre  de 
l'Intérieur,  invita  les  inspecteurs  diocésains  à  user 
de  leur  influence  auprès  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes pour  qu'ils  assistent  aux  conférences  d'institu- 
teurs lorsqu'elles  ont  lieu  chez  eux.  Dans  la  pensée 
de  M.  le  Ministre,  il  ne  s'agissait  pas  d'imposer  une 
obligation  et  moins  encore  de  susciter  des  difficultés 
aux  Frères,  il  voulait  obvier  à  un  inconvénient  qui 
pouvait  jeter  sur  les  conférences  une  certaine  défaveur, 
et  il  exprimait  à  cet  égard  un  vœu  qui  était  aussi 
inspiré  par  un  sentiment  bienveillant  envers  les 
Frères.  Ceux-ci,  en  effet,  en  ne  paraissant  plus 
aux  conférences  quand  elles  se  tenaient  dans  leurs 
établissements  pouvaient   donner   lieu   à   douter  de 
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leur  sympathie  pour  elles,  et  laissaient  supposer 
qu'ils  croyaient  n'avoir  aucun  profit  à  tirer  de  ces 
réunions. 

M.  de  Decker,  relevait  surtout  la  raison  de 
convenance  qui  devait  porter  les  Frères  à  assister 
aux  conférences.  Cette  raison  fut  comprise  et  approu- 
vée par  nos  délégués.  C'est  aussi  de  la  même  manière 
que  la  question  fut  approuvée  par  l'inspecteur 
provincial  du  Hainaut,  qui  seul  entre  ses  collègues 
réclamait  contre  l'absence  des  Frères  aux  conférences. 
Il  fut  entendu  qu'on  ne  demandait  pas  des  Frères 
de  prendre  part  aux  travaux  des  conférences,  mais 
seulement  d'y  faire  acte  de  présence.  Cependant, 
depuis  la  réception  de  votre  dépêche  du  2  janvier, 
j'ai  voulu  m'assurer  positivement  des  dispositions 
des  Supérieurs  des  Frères  sur  l'objet  dont  il  s'agit, 
et  une  correspondance  est  intervenue  à  ce  sujet. 

Par  suite  de  leur  réponse,  j'ai  la  satisfaction 
aujourd'hui  de  vous  faire  connaître  que  le  désir 
du  Gouvernement  tel  qu'il  a  été  formulé  un  peu 
plus  haut  sera  suivi.  Seulement  comme  le  personnel 
d'un  établissement  se  résume  dans  le  chef  qui  seul 
est  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  des 
classes,  on  demande  que  les  directeurs  seuls  assistent 
aux  conférences.  Vous  n'y  trouverez  sans  doute  aucu- 
ne difficulté  puisque  le  but  que  le  Gouvernement  a  eu 
en  vue  est  atteint  par  la  présence  des  directeurs. 

Il  a  été  donc  admis  :  1"  que  les  directeurs  assisteront 
aux  conférences  quand  elles  auront  lieu  dans  leurs 
établissements  ;   2°  qu'ils  ne  seront  pas   astreints  à 
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prendre   part    aux    conférences   quelle   que    soit    la 
nature  des  entretiens  ou  du  travail  auquel  on  se  livre. 

Vous  le  voyez,  M.  le  Gouverneur,  les  Frères 
font  preuve  de  bonne  volonté.  Ils  accordent  tout 
ce  qui  est  compatible  avec  les  exigences  de  leur 
position   et  l'observance   de  leurs  constitutions. 

Ils  répondent  d'ailleurs  au  vœu  du  Gouvernement 
qui  a  voulu  rester  bienveillant  pour  ces  instituteurs 
aussi  modestes  que  capables  et  dévoués,  qui  rendent 
les   plus   immenses   services   à   la  société. 

J'ai  donc  lieu  de  croire  que  la  solution  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  communiquer  satisfera  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  et  qu'il  n'y  aura  plus  lieu 
à  revenir   sur   cet   objet. 

(Signé)  G.  P.,  évéque  de  Tournai. 

La  lettre  ci-dessus  fut  envoyée  à  M.  Rogier, 
successeur  de  M.  de  Decker,  qui  n'y  répondit  pas, 
ce  qui  fit  croire  un  instant  que  ce  haut  fonctionnaire 
maintiendrait  le  statu  quo.  D'autre  part,  M.  Pru- 
d'homme, échevin  ff.  de  bourgmestre,  avait  mis 
au  courant  le  prince  de  Chimay,  bourgmestre,  alors 
résidant  à  Paris,  des  tracasseries  que  l'on  suscitait 
aux    Frères,    et   lui   demandait  conseil. 

Il  serait  fastidieux  pour  le  lecteur  de  lui  faire 
parcourir  la  volumineuse  correspondance  concernant 
la  question  des  Frères  de  Chimay,  en  i85g.  Nous 
nous  bornerons  à  placer  sous  ses  yeux,  les  docu- 
ments qui  revêtent  un  caractère  tout  spécial  à  notre 
sujet   et   à   titre   justificatif. 
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M.  Rogier,  que  ces  atermoiements  paraissent  fati- 
guer, précipite  le  dénouement.  Des  ordres  supérieurs 
sont  donnés  à  M.  le  Gouverneur  et  transmis  au 
Conseil  communal  de  Chimay  par  M.  Joly  ;  ils  sont 
énoncés  dans  la  lettre  suivante  en  date  du  9  mai. 

«  J'ai  transmis  à  M.  le  Gouverneur  la  délibération 
par  laquelle  le  Conseil  communal  de  Chimay  adressait 
des  observations  sur  le  droit  qu'a  le  Gouvernement 
d'appeler  aux  conférences  les  instituteurs  adoptés,  et 
demandait  éventuellement  qu'il  fut  sursis  provisoi- 
rement à  la  réorganisation  de  l'école  primaire. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  auquel  la  question  a 
été  soumise,  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  comme 
le  Conseil  le  demande,  d'ajourner  de  nouveau  la 
réorganisation  de  votre  école  primaire.  Il  importe, 
dit-il,  que  cette  affaire  qui  est  en  instance  depuis 
!856,    puisse  se   terminer  sans  plus  de  retard. 

D'après  les  instructions  qu'il  a  reçues,  M.  le 
Gouverneur  serait  fondé  à  procéder  immédiatement, 
par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  23  septembre 
1842,  à  la  nomination  d'office  d'un  instituteur  com- 
munal  pour   l'école   primaire  de   Chimay. 

Mais  avant  de  recourir  à  ce  moyen,  il  m'a  chargé 
de  vous  inviter  à  user  du  droit  que  vous  attribue 
l'art.  10  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  et 
il  vous  accorde  un  délai  de  dix  jours  pour  satisfaire  à 
son  invitation.  Si,  endéans  ce  délai,  il  n'a  pas  été 
pourvu  convenablement  à  la  direction  de  l'écol 
communale,  il  m'a  invité  de  l'en  informer  immédia- 
tement. 
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Il  est  à  remarquer  que  le  choix  du  Conseil  ne 
pourra  porter  sur  un  Frère  des  Écoles  chrétiennes. 
L'autorité  administrative  ne  pourrait  sanctionner  une 
nomination  de  l'espèce.  Les  Frères,  en  voulant  rester 
libres  et  entièrement  indépendants,  voudraient  jouir 
cependant  des  avantages  attachés  aux  écoles  com- 
munales les  mieux  dotées,  (i) 

C'est  là,  dit  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  un 
privilège  que  le  Gouvernement  ne  peut  leur  accorder 
sans  contrevenir  à  la  loi,  et  comme  ils  persistent 
dans  leur  refus  d'obéir  aux  prescriptions  légales  et 
réglementaires  qui  régissent  les  instituteurs  en  géné- 
ral, il  esl  impossible  de  les  nommer  instituteurs  com- 
munaux ou  de  leur  assurer  le  bénéfice  de  F  adoption. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir  la  délibération 
réorganisant  l'école  primaire  ^OMr  le  20  de  ce  mois.  » 

Le  Conseil  communal  de  Chimay  se  réunit  le 
20  mai  1859,  pour  entendre  le  rapport  fait  par 
Messieurs  Prud'homme  et  Blondeau  qui  entretemps 
avaient  été  envoyés  en  députation  auprès  du  Ministre. 
D'après  ce  rapport,  il  résulte  que  le  Ministre  de 
l'Intérieur  persiste  à  exiger  la  réorganisation  de 
l'instruction  primaire  à  Chimay,  conformément  à 
la  loi  organique  da  1842.  Toutefois,  il  consent  que 
l'exécution  de  cette  mesure  n'ait  lieu  que  dans  le 
cours  des  vacances  prochaines,  si  l'Administration 
communale  en  prend,  dès  aujourd'hui,  l'engagement. 


(i)  C'est  là  une  supposition  toute  gratuite.  Le  lecteur  sait  que  les 
Frères  ne  demandèrent  qu'un  logement  convenable  et  un  traitement 
suffisant  pour  subvenir  à  leur  entretien. 
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«  Considérant  que  le  Conseil,  tout  en  déplorant 
la  nécessité  où  il  se  trouve  de  se  séparer  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  après  vingt-deux  ans  de  bons 
et  loyaux  services,  ne  peut  cependant  se  refuser  à 
l'exécution  d'une  mesure  administrative  que  l'autorité 
supérieure  exige  avec  instance. 

Considérant  que  pendant  le  délai  accordé,  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  les  Frères  après  nouvel  examen, 
pourront  se  conformer  aux  demandes  du  Gouver- 
nement, 

Décide  que  l'instruction  primaire  sera  réorganisée 
conformément  à  la  loi  de  1842  dans  le  cours  des 
vacances  prochaines  si,  d'ici-là,  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  qui  dirigent  l'école  communale  adoptée 
n'acceptent  pas  le  régime  de  la  dite  loi. 

En  séance  à  Chiniay,  le  20  mai  1859. 

(Signé)  MM.  Prud'homme  et  Brouhon,  échevins, 
Feron,  Blondeau,  Despret,  Gillet,  Turlot  et  Dugau- 
quier,  conseillers. 

Inutile  d'ajouter  que  le  Supérieur  Général  ne  se 
déjugea  pas  sur  la  mesure  prise  par  lui  et  que  l'affaire 
suivit  son  cours.  L'Administration  communale  de 
Chimay,  contrainte  de  cesser  son  patronage  à  l'Ecole 
des  Frères,  voulut  cependant  laisser  un  témoignage 
de  ses  regrets  et  de  sa  reconnaissance  pour  les  soins 
que  ces  instituteurs  ont  donnés  à  la  jeunesse  de  leur 
ville.  Elle  écrit  au  Frère  Philippe  à  la  date  du 
3  septembre  1869  : 
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M.  le  Supérieur  Général  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes, 

«  Par  suite  des  ordres  précis  de  l'autorité  supé- 
rieure, l'Administration  communale  de  Chimay  doit 
procéder  à  la  réorganisation  de  l'école  primaire,  qu'elle 
regrette  bien  sincèrement  de  voir  privée  du  bon  con- 
cours des  Frères. 

Le  Conseil  communal  se  plait  à  reconnaître  combien 
les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  ont  été  utiles  à 
l'instruction  des  enfants  de  Chimay  et  il  déplore  que 
vous  n'ayez  pu  vous  entendre  avec  le  Gouverne- 
ment pour  continuer  les  services  éminents  que  vous 
avez  rendus  à  notre  population. 

Veuillez  aussi  agréer  nos  remercîments  pour  l'auto- 
risation que,  suivant  votre  lettre  du  28  juin  dernier, 
vous  avez  donnée  aux  Frères  d'achever  les  cours  de 
l'année  scolaire  jusqu'aux  vacances  qui  viennent  de 
s'ouvrir. 

Il  nous  reste  à  remplir  les  formalités  pour  la  remise 
de  l'établissement  et  de  son  mobilier  ;  nous  vous 
serons  reconnaissants  de  donner  les  ordres  pour  que 
cette  remise  soit  opérée  le  20  septembre  courant,  afin 
de  pouvoir  y  installer  en  temps  utile  les  instituteurs 
communaux. 

Il  est  bien  entendu  que  si  les  Frères  désirent 
continuer  pendant  quelques  mois  d'occuper  le  quar- 
tier qu'ils  habitent  pour  leur  usage  personnel,  nous 
nous  ferons  un  devoir  de  satisfaire  à  leur  désir. 
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Veuillez  agréer  avec  la  nouvelle  expression  de  tous 
les  regrets  du  Conseil  communal  de  Chimay,  l'assu- 
rance de  ses  sentiments  de  reconnaissance.  » 

(Signé)  :  Brouhon,  Prud'homme,  Blondeau,  Ch. 
Feron,  J.  Turlot-Brouhon,  J.  Despret,  Dugauquier, 
Giliet. 

Les  sympathies  que  les  Frères  s'étaient  acquises 
parmi  la  population  Chimacienne  faisaient  redouter 
leur  départ.  Les  membres  du  Conseil  communal 
qui  d'abord  avaient  eu  l'intention  de  démissionner 
en  bloc,  en  guise  de  protestation,  apprenant  que 
de  généreux  bienfaiteurs  avaient  résolu  de  maintenir 
ces  instituteurs  religieux  à  Chimay,  à  la  tête  d'une 
école  libre,  adressèrent  à  leurs  commettants  un  avis 
conçu  en  ces  termes  : 

a  Depuis  plusieurs  années  (i856)  le  Gouvernement 
du  Hainaut,  sur  les  ordres  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
n'a  cessé  de  réclamer  la  réorganisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  cette  ville  conformément  à  la 
loi  de  1842.  Cette  loi  porte  que  les  instituteurs 
communaux  ainsi  que  les  instituteurs  libres,  mais 
subsidiés  sur  la  caisse  communale  doivent  se  sou- 
mettre à  l'inspection  des  classes  par  les  inspecteurs 
civils  et  ecclésiastiques  et  se  réunir  tous  les  trois  mois 
en  conférence,  sous  la  présidence  de  l'inspecteur  canto- 
nal, dans  l'une  ou  l'autre  école  indiquée  par  ce  fonc- 
tionnaire. Les  conférences  ont  pour  but  de  s'assurer 
de   la   manière   dont   les  instituteurs  donnent    leurs 


l6o  CHAPITRE   X 

cours  et  de  les  initier  aux  perfectionnements  apportés 
dans  les  méthodes  d'enseignement  afin  de  faire  pro- 
gresser les  études. 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ont  accepté 
l'inspection  de  leurs  classes,  mais  ils  ont  refusé  de 
prendre  l'engagement  d'assister  aux  conférences 
qui  leur  paraissent  entraîner  beaucoup  d'inconvé- 
nients pour  des  religieux.  Toutefois,  à  titre  de 
transaction,  ils  ont  offert  d'y  laisser  intervenir  le 
directeur  de  l'établissement  mais  comme  simple  spec- 
tateur. M.  le  Ministre  n'a  pas  accepté  cette  propo- 
sition. 

Le  Conseil  communal,  placé  entre  ses  sympathies 
pour  les  Frères  et  ses  devoirs  envers  le  Gouvernement, 
a  cherché  par  tous  moyens  de  conserver  une  insti- 
tution dont  les  services  sont  appréciés  par  la  popula- 
tion de  Chimay.  Il  a  supplié  les  Frères  de  se  rendre 
au  vœu  de  M.  le  Ministre,  et  dans  l'espoir  qu'une 
entente  finirait  par  intervenir,  il  a  envoyé  successi- 
vement à  Mons  et  à  Bruxelles  deux  députations  pour 
solliciter  un  arrangement,  et  obtenir,  en  attendant, 
un  sursis  aux  instructions  enjoignant  la  réorganisation 
de  l'école. 

Malheureusement,  par  les  lettres  du  8  janvier, 
9  et  i5  mai  et  i5  juin  derniers,  M.  le  Ministre 
a  mis  en  demeure  le  Conseil  de  se  conformer  à 
la  loi  en  nommant  des  instituteurs  communaux, 
déclarant  dans  sa  dernière  dépêche  que  si,  pour  les 
vacances,  cela  n'était  pas  effectué,  il  y  ferait  procéder 
lui-même  d'office. 
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«  En  présence  de  cette  injonction,  le  Conseil  a  écrit 
au  Frère  Supérieur  Général  (voir  la  lettre  ci-dessus). 

«  Le  Conseil  exposant  sa  conduite  dans  cette  pénible 
négociation,  entend   éclairer  l'opinion   publique  sur 
ces  actes,    sans  vouloir  blâmer  ni  le  Gouvernemen 
ni  les   Frères. 

«  Si  ceux-ci  réalisent  le  projet  de  fonder  une  école 
libre,  il  fait  des  vœux  pour  sa  prospérité.  Puissent 
les  deux  établissements  n'avoir  aucune  rivalité  que 
celle  des  progrès  dans  les  études  des  enfants  de 
Chimay.  Puisse  surtout  cette  rivalité  rester  dans  les 
bornes  d'une  louable  émulation  et  ne  jeter  jamais 
au  milieu  de  notre  population  si  paisible  la  moindre 
semence  de   division. 

En  séance   le  22  septembre   1859.  » 

En  iS53,  un  cinquième  Frère  avait  été  appelé 
par  M.  Burgeon,  alors  curé-doyen  de  Chimay,  pour 
ouvrir  une  classe  d'adultes.  Le  pasteur  paya  5oo 
francs  pour  le  traitement  de  ce  maître  et  le  prince 
de  Chimay  fit  les  premiers  frais.  L'année  suivante, 
la  ville  prit  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  relatives  à 
cette  classe,  ce  qu'elle  continua  de  faire  jusqu'en  1859. 
L'instituteur  communal  qui  succéda  aux  Frères  à 
cette  époque,  ayant  essayé  plusieurs  années  consé- 
cutives de  continuer  l'école  d'adultes  se  vit  obliger  de 
la  fermer  définitivement  faute  d'élèves.  Cependant, 
les  jeunes  gens  ne  cessaient  de  demander  le  rétablis- 
sement de  ces  cours,  mais  sous  la  direction  des 
Frères.   Le   Conseil  ne  pouvait   accéder  à  ce  désir 


l62  CHAPITRE  X 

sans  s'exposer  à  de  nouvelles  tracasseries  de  la  part 
du  Gouvernement.  C'est  alors  que  M.  le  Prince 
de  Caraman  eut  la  générosité  de  la  rétablir  à  ses 
frais  et  de  la  confier  aux  Frères.  C'était  en  novembre 
i865.  A  cet  effet,  il  réserve  un  capital  de  seize  mille 
francs  dont  les  intérêts  devaient  parer  à  tous  les 
frais.  En  novembre  1869,  le  même  et  généreux  bien- 
faiteur sollicite  un  sixième  Frère  auejuel  il  assura 
un  traitement  de  sept  cent  vingt-cinq  francs  pour 
donner  des  cours  de  dessin. 

Le  Frère  Mémi  dirigea  l'établissement  des  Frères 
de  Chimay  de  1857  à  1875,  c'est-à-dire  pendant  une 
période  de  dix-huit  ans.  11  eut  l'heureuse  pensée  de 
consigner  dans  ses  notes  la  plupart  des  événements 
que  nous  venons  de  rapporter  et  ceux  qui  vont  sui- 
vre. Nous  citons  textuellement  le  clairvoyant  et  sagace 
témoin  oculaire:  «  Un  délai  de  quelques  mois  ayant 
été  accordé  aux  Frères  pour  la  remise  des  bâtiments, 
le  clergé  en  profite  pour  leur  procurer  une  autre 
habitation.  Ce  fut  alors  que  Madame  Savary  permit 
de  reprendre  le  capital  de  la  fondation  du  quatrième 
Frère  dont  il  est  parlé  plus  haut,  et  chargea  son 
petit-fils,  M.  Auguste  Licot  de  Nismes,  de  l'em- 
ployer à  la  bâtisse  des  nouvelles  classes  des  Frères 
sur  un  terrain  appartenant  à  la  famille  Licot,  rue 
de  la  Soque,  au  faubourg  de  Chimay.  Madame  la 
Douairière  Licot  de  Nisme,  mère  de  M.  Auguste, 
y  ajouta  un  jardin  qu'elle  paya  quatre  mille  francs. 
Les  Frères  louèrent  pour  leur  usage  personnel,  une 
maison  avec  jardin  tenant  aux  classes,  et  que  M.  Licot 
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leur  achète,  trois  mois  après,  pour  la  somme  de 
quinze  mille  cinq  cents  francs,  non  compris  les  frais. 
En  1867,  cette  maison  fut  revendue  par  Madame 
Licot  qui  laissa  aux  Frères,  neuf  mille  cinq  cents 
francs  pour  la  construction  de  leur  habitation  actuelle 
sur  l'emplacement  d'une  vieille  maison  lui  appar- 
tenant et  formant  une  seule  et  même  propriété  avec 
les  classes.  Ce  nouveau  bâtiment  coûte  environ  vingt 
mille  francs,  y  compris  quelques  autres  travaux  exé- 
cutés pour  le  compte  des  Frères  sur  la  même  pro- 
priété. Comme  il  a  été  dit  plus  haut.  Madame  Licot 
donne  pour  cette  construction  la  somme  de  neuf 
mille  cinq  cents  francs,  le  Prince  de  Chimay  paya 
mille  francs  pour  les  pierres  de  taille  qui  figurent 
sur  la  façade  et  les  Frères  payèrent  le  reste,  soit 
environ  neuf  mille  cinq  cents  francs.  Pour  couvrir 
cette  somme,  le  Prince  de  Caraman  leur  prête,  en 
1869-1870,  six  mille  francs,  remboursables  en  douze 
ans,  sans   intérêts.  » 

«  Ms''  Labis,  évêque  de  Tournai,  ne  fut  point 
étranger  au  zèle  que  déploya  le  clergé  de  Chimay 
pour  maintenir  les  Fi  ères,  après  qu'ils  eurent  cessé 
de  diriger  l'école  communale,  car  ayant  appris  qu'ils 
devaient  quitter  leur  ancien  établissement,  Sa  Gran- 
deur écrivit  à  M.  Berton,  alors  curé-doyen,  pour 
l'engager  à  faire  tout  son  possible  pour  les  conserver, 
dùt-il   même  ouvrir  un   pensionnat  à  cette  fin.  » 

«  A  la  demande  du  Prince  de  Caraman  et  d'un 
grand  nombre  de  familles  et  de  prêtres,  un  pensionnat 
fut   ajouté  à  l'établissement   le  1"  janvier  1868.  Par 
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suite  de  cette  création,  le  nombre  des  Frères  fut 
successivement  porté  à  neuf.  f>a  Commission  admi- 
nistrative qui  s'est  formée  en  1859  en  paie  trois,  et 
le  Prince  deux,  les  autres  ont  été  entretenus  jusqu'à 
ce  jour  aux  frais  de  la  divine  Providence.  » 

Le  !"■  janvier  1871,  époque  où  finissent  ces  notes, 
le  pensionnat  comptait  47  élèves  internes,  1 15  externes 
et  l'école  d'adultes,  90  jeunes  gens. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire  1S70-1871,  les  élèves 
de  cette  nouvelle  institution  remportèrent  dans  les 
examens  publics  quelques  succès,  que  le  directeur 
d'un  journal  local,  «  Le  Courrier  de  Chimay  n,  se 
plut  à  signaler  à  ses  lecteurs,  dans  le  n"  du  20  août 
1871.   Nous  y  lisons  : 

«  L'institution  Saint-Joseph,  établissement  d'études 
professionnelles,  formé  depuis  peu  par  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  de  notre  ville,  vient  de  marquer 
sa  place  parmi  les  m.nlleurs  établissements  similaires 
du  pays,  par  les  brillants  succès  de  ses  élèves  devant 
les  jurys   d'examen. 

«  L'établissement  présentait  devant  le  jury  de  Na- 
mur,  deux  élèves  du  pensionnat,  presque  deux  enfants, 
M.  Auguste  Bombled,  de  Chimay  et  M.  Firmin 
Alliaume,  de  Momignies,  tous  deux  âgés  de  14  ans. 
Ces  deux  élèves  viennent  d'obtenir  le  diplôme  de 
géomètre-arpenteur  avec  le  grade  de  «  la  distinction  ». 
Ce  succès  est  d'autant  plus  remarquable  que  sur 
14  aspirants  beaucoup  plus  âgés  que  nos  deux  lau- 
réats, sept   seulement  ont  obtenu  le  diplôme.  » 
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Quelques  jours  plus  tard,  le  même  journal  écrivait  : 

«  Nous  sommes  heureux  aujourd'hui  de  constater 
un  nouveau  et  brillant  succès  remporté  par  deux  autres 
élèves  de  la  même  institution,  MM.  Victor  Tayenne, 
de  Mâcon,  âgé  de  17  ans  et  Henri  Gravet,  de  Four- 
mies  (France),  âgé  de  14  ans.  Cette  fois,  c'est  devant 
le  jury  de  Mons,  nommé  par  le  Gouvernement  et 
présidé  par  l'ingénieur  en  chef,  M.  Morelle,  qu'après 
les  trois  épreuves  écrite,  orale  et  pratique,  ces  jeunes 
gens  ont  obtenu  le  diplôme  de  géomètre-arpenteur. 

«  N.  B.  Les  lauréats  furent  reçus  à  la  gare  par 
les  maîtres,  les  élèves  et  la  musique  de  l'établissement, 
aux  acclamations  des  habitants  qui  ont  été  témoins 
de  la  démonstration  au  passage.  » 

A  la  fin  de  l'année  scolaire  1872-1873,  le  Frère 
Mémi  inscrivit  dans  les  annales  de  son  établissement, 
de  nouveaux  succès  remportés  par  seize  de  ses  élèves  ; 
en  voici  le  relevé  : 

Diplôme  de  géomètre-arpenteur  (à  Namur)      .  2 

Diplôme  de  géomètre-arpenteur  (à  Mons)         .  5 
Admission  à  l'école  des  Mines  (à  l'Université  de 

Louvain)  .......  2 

Administration  des  postes  et  des  télégraphes     .  4 

Dans  les  bureaux  de  diverses  administrations    .  2 

A  l'école  normale  de  Malonne  ...  1 

Après  un  séjour  de  dix-huit  ans,  marqué  par  mille 
difficultés,  le  Frère  Mémi  avait  bien  mérité  un  peu 
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de  repos.  Il  fut  envoyé  à  l'Etablissement  de  Malonne 
en  septembre  1875.  Mais  pour  ce  vaillant,  un  repos 
complet  eût  été  pénible.  On  lui  confia  l'organisation 
et  la  direction  de  l'école  d'application  annexée  à 
l'école  normale  et  qui  fut  ouverte  le  1"  octobre  de 
la   même  année. 

Le  Frère  Mainaudius  qui  avait  dirigé  l'importante 
maison  de  Verviers  pendant  huit  ans,  vint  le  rem- 
placer à  Chimay.  Il  n'y  resta  que  deux  ans,  c'est-à- 
dire,  jusqu'en  1877.  A  cette  époque,  le  nombre  des 
bienfaiteurs  avait  beaucoup  diminué  et  la  maison 
se  trouvait  dans  une  situation  assez  précaire  au  point 
de  vue  financier.  Chimay,  placé  aux  confins  de  la 
province  du  Hainaut  et  sur  les  frontières  de  la 
France,  ne  donnait  pas,  aux  supérieurs  des  F'rères, 
l'espoir  que  dans  l'avenir,  l'établissement  parviendrait 
à  suffire  à  son  entretien.  Après  avoir  pris  l'avis  de 
Më""  lévéque  de  Tournai  et  du  Prince  de  Caraman,  le 
Frère  Marianus,  provincial  des  FVères  de  Belgique, 
le  supprime  en  septembre    1877. 

Tel  fut  le  bien  opéré  par  les  Frères  pendant  40  ans, 
dans  la  ville  de  Chimay,  que  quelques  années  après, 
ils  étaient  redemandés  avec  instance,  mais  la  pénurie 
des  sujets  empêcha  qu'il  fiât  donné  suite  à  cette 
demande. 
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§  I.  —  i838-  1842. 

SOMMAIRE.  —  Une  Commission  de  cinq  membres  est  nommée 
par  le  Conseil  communal  pour  favoriser  les  progrès  de  l'ins- 
truction primaire.  —  Monsieur  Roubaut,  curé-doyen,  encou- 
ragé par  M,  Pirson,  bourgmestre,  se  propose  de  rappeler 
les  Frères.  —  Achat  de  deux  maisons  situées  rue  en  Rhée. 
Donation  de  ces  maisons  est  faite  à  la  Fabrique  de  l'église.  — 
Hostilité  de  quelques  membres  du  Conseil  communal  contre 
l'école.  —  En  1840,  elle  reçoit  un  subside  de  5oo  francs.  — 
Les  Frères  Bassus,  Adolphe  et  Mainfroyse  succèdent  à  Dinant 
en  qualité  de  Directeurs.  —  Indemnité  saccordée  aux  Frères 
pour  l'enseignement  gratuit.  — -  Refus  d'adopter  l'école  des 
Frères.  —  Ce  refus  privait  l'école  d'un  subside  que  lui  avait 
octroyé  le  Gouvernement. 

De  toutes  les  maisons  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes encore  existantes  en  Belgique,  celle  de  Dinant 
est,  chronologiquement,  la  plus  ancienne.  Déjà,  sous 
l'Empire,  en  1812,  il  fut  question  de  son  ouverture, 
et  des  démarches  avaient  été  faites  dans  ce  but. 
M.  Moreau,  Sous- Préfet  en  résidence  à  Dinant,  ayant 
eu  connaissance  par  M.  Dewaz,  son  collègue  dans 
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l'arrondissement  de  saint  Hubert,  de  l'Institut  fondé 
par  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  engagea  M.  Bur- 
ton-Levage,  bourgmestre  de  Dinant,  à  faire  des 
démarches  en  vue  d'obtenir  des  Frères  pour  ses 
écoles.  La  situation  politique  était  trop  troublée  à 
cette  époque  pour  réaliser  ce  projet  ;  il  ne  le  fut 
qu'en  1816,  sous  le  Gouvernement  hollandais.  On 
sait  comment  les  instituteurs  congréganistes  furent 
expulsés  en   1826,  par  ce  même  Gouvernement.  (1) 

L.e  départ  des  Frères  de  Dinant  amena  bientôt 
la  décadence  de  l'enseignement  primaire  dans  cette 
petite  ville,  au  point  qu'après  l'émancipation  de  la 
Belgique,  en  i83o,  les  Administrateurs  communaux 
conçurent  l'idée  de  nommer  une  Commission  de  cinq 
membres,  choisis  par  eux,  dans  le  but  «  de  favoriser 
les  progrès  de  Tinstruction  primaire  ». 

Les  membres  de  cette  Commission  avaient  la  charge 
de  visiter  de  temps  en  temps,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  les  écoles  soumises  à  leur  surveillance, 
et  d'en  faire  rapport  au  Conseil  tous  les  trois  mois. 
L'objet  de  ces  visites  était  de  donner  aux  instituteurs 
une  preuve  de  l'intérêt  que  l'Administration  com- 
munale prenait  à  leurs  succès  et  à  leurs  louables 
efforts,  d'appuyer  leur  zèle  auprès  des  élèves,  d'encou- 
rager les  travaux  de  ce.s  derniers,  et  enfin  de  recueillir 
les  observations  propres  à  éclairer  le  Conseil  sur  les 
mesures  qui  lui  seraient  proposées,  soit  par  ses  mem- 


(Voir  notre  Première  Partie  chsp.  H,  Le  décret  d'expulsion,  p.  178,  et 
le  chap.  III.  L'établissement  des  Frères  à  Dinant,  pp.  iS6  à  ajg.) 
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bres,  soit  par  les  instituteurs,  soit  enfin  par  les  mem- 
bres de  la  Commission. 

Furent  priés  d'accepter  les  fonctions  de  commis- 
saires pour  favoriser  les  progrès  de  l'instruction  : 

MM.  Dévelette,  échevin.  Lion,  membre  du  Conseil 
de  régence,  Roubaud,  curé-doyen  de  Dinant,  Henry 
et  Marsigny,  juges  au  tribunal  civil,  (i) 

M.  Roubaud,  doyen  de  la  ville,  encouragé  par 
un  bon  nombre  d'habitants  et  notamment  par  M.  Pir- 
son,  bourgmestre,  se  propose  de  rappeler  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  dont  le  souvenir  était  toujours 
vivace  à  Dinant  ;  mais  rien  n'existait  pour  les  rece- 
voir, il  fallait  tout  créer.  L'ancien  couvent  des  Sœurs 
Grises  où  les  Frères  avaient  leur  demeure  et  leurs 
classes  sous  le  régime  hollandais,  était  devenu  une 
caserne  après  la  révolution  de  i83o. 

D'autre  part,  les  ressources  à  Dinant  étaient  peu 
abondantes,  outre  qu'une  violente  opposition  se  mani- 
festait de  la  part  de  l'instruction  laïque  et  de  ses 
partisans.  N'importe,  le  généreux  et  zélé  M.  Roubaud 
va  de  l'avant.  Une  première  maison,  sise  rue  en  Rhée 
fat  d'abord  achetée  au  sieur  Thyrifaïs,  de  Dréhance, 
pour  le  prix  de  63oo  fr.,  frais  d'actes  compris,  plus 
200  francs  au  locataire  pour  la  résiliation  de  son 
bail.  Une  deuxième  maison  adjacente  à  la  première, 
achetée  à   M.    Léon  Coupienne  pour  la  somme  de 


(1)  Séance  du  Conseil  communal  de  Dinant,  du  27  février  1837. 
—  Membres  présents  à  cette  séance  ;  Pirson.  bourgmestre,  Dévelette, 
échevin.  Jaumoue,  Henry,  Collet,  Lion,  Lefort,  Capelle,  conseillers 
et  A.  Lion,  secrétaire. 
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3273  francs,  y  compris  les  frais  d'actes  et  indem- 
nités pour  résiliation  du  bail  de  l'occupant.  Les 
frais  d'appropriation  de  ces  deux  maisons  s'élevèrent 
à  2860  francs,  soit  donc  en  tout  une  somme  de 
12.633   francs. 

Sur  cette  somme,  M.  le  doyen  Roubaud  a  payé 
7638  francs  provenant  de  divers  dons  et  collectes. 
Il  restait  un  déficit  de  5ooo  francs,  qui  fut  comblé 
l'année  suivante  par  un  don  de  4000  francs,  fait  le 
16  décembre  i838,  à  la  Fabrique  de  l'église  en  faveur 
de  l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes,  et  approuvé  par 
arrêté  royal  du  18  février  1840. 

M.  le  doyen  ne  voulut  pas  rester  chargé  de  la 
propriété  de  l'immeuble  occupé  par  les  Frères.  Il 
fut  convenu  que  les  4000  francs  légués  à  la  Fabrique 
par  M.  Georges  et  une  avance  de  1000  francs  faite 
par  la  Fabrique  susdite,  seraient  employés  au  paye- 
ment intégral  de  la  maison  des  Frères.  M.  l'abbé 
Georges,  alors  curé  de  Villers-le-Gambon,  approuva 
pleinement  M.  le  doyen  de  l'usage  qu'il  avait  fait 
du  capital  donné  par  lui,  à  la  Fabrique  de  l'église  de 
Dinant.  Enfin,  par  acte  passé  le  i3  juillet  1844,  par 
devant  M'  Destréa,  notaire  de  résidence  à  Dinant, 
M.  le  doyen  Roubaud  fit  donation  à  la  même  Fabrique 
des  bâtiments  et  dépendances,  situés  rue  en  Rhée,  à 
Dinant,  et  occupés  par  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes. (1) 


(1)   Archives   de    la    Cure   de    Dinant.    —    Note   de   M.    Roubaud 
sur  le  rétablissement  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  cette  ville. 
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Les  dépenses  ordinaires  pour  frais  de  premier 
établissement  et  pour  l'ameublement  des  classes 
avaient  été  couvertes  par  de  généreux  bienfaiteurs 
dont  les  noms  méritent  de  figurer  dans  cette  notice  : 

M.  de  Villenfagne,  de  Sorinnes. 

M"^  Léonie  de  Villenfagne 

Me^  Dehesselle 

M.  le  chanoine  Thybaut    . 

M.  de  Bruges  d'Ahérée 

Un  religieux  de  Floreffe    . 

M.  Dupont  d'Ahérée,  sénateur 

pendant  huit  ans. 
M.  Pirson,  bourgmestre  de  Dinant, 

le  montant  de  son  traitement  . 

D'autres  ressources  provenant  de  loteries  et  de  col- 
lectes sont  également  venues  en  aide  à  M.  le  doyen. 

Le  projet  conçu,  M.  le  doyen  s'était  empressé 
d'écrire  au  Frère  Anaclet,  Supérieur  général,  pourluj 
demander  quatre  Frères,  dont  trois  seraient  employés 
à  l'enseignement.  Dinant  les  voyait  arriver  bientôt 
après,  le  mercredi  de  Pâques,  18  avril  i838,  sous 
la  conduite  du  Frère  Bassus,  chargé  de  la  maison 
et  de  l'école.  L'empressement  du  Frère  Supérieur  à 
satisfaire  au  vœu  de  M.  Roubaud,  est  un  indice  que 
lui-même  est  heureux  de  replacer  des  Frères  dans  une 
localité  où  ceux-ci  s'étaient  acquis  tant  de  sympathie 
douze  ans  auparavant,  (lette  sympathie  se  manifesta 
particulièrement  le  lendemain  de  leur  arrivée  par 
l'affluence  des  élèves  qui  vinrent  remplir  leurs  classes. 
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L'œuvre  de  M .  le  doyen  était  créée,  mais  pour  en 
assurer  la  continuation,  il  lui  fallut  recourir  à  la 
générosité  de  ses  paroissiens  et  des  autorités  civiles. 
Une  pétition  présentée  à  l'Administration  communale 
fut  d'abord  repoussée  par  une  i'aible  majorité.  La 
même  pétition  fut  ensuite  adressée  au  Ministre  de 
l'Intérieur,  M.  de  Theux.  Celui-ci  la  fit  parvenir  au 
Gouverneur  de  Namur,  pour  être  renvoyée  à  l'Admi- 
nistration communale  aux  fins  d'observations  et  d'avis. 
Le  Conseil  se  réunit  en  séance  le  12  décembre  i838 
pour  examiner  cette  affaire.  De  cette  délibération,  il 
en  sortit  un  pamphlet  sophistique  plutôt  qu'un  procès 
verbal.  Etaient  présents  à  la  séance,  MM.  Déveletle  et 
Dédion,  échevins,  le  premier,  ff.  de  président  ; 
MM.  Collet,  Jaumotte,  Hachez,  Henry,  Mathieu, 
Lion,  Lefort,  conseillers  et  A.  Lion,  secrétaire. 
MM.  Pirson,  bourgmestre  et  Capelle,  conseiller, 
étaient  absents. 


Le  Conseil  communal  de  Dinant,  séance  du  12  décem- 
bre i838. 

«  Vu  la  pétition  présentée  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
par  plusieurs  habitants  de  la  commune  qui  demandent 
que  l'école  tenue  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  soit 
admise  à  participer  au  subside  accordé  à  cette  ville  sur  le 
Trésor  pour  l'instruction  primaire. 

«  Vu  également  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la 
province  du  29  novembre  dernier,  n"  138778,  par  laquelle 
il  demande  sur  cette  pétition  les  observations  et  l'avis  de 
l'administration  locale. 
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(I  Considérant  que  l'Administration  communale  ne  doit 
jamais  épouser  les  passions  d'aucun  parti,  qu'elle  doit 
d'abord  user  des  moyens  que  la  prudence  lui  suggère  et 
que  la  loi  lui  permet  d'employer  pour  empêcher  que  la 
discorde  et  l'irritation  ne  s'introduisent  parmi  ses  admi- 
nistrés, au  sujet  de  ceux  de  leurs  intérêts,  à  l'égard  desquels 
la  divergence  des  opinions  peut  amener  des  divisions 
fâcheuses  ;  que,  lorsqu'elle  n'a  pu  réussir  dans  ses  vues  de 
paix  et  de  concorde  publiques,  elle  doit  éviter  de  se  laisser 
traîner  à  la  remorque  des  diverses  opinions  et  persévérer 
dans  cette  voie  d'impartialité  rigoureuse  qui  finit  toujours 
par  prévaloir  et  ramener  de  l'erreur  les  esprits  exaltés  ; 
qu'en  ce  qui  fait  l'objet  de  la  présente  délibération,  c'est-à- 
dire,  en  ce  qui  concerne  la  direction  de  l'enseignement 
primaire,  le  Conseil  a  témoigné  dès  longtemps  du  sage 
esprit  qui  l'anime,  en  comprenant  M.  Roubaud,  curé 
primaire  en  cette  ville,  parmi  les  membres  de  la  Commis- 
sion qu'elle  institua  par  sa  délibération  du  27  février  iSBy, 
pour  veiller  à  ce  que  les  écoles  primaires  reçussent  une 
impulsion  propre  à  satisfaire  tous  les  esprits  et  à  réunir 
tous  les  suffrages  ;  que  la  dite  Commission  a  parfaitement 
compris  la  pensée  du  Conseil  et  a  tout  à  fait  agi  dans  ses 
vues,  en  déférant  tout  d'abord  à  M.  Roubaud  la  présidence 
de  ses  travaux  ; 

«  Qu'il  y  avait  lieu  d'espérer  que  ces  sages  ménagements 
conserveraient  l'harmonie  désirable  entre  l'autorité  spiri- 
tuelle et  l'autorité  civile  et  que  cet  heureux  concours  de 
toutes  les  volontés  pour  la  prospérité  de  nos  écoles  pri- 
maires préserverait  la  commune  des  tristes  discussions 
qui  ont  éclaté  à  ce  sujet,  dans  d'autres  localités  ;  que 
malheureusement  la  conduite  de  M.  Roubaud  n'a  pas 
répondu  aux  vues  de  l'Administration  ;  qu'à  peine  nommé 
président  de  la  Commission,  tous  ses  efforts  personnels  ne 
tendirent  qu'à  la  suppression  même  des  écoles  que  la  Com- 
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mission  avait  pour  but  unique,  de  rendre  les  meilleures  qu'il 
serait  possible  ;  qu'il  détruisit  ainsi  dès  l'origine,  parmi  les 
membres  de  la  Commission  cette  harmonie  et  cette  union 
intime  toujours  nécessaires  pour  opérer  le  bien; 

«  Q.ue  la  conduite  de  M.  Roubaud  a  eu  pour  résultat 
la  division  d'une  partie  des  habitants  de  la  ville  en  deux 
opinions,  dont  l'une  borne  ses  désirs  à  la  conservation  de 
ce  qui  existe  jusqu'à  présent,  tandis  que  l'autre  ou  du 
moins  ceux  qui  la  dirigent  ne  tendent  qu'à  assurer  à  l'éta- 
blissement dit  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  le  mono- 
pole de  l'instruction  primaire  ; 

(I  Qu'il  résulte  des  faits  qui  précèdent  que  l'autorité 
communale,  en  faisant  plus  que  de  veiller  à  ce  que  l'insti- 
tution des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  reçoive  la  protec- 
tion qui  lui  est  due  en  vertu  des  lois,  ne  ferait  réellement 
qu'encourager  les  prétentions  d'une  opinion  intolérante, 
dont  l'esprit  de  domination  absolue  ne  sait  garder  aucune 
retenue,  ne  sait  se  plier  aux  moindres  ménagements,  même 
pour  la  paix  et  la  concorde  publiques  ;  que  si,  dans  la 
circonstance  actuelle,  on  allouait  le  subside  demandé  pour 
l'école  des  Frères,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'à 
l'avenir,  tout  parti  qui  vise  à  la  domination  ne  créât  des 
institutions  plus  ou  moins  dirigées  selon  ses  vues,  afin  de 
les  imposer  ensuite  à  l'État  et  aux  communes  ; 

«  Qu'un  pareil  système  serait  préjudiciable  au  Trésor 
public  ;  qu'il  serait  funeste  à  l'enseignement,  puisqu'il 
mettrait  sans  cesse  l'existence  des  établissements  d'instruc- 
tion entretenus  par  l'État  ou  par  les  communes  à  la  di- 
rection des  diverses  factions  qui  peuvent  successivement 
agiter   le  pays  ; 

«  Que  les  bâtiments  où  les  écoles  primaires  sont  établies 
sont  insuffisants,  malsains,  incommodes  et  que  la  cons- 
truction d'un  nouveau  local,  qui  réponde  aux  besoins  de 
l'instruction  primaire  en  cette  ville,  est  devenue,  pour  elle, 
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une  nécessité  impérieuse  qui  exigera   prochainement  une 
dépense  considérable  ; 

«  Que  dans  l'état  financier  de  la  commune,  ce  surcroît 
inévitable  de  dépenses  extraordinaires  doit  engager  l'Admi- 
nistration communale  à  demander  un  nouveau  subside  à 
l'État,  bien  plutôt  qu'à  partager  avec  de  nouvelles  écoles, 
celui  qui  lui  est  accordé  ; 

<i  Que  si  l'on  consentait  à  partager  ce  subside  avec 
l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  il  y  aurait 
injustice  à  refuser  le  même  partage  à  d'autres  institutions 
particulières  également  consacrées  à  l'enseignement  élé- 
mentaire, dès  que  celles-ci  se  chargeraient  d  instruire  gra- 
tuitement comme  ledit  Institut,  la  classe  indigente  ; 

i(  Que  les  instituteurs  laïques,  la  plupart  pères  de  famille, 
qui  dirigent  l'école  primaire  entretenue  depuis  treize  ans 
aux  frais  de  la  commune,  n'ont  point  démérité  de  l'Admi- 
nistration communale;  qu'une  école  tenue  par  des  membres 
de  l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  ne  peut  être 
comme  une  institution  librement  formée  par  l'Adminis- 
tration, soumise  à  l'action  directe  de  cette  dernière,  et  ne 
peut  recevoir  l'impulsion  et  le  développement  qu'elle  juge- 
rait convenable  de  lui  donner,  puisque  la  volonté  parti- 
culière des  membres  du  dit  Institut,  aussi  bien  que  les 
prescriptions  de  l'autorité  communale,  devraient  être 
d'abord  soumises  au  contrôle  de  la  Direction  supérieure 
des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  laquelle  direction  a  son 
siège  à  l'étranger  ; 

((  Que  le  pouvoir  législatif  ne  peut  tarder  plus  longtemps  à 
donner  au  pays  une  loi  qui  organise  partout  l'enseignement 
primaire  sur  des  bases  solides  et  régulières,  qui  satisfasse 
ainsi  à  l'un  des  besoins  les  plus  urgents  des  populations  ; 
qu'en  attendant  cette  loi,  il  convient  de  ne  prendre  aucune 
mesure  précipitée  sur  laquelle  on  pourrait  avoir  à  revenir 
en  exécution  des  dispositions  diverses  de  la  dite  loi  ; 


176  CHAPITRE   XI 

((  Qu'il  y  a  lieu  d'espjrer  qu3  cette  loi  dotera  notre  ville 
d'une  école  normale  élémentaire,  qu'en  ce  cas  les  insti- 
tuteurs laïques  actuels  pourront  entrer  dans  la  composition 
du  personnel  de  la  nouvelle  école  : 

Est  d'avis 

((  Qu'il  n'y  a  lieu,  sous  aucun  rapport,  de  prendre  en 
considération  la  pétition  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
délibération.  » 

«  Expédition  de  la  présente  sera  adressée  à  M.  le 
Gouverneur   de    la    Province.   » 


Si  la  vérité  historique  n'avait  pas  ses  droits,  nous 
eussions  voulu  passer  cette  diatribe  sous  silence,  car 
non  seulement  les  opinions  qui  y  sont  émises,  ne 
répondent  pas  à  celles  de  la  population  dinantaise,  mais 
l'établissement  d'une  école  chrétienne  ne  pouvait  que 
favoriser  l'instruction  des  enfants  par  l'émulation 
qu'il  fit  naître  chez  ceux  qui  s'occupent  d'enseigne- 
ment. Etsiles  magistrats  de  Dinant  n'avaient  eu  réelle- 
ment que  ce  but  par  la  nomination  de  cinq  mem- 
bres choisis  par  eux,  le  vrai  moyen  était  trouvé. 

Une  séance  du  (>onseil  communal  sur  le  même 
objet  eut  lieu  cinq  mois  plus  tard,  le  i3  mai  iSSg. 
Ce  fut  à  la  suite  d'une  dépêche  de  M.  le  Gouverneur 
qui  annonce  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  est 
disposé  à  allouer  un  subside  de  5oo  francs,  sur  le  Tré- 
sor, en  faveur  de  l'école  primaire  tenue  en  cette  ville 
par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  à  la  condition 
que   le   Conseil  communal   alloue  pareille  somme  à 
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cette  école  sur  les  fonds  de  la  ville.  C'était,  de  la  part 
du  Ministre,  donner  au  Conseil  l'occasion  de  réparer, 
par  un  geste  louable  et  généreux,  le  refus  qu'il  avait 
sanctionné  cinq  mois  auparavant.  La  question  lui 
ayant  été  soumise  à  nouveau,  le  Conseil  s'en  rappor- 
tant aux  raisons  énoncées  dans  la  délibération  du 
12  décembre  dernier,  déclara  à  la  majorité  de  six  voix 
contre  cinq,  ne  pouvoir  accorder  le  subside  dont  il 
s'agit. 

L'année  suivante,  la  question  du  subside  pour 
l'école  des  Frères  fut  remise  à  l'ordre  du  jour  dans  la 
séance  du  4  juillet  1840,  par  M.  le  conseiller  Collet- 
Delsaux.  Cette  fois  l'afïaire  prit  une  heureuse  tour- 
nure ainsi  que  le  constate  le  procès-verbal  de  cette 
séance,  formulé  comme  suit:  «  Présents  MM.Pirson, 
bourgmestre,  Dévelette  et  Didion,  échevins.  Collet, 
Jaumotte,  Henry,  Lion,  Lefort,  Capelle,  Laurent, 
Balleux,  conseillers,  et  A.  Lion,  secrétaire. 


«  Le  Conseil  communal  de  la  ville  de  Dinant.  Vu  la  pro- 
position présentée  par  M.  Collet-Delsaux,  membre  du 
Conseil,  tendant  à  ce  que  la  ville  alloue  un  subside  de 
1000  francs  à  l'école  tenue  par  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes ; 

((  Considérant  que  cette  école  qui  maintenant  compte 
plus  de  3oo  élèves,  la  plupart  de  la  classe  indigente,  mérite 
sous  tous  les  rapports  la  protection  de  l'Administration,  et 
que  la  caisse  communale  vienne  à  son  secours,  que  cepen- 
dant Monsieur  le  Bourgmestre,  ayant  annoncé  qu'il  faisait 
don,  sur  son  traitement,  d'une  somme  de  5c o  francs  en 
faveur  de  cet  établissement,  il  y  a  lieu  de  réduire  le  subside 

T.  m,  —  12. 
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demandé  par  M.  Collet  à  la  même  somme,   ce  qui   réuni, 
procurera  à  cette  école  celle  de  1000  francs, 

Arrête  : 

<i  II  est  accordé,  sous  l'approbation  de  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial  pour  l'année  courante, 
un  subside  de  c/;î^  cents  francs  en  faveur  de  l'école  tenue 
par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  sous  la  condition  que 
la  régence  municipale  aura  droit  de  surveillance  sur  cet 
établissement. 

Cette  4omme  sera  prise  sur  l'excédant  de  budget  de 
l'exercice  courant,  (i)  etc.  « 


Au  bas  de  cette  délibération,  nous  ne  retrouvons 
pas  parmi  les  signatures,  les  noms  de  MM.  Hachez  et 
Mathieu,  mais  par  contre,  nous  y  voyons  celui  de 
MM.  Laurent  et  Balleux. 

Le  document  qu'on  vient  de  lire  nous  apprend  que 
l'école  des  Frères  comptait  plus  de  3oo  élèves,  c'est  en 
même  temps  nous  faire  connaître  la  valeur  de  l'école 
et  l'estime  que  les  familles  dinantaises  lui  portaient. 
Cent  élèves  en  moyenne  par  classe  !  c'était  trop  ;  M.  le 
doyen  le  comprit,  aussi  fit-il  exhausser  le  bâtiment 
d'école  d'un  étage  pour  établir  deux  salles  au  rez-de- 
chaussée   et  deux  à  l'étage   pour   quatre  classes. 

Le  Frère  Bassus  avait  présidé  à  la  réouverture  de  la 
maison  et  de  l'école  de  Dinant  après  l'émancipation  de 


(I)  Registre  aux  délibérations  du  Conseil  communal  de  Dinant, 
Hôtel  de  ville,  archives  du  Secrétariat.  —  Exposé  de  la  situation  de 
la  province  de  Namur  etc.  Année  1844,  p.  1 14. 
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la  Belgique;  il  en  avait  été  le  premier  directeur,  du 
18  avril  i838  au  mois  de  septembre  de  l'année  sui- 
vante. A  cette  date,  les  supérieurs  qui  lui  connais- 
saient des  dispositions  naturelles  pour  le  dessin, 
l'envoyèrent  professer  cette  spécialité  au  pensionnat 
Saint-Joseph,  à  Nantes,  où  il  resta  plus  de  quarante 
ans,  dont  trente-cinq  passés  dans  l'enseignement  de 
sa  branche  favorite.  Il  décéda  dans  cette  ville,  le 
3   avril  1881. 

Le  Frère  Adolphe  succéda  au  Frère  Bassus,  en 
septembre  i83g.  Les  Annales  de  la  maison  des  Frères 
de  Dinant,  ne  nous  fournissent  aucun  détail  sur  son 
directorat  qui,  d'ailleurs,  n'eut  qu'une  durée  de  deux 
ans,  au  bout  desquels  il  alla  prendre  la  direction  de 
l'école  de  Trélon  (France),  relevant  à  cette  époque  du 
district  de  Belgique.  Il  eut  pour  successeur  à  Dinant, 
le  Frère  Mainfroy,  belge  de  naissance,  que  nous  avons 
déjà  rencontré  dans  les  monographies  de  Namur,  de 
Liège  et  de  Verviers. 

I^a  loi  organisant  l'enseignement  primaire  ayant  été 
promulguée  le  23  septembre  1842,  le  Conseil  com- 
munal voulut  bénéficier  des  avantages  que  présentent 
certaines  dispositions  de  la  loi.  Dans  la  séance  du  3i 
octobre  1842,  le  Conseil,  considérant  que  par  l'art.  33 
et  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  35  de  la  dite  loi, 
des  écoles  primaires  supérieures,  avec  adjonction  de 
cours  normaux,  peuvent  être  fondées  par  le  Gouver- 
nement avec  le  concours  des  communes  dans  cha- 
que arrondissement  judiciaire,  invite  le  Collège  des 
bourgmestre  et  échevins  à  faire  les  démarches  néces- 
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saires  auprès  du  Gouvernement  pour  atteindre  ce 
but.  (i) 

Un  arrêté  royal  du  16  avril  1843  accorda  à  la  ville 
de  Dinant  une  école  primaire  supérieure,  laquelle  fut 
ouverte  le  1"  octobre  de  la  même  année.  (2) 

Pendant  l'année  scolaire  1841-1842,  l'école  des 
Frères  avait  compté  35 1  élèves,  et  M.  le  doyen  obtint 
enfin  un  maître  pour  ouvrir  une  quatrième  classe. 
Pour  faire  face  à  la  dépense  nouvelle,  M.  Roubaud 
demanda  au  Conseil,  le  i3  avril  1843,  l'adoption  de 
l'école  des  Frères  pour  tenir  lieu  d'école  communale 
gratuite  et,  en  cas  de  non  acceptation,  il  désire  savoir 
s'il  entre  dans  les  intentions  de  l'Administration  de 
continuer  le  subside  qui  est  alloué  depuis  deux  ans  à 


(1)  Séance  du  3i  octobre  1S42.  —  Parmi  les  considérants  du  procès- 
verbal,  nous  lisons  celui-ci  :  «  Considérant  que  la  ville  de  Dinant  est 
située  au  centre  d'un  grand  arrondissement  territorial,  dans  lequel 
sont  situées  222  communes,  dont  un  grand  nombre  sont  pauvres  et 
peuvent  à  peine  allouer  un  traitement  de  200  francs  à  leur  instituteur  ; 
que  sous  ce  rapport  des  cours  normaux  qui  seraient  établis  en  cette 
commune  seraient  moins  dispendieux  que  dans  une  grande  ville  et 
pourraient  fournir  un  plus  grand  nombre  de  candidats  pour  les  fonc- 
tions d'instituteurs.  » 

(2)  Dans  le  rapport  de  la  séance  du  Conseil  du  20  février  1843, 
nous  voyons  à  quelles  conditions  cette  école  supérieure  a  été  érigée  à 
Dinant.  1°  La  ville  renoncera,  à  partir  du  1"  octobre  prochain,  au 
subside  qui  est  accordé  sur  le  Trésor  aux  écoles  primaires  gratuites  de 
la  commune,  que  par  retour  le  Gouvernement  accordera  le  subside 
maximum  de  3ooo  francs  pour  l'école  primaire  supérieure. 

2»  Que  le  bâtiment  actuel  de  l'école  primaire  communale  sera  affecté 
exclusivement  à  la  tenue  de  l'école  dont  il  s'agit  pour  le  1"  octobre,  et 
que  dans  l'intervalle,  la  ville  fera  fuire  les  constructions  nécessaires  à 
la  tenue  de  l'école  communale  gratuite. 

3°  Enfin,  que  la  ville  se  chargera  de  toutes  les  dépenses  de  l'école 
primaire  supérieure,  défalcation  faite  du  subside  de  l'État  et  du 
minerval  des  élèves. 


ÉTABLISSEMENT    DE    DINANT  l8l 

cette  école.  La  première  partie  de  cette  proposition 
est  écartée  et  la  seconde  est  confirmée,  (i) 

La  commune  déclara  continuer  Toctroi  du  subside 
annuel  de  5oo  francs  aux  Frères  des  Écoles  chrétiennes 
et  de  600  aux  Sœurs  de  Notre-Dame,  pour  les  indem- 
niser de  l'instruction  qu'ils  donnent  aux  enfants  de 
la  ville.  M.  Pirson  maintint  l'abandon  aux  deux  écoles 
des  Frères  et  des  Sœurs  de  la  somme  de  740  francs, 
montant  du  traitement  qu'il  était  en  droit  de  recevoir 
en  qualité  de  Bourgmestre  de  la  ville,  savoir  :  cinq 
cents  à  la  première  et  deux  cent  quarante  à  la  seconde. 


(I  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  23  septembpe  1842,  et  attendu 
l'urgence  de  s'occuper  de  rorganisation  de  l'instruction 
primaire  en  cette  commune. 

«  Le  Conseil  déclare  qu'il  a  accordé  aux  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  un  subside  annuel  de  cinq  cent  francs 
pour  les  indemniser  de  l'instruction  gratuite  qu'ils  donnent 

aux  enfants    pauvres    du    sexe    masculin    de  la  ville , 

600  francs  aux  Sœurs  de  N.-D.  M.  Pirson,  bourgmestre, 
présent  à  la  séance,  a  déclaré  que  l'abandon  de  son  traite- 
ment de  740  francs  qui  lui  reviennent  en  qualité  de  Bourg- 
mestre, qu'il  a  fait  en  faveur  des  Frères  et  des  religieuses, 
n'a  d'autre  but  que  de  les  aider  à  donner  gratuitement 
l'instruction  aux  enfants  pauvres  des  deux  sexes,  et  que  cet 
abandon  devra,  dans  tous  les  cas,  suivre  le  sort  des  subsi- 
des de  la  ville. 

«  D'où  il  suit  que  par  le  fait  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
convention  nouvelle,  il  est  suffisamment  pourvu  à  l'instruc- 
tion gratuite  des  pauvres   de  cette  ville,  par  des   établis- 


(1)  Séance  du  24  juillet  1843. 
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sements  qui  ont  toutes  chances  de  durée,  et  que  si  cet  état 
de  choses  venait  à  chanj^er,  il  serait,  par  le  Conseil,  pris 
telles  mesures  que  les  circonstances  l'exigeraient  pour  assu- 
rer le  maintien  de  l'instruction  gratuite  des  enfants  pauvres. 

((  Depuis  très  longtemps  la  ville  accorde  aux  instituteur^ 
civils  un  traitement  fixe,  pour  donner  gratuitement  l'ins- 
truction à  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  riches  ou  de 
pauvres,  d'accord  en  cela  avec  l'ancien  Gouvernement  qui, 
de  son  côté,  donnait  un  subside.  Depuis  vingt  ans  cet  arran- 
gement existe.  N'entendant  rien  retirer  dans  son  budget  au 
chapitre  de  l'instruction,  il  désire  le  maintien  des  choses, 
et  pour  donner  une  grande  impulsion  à  l'établissement  de 
l'école  primaire  supérieure  que  le  Gouvernement  a  octroyé 
à  la  ville,  il  vote  pour  cette  école  un  subside  de  1800  francs, 
et  une  somme  de  i5o  francs  pour  les  prix  annuels,  mais  à 
la  condition  que  les  deux  instituteurs  inférieurs  donneront 
gratuitement  l'instruction;  il  y  aura  donc  ainsi  concurrence 
entre  l'école  primaire  civile  et  celles  des  Frères: 

«  S'il  en  était  autrement  et  que  l'on  exigerait  une  rétri- 
bution scolaire  pour  les  cours  inférieurs  de  l'école  primaire 
supérieure,  différentes  influences  feraient  entièrement  déser- 
ter celle-ci. 

(I  D'après  ces  motifs,  le  Conseil  décide  à  l'unanimité  : 

1°  Qu'il  y  a  lieu  de  demander  au  Gouvernement  que  les 
instituteurs  inférieurs  qui  seront  attachés  à  l'école  primaire 
supérieure  de  cette  ville  donnent  gratuitement  l'instruction 
aux  enfants  de  la  commune  ; 

2"  Qu'il  sera  porté  annuellement  au  budget  communal 
une  somme  de  1800  francs,  destinés  à  subvenir  aux  frais  de 
l'instruction  dont  il  s'agit,  plus  celle  de  i5o  francs  pour 
distribution  des  prix  aux  élèves. 

3°  Ampliation  de  la  présente  sera  adressée  à  M.  le  Gou- 
verneur de  la  province  avec  prière  de  la  soumettre  à 
l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  T Intérieur,  n 
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Cependant  pour  soutenir  son  école  et  lui  donner  plus  de 
stabilité,  M.  le  doyen  Roubaud  adresse  une  supplique  à 
M.  J.-B'«  Nothomb,  ministre  de  l'Intérieur,  tendant  à 
obtenir  un  subside  de  l'État.  Il  ignorait  sans  doute  qu'en 
vertu  de  la  loi  sur  l'enseignement  primaire,  il  ne  pouvait 
être  fait  droit  à  sa  demande,  parce  que  son  école  n'avait 
pas  encore  reçu  la  faveur  de  l'adoption.  Par  voie  hiérar- 
chique la  pétition  de  M.  le  doyen  fut  envoyée  au  Conseil 
communal  de  Dinant,  avec  prière  d'examiner  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'adopter  l'école  des  Frères  conformément  à  l'art.  3 
de  la  loi  organique  de  l'enseignement  primaire. 

Réuni  en  séance  le  g  mai  1844,  le  Conseil  ayant  délibéré 
sur  cette  question  adressa  à  M.  le  Gouverneur  le  procès- 
verbal  suivant  : 

«  Vu  la  requête  présentée  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
par  M.  le  doyen,  curé  en  cette  ville,  tendant  à  obtenir  un 
subside  de  l'État  en  faveur  de  l'école  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes. 

«  Vu  également  la  dépêche  de  M.  le  Gouverneur  de  la 
Province  du  i5  mars  dernier,  en  envoi  de  cette  requête  par 
laquelle  il  annonce  que  pour  qu'il  puisse  être  accordé  à  cette 
école  une  subvention  sur  une  caisse  publique  quelconque, 
cet  établissement  doit  être  adopté  en  conformité  de  la  loi 
du  23  septembre  1842,  et  il  invite  le  Conseil  communal  à 
examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
transformer  cette  école  en  établissement  public  pour  l'ins- 
truction des  pauvres  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  3  de 
la  même  loi. 

«  Revu  sa  délibération  du  2  octobre  dernier  par  laquelle 
il  a  été  pris  des  mesures  pour  l'instruction  gratuite  des 
enfants  pauvres  de  la  ville. 

«  Par  ces  motifs,  le  Conseil  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  modifier  les  dispositions  contenues  dans  sa  délibération 
sus-mentionnée  dont  copie  est  annexée  à  la  présente  et  de 
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laquelle  il  résulte  qu'il  est  suffisamment  pourvu  à  l'ins- 
truction gratuite  des  enfants  pauvres  de  la  commune.  »  (i) 


Le  refus  d'adopter  l'école  des  Frères,  fondée  par 
M.  le  doyen,  nous  étonne  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration communale  de  Dinant,  car  l'adoption  de  cette 
école,  n'engageait  en  rien  les  finances  de  la  ville,  elle 
permettait  seulement  au  Gouvernement,  qui  n'avait 
rien  tant  à  cœur  que  d'encourager  l'instruction  pri- 
maire, d'accorder  une  allocation,  ainsi  qu'il  le  faisait 
avant  la  loi  de  1842.  Si,  dans  cette  manière  d'agir  de 
la  part  du  Conseil,  nous  ne  voyons  pas  une  hostilité 
bien  apparente  envers  l'école  des  Frères,  nous  n'y 
voyons  pas  davantage  une  sympathie  très  marquée, 
surtout  à  l'égard  de  M.  le  doyen  qui  avait  fait  tant  de 
sacrifices  pour  doter  la  ville  d'une  école  franchement 
chrétienne. 


(1)  Hôtel  de  ville  de  Dinant,  registre  aux  délibérations  da  Conseil, 
séance  du  9  mai  1844. 


§  II.  —  1842-1879 

SOMMAIRE.  —  Allocations  accordées  par  la  ville  aux  diverses 
écoles  pour  l'instruction  gratuite.  —  Ouverture  d'une  quatriè- 
me classe,  le  i«r  octobre  1843. —  Le  Frère  Maur  succède  au 
Frère  Mainfroy  en  1844.  ^  Il  ouvre  une  école  dominicale. 
—  Mort  du  Frère  Macé  en  i85o.  —  Le  Frère  Materne  re- 
cueille sa  succession.  —  M.  le  doyen  fait  l'acquisition  d'une 
maison  contiguë  à  l'école.  —  La  ville  élève  le  subside  à 
1000  francs  pour  l'école  en  i852.  —  Succès  remportés  par  les 
élèves  du  Frère  Materne.  —  Adoption  de  l'école  des  Frères  en 
i86o. —  Retrait  de  l'adoption  en  i865.  ^  Le  Collège  communal 
patronné  par  l'Evéque  devient  propriété  de  la  ville.  —  Cons- 
truction du  Collège  de  Notre-Dame  de  Bellevue.  —  Les  résul- 
tats obtenus  par  les  élèves  du  Frère  Macorat  aux  concours 
officiels.  —  Manque  de  renseignements  sous  les  Frères  direc- 
teurs Mélagien  et  Meldas-Martyr.  —  Note  biographique  sur 
M.  Roubaud. 


Pendant  le  cours  de  notre  travail,  nous  avons 
maintes  fois  constaté  que  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire  de  1842,  n'était  pas  toujours  bien  comprise 
quand  il  fallut,  à  ses  débuts,  la  mettre  à  exécution. 
Ainsi,  l'Administration  communale  de  Dinant,  bien 
que  nullement  hostile  à  l'école  des  Frères,  n'a  pas 
prévu  qu'en  refusant  l'adoption  à  cette  école,  elle  la 
privait  d'un  subside  que  le  Gouvernement  était  disposé 
à  lui  accorder,  sans  que  la  ville  eût  à  débourser  un 
centime  de  plus. 
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Par  l'art.  5  de  la  loi  sur  l'enseignement,  la  com- 
mune devait  assurer  l'instruction  gratuite  à  tous  les 
enfants  indigents  dont  les  parents  en  faisaient  la 
demande.  Lorsqu'en  1 846,  l'Administration  procéda  à 
la  confection  de  ces  listes,  chose  étrange,  aucune 
demande  ne  répondit  aux  avis  publiés  par  le  Collège 
échevinal.  Toutes  les  inscriptions  furent  faites  d'office. 

En  1845,  la  ville  de  Dinant  allouait  une  somme 
de  3390  francs  aux  écoles  ci-après  désignées  à  la  con- 
dition pour  ces  écoles,  de  donner  l'instruction  gratuite 
aux  enfants  de  la  ville,  savoir  : 

A  l'école  primaire  supérieure,  pour  la  3'=  et  la  4"=  divi- 
sion ......  igSo  fr. 

A  l'école  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes         Syo  » 
A  l'école  de  M.  L'Huyer        .         .         .  i5o  » 

A  l'école  des  Sœurs  de  Notre-Dame         .   (1)  720  » 

Sous  la  direction  du  Frère  Mainfroy,  l'affluence  des 
élèves  fut  telle,  que  M.  le  doyen  comprit  la  nécessité 
d'une  quatrième  classe  ;  elle  fut  ouverte  le  1'='^  octo- 
bre 1843.  Pendant  deux  ans,  le  Frère  continua  encore 
à  faire  marcher  son  école  à  la  grande  satisfaction  du 
clergé  et  des  habitants.  Il  quitta  Dinant  le  1"  septem- 
bre 1844  pour  se  rendre  à  Verviers,  où  ses  supérieurs 
l'envoyaient  pour  diriger  les  quatre  écoles  comprenant 
quatorze  classes  dont  cet  établissement  était  composé. 

Le  Parère  Maur,  professeur  au  pensionnat  de 
Malonne,   succéda  au   Frère   Mainfroy  à  Dinant,   le 


(1)  Séance  du  12  avril  1S45. 
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21  septembre  1844.  Répondant  à  un  vœu  de  M.  le 
doyen,  le  nouveau  directeur  ouvrit,  en  janvier  1847, 
une  école  dominicale  tenue  tous  les  dimanches  de  une 
à  deux  heures.  Après  avoir  maintenu  pendant  trois  ans 
et  avec  un  égal  succès,  l'œuvre  de  ses  prédécesseurs,  il  fut 
appelé  à  la  direction  de  l'établissement  de  Tournai,  où 
il  allait  rester  les  trente  dernières  années  de  sa  vie.  Le 
Frère  Maur  quitta  Dinant  le  16  septembre  1847,  ^^^^' 
sant  aux  autorités  ecclésiastiques  et  civiles  la  réputation 
d'un  maître  habile  et  distingué. 

Le  Frère  Macé  succéda  au  Frère  Maur.  On  ne  nous 
signale  aucun  fait  marquant  de  ce  jeune  Frère  plein 
d'avenir,  pendant  son  court  séjour  à  Dinant,  où  il 
mourut  le  24  avril  i85o.  On  rapporte  que  le  jour  de 
ses  obsèques,  les  anciens  élèves  de  son  école,  ont 
réclamé  l'honneur  de  porter  sa  dépouille  mortelle  au 
champs  du  repos.  Il  jouissait  de  l'estime  de  tous, 
même  de  ses  supérieurs  qui  ont  fait  de  lui  le  bel  éloge 
suivant  :  «  Nous  fondions  sur  ce  cher  confrère  les 
plus  belles  espérances.  La  douceur  de  son  caractère 
et  l'assemblage  des  plus  belles  qualités  lui  attachaient 
tous  les  cœurs,  tant  ceux  de  ses  élèves  que  ceux  de 
leurs  parents.  C'était  un  religieux  accompli  qui  nous 
est  enlevé  à  la  fleur  de  l'âge.  »  (1) 

Le  Frère  Materne  recueillit  la  succession  du 
Fière  Macé. 

Cependant,  M.  le  doyen  Roubaud,  malgré  les  soucis 


Notices  nécrologiques  des    Frères    des    Ecoles    chrétiennes, 
année  iSSo). 
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de  la  conduite  d'une  grande  paroisse,  ne  perdait  pas 
de  vue  les  améliorations  à  apporter  à  son  école,  (i) 
En  i85o,  il  acquiert  du  sieur  Evrard  Mossiat,  pour 
la  somme  de  35  ii  francs,  tous  frais  compris,  une 
propriété  attenante  à  l'établissement  des  Frères,  ce 
qui  lui  permit  d'agrandir  le  jardin  et  la  cour,  de  cons- 
truire de  nouvelles  classes,  et  une  chapelle  à  l'usage 
de  la  Communauté  et  de  la  Congrégation  de  la  Très 
Sainte  Vierge  érigée  à  l'établissement  pour  les  élèves 
et  les  jeunes  gens  de  l'école  dominicale.  Cette  chapelle 
repose  sur  colonnes  et  relie  les  deux  ailes  du  bâtiment 
en  couvrant  la  partie  de  la  cour  située  près  de  la  porte 
d'entrée.  Les  frais  d'acquisition  et  de  reconstruction 
s'élevèrent  à  la  somme  de  i3664  francs,  y  compris 
environ  4000  francs  pour  ameublement  du  corps  de 
logis  et  des  classes,  car  par  cette  amélioration,  le  loge- 


(1)  M.  Rotibaud  succédait  au  vénérable  M.  Dehive,  dont  il  a  déjà 
été  question  lors  du  i"  établissement  des  Frères  à  Dinant  (de  1816  à 
1825).  M.  Dehive,  ne  se  sentant  plus  la  force  de  diriger,  seul  ou  à  peu 
prés,  une  paroisse  aussi  étendue,  prit  sa  retraite  en  i835.  Dans  son 
mémoire  déjà  cité,  M.  Roubaud  nous  apprend  qu'à  son  arrivée  à 
Dinant,  il  y  avait  pénurie  de  prêtres.  Un  ancien  Lazariste,  le  R.  P. 
Istace,  presque  octogénaire,  remplissait  l'office  de  vicaire.  «  J'ai  obtenu, 
dit-il,  l'érection  d'une  succursale  au  faubourg  de  Leffe.  Le  projet  d'une 
succursale  au  quartier  de  Saint-Nicolas  était  agité.  L'évêché  envoya 
successivement  deux  commissaires  MM.  Kinet  et  Golenvaux  pour 
l'e.xamen  de  ce  projet  qui  échoua  faute  de  re.ssources  suffisantes  d'exécu- 
tion et  par  la  trop  grande  extension  qu'on  voulait  donner  à  la  nouvel- 
le paroisse,  en  la  portant  jusqu'à  l'hôtel  de  ville. 

«  En  1841  et  42,  j'ai  proposé  et  obtenu  l'échange  de  l'ancien  presby- 
tère qui  était  adjoint  à  la  caserne,  rue  en  Rhée,  pour  l'emplacement  du 
presh}  tère  actuel  contigu  à  l'église.  —  J'ai  rendu  praticable  la  monta- 
gne qui  se  trouve  derrière  la  mais  m,  où  j'ai  fait  ma  plantation 
d'arbres.  » 
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ment  des  Frères  fut  agrandi  et  les  anciennes  classes 
ayant  été  démolies,  la  cour  fut  augmentée  de  la  surface 
qu'elles  recouvraient  : 

M.  le  doyen  Roubaud  conserva  la  propriété  de  la 
nouvelle  acquisition.  «  Hélas  !  a-t-il  écrit  dans  un 
mémoire  intitulé  :  Rétablissement  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  en  i838,  le  mauvais  et  si  funeste 
vent  de  1846,  de  1848  et  de  1864,  ayant  soufflé  sur  la 
Belgique,  je  reconnus  que  j'avais  déjà  trop  donné  en 
faisant  don  à  la  Fabrique  de  l'église,  en  1844,  de  la 
moitié  de  mon  école,  c'est  pourquoi  j'ai  pris  pour 
la  seconde  moitié  d'autres  dispositions  qui  assurent 
mieux  la  perpétuité  de  mon  oeuvre.  » 

Dans  son  mémoire  que  nous  venons  de  citer,  M.  le 
doyen  nous  fait  connaître  quelles  sont  ces  disposi- 
tions :  «  La  maison  d'habitation  des  Frères,  dit-il, 
une  grande  partie  du  jardin  et  de  la  cour,  par  suite  de 
la  donation  que  j'ai  faite,  appartiennent  donc  à  la 
Fabrique  de  l'église.  —  Le  bâtiment  des  classes  et  le 
jardin  derrière  le  bâtiment  m'appartiennent,  mais  les 
mesures  sont  prises  pour  que  le  tout  retourne  à  la 
Fabrique.  Dans  la  crainte  qu'on  ne  vînt  à  disputer  les 
titres  de  la  F^abrique  comme  cela  se  faisait  ailleurs,  par 
mesure  de  précaution,  et  de  l'avis  de  plusieurs  avocats, 
on  crut  prudent  de  céder  l'établissement  aux  Frères 
par  bail,  fait  avec  le  directeur,  pour  le  terme  de  neuf 
ans.  Ce  bail  expire  en  1874.  »  (1) 


(i)  Mémoire  de  M.   le  doyen   Roubaud,  conservé  au   presbytère 
de  Dinant  el  remis  par  lui  à  Al.  Ch.  Houba,  son  successeur  en  iSyt. 
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Nous  verrons  plus  loin  combien  justes  étaient  les 
appréhensions  de  M.  Roubaud. 

Le  27  juillet  i852,  la  Commission  administrative 
présidée  par  M.  le  doyen,  organisée  dans  le  but  de 
soutenir  l'école  des  Frères,  adressa  une  pétition  au 
Collège  échevinal  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation 
de  subside.  Le  Conseil  communal,  sur  le  vu  de  l'arrêté 
royal  du  2  septembre  suivant,  portant  qu'une  section 
préparatoire  est  annexée  à  l'école  moyenne,  à  la  con- 
dition que  la  ville  fasse  donner,  dans  un  local  à  part, 
l'enseignement  primaire  gratuit  pour  les  enfants  pau- 
vres, décide  que  le  subside  des  5oa  francs  accordé  par 
la  ville  depuis  1840  à  l'école  des  Frères,  est  porté  à 
looo  francs  à  la  condition  que  l'enseignement  gratuit 
soit  donné  dans  cet  établissement  à  tous  les  enfants 
pauvres  de  la  commune.  (1) 

Le  Frère  Materne  dirigea  l'école  de  Dinant  jusqu'au 
8  janvier  1854.  Il  avait  la  réputation  d'un  maître 
habile  ;  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  succès  que  ses 
élèves  ont  remportés  au  concours  officiel  de  i853. 
«  Cette  année,  rapporte  le  «  Mémorial  administratif 
de  la  province  de  Namur  »  les  élèves  du  sixième  cours 


(t)  (Séance  du  Conseil  communal  du  12  octobre  /852.  Membres 
présents  à  la  séance  :  MM.  Dévelette,  bourgtnestre,  Jobart  et  Evrard, 
échevins,  Marsigny,  Mathieux,  Laurent,  Simonis,  Didion,  Gillain, 
conseillers  et  A.  Lion,  secrétaire.  Dans  la  même  séance,  il  fut  arrêté 
que  chaque  année  la  liste  des  enfants  pauvres,  formée  par  les  soins 
du  Conseil  communal  de  concert  avec  le  Bureau  de  bienfaisance  serait 
remise  au  Frère  Directeur  avant  le  i"  octobre.  Le  Conseil  décide  en 
outre  que  le  subside  réuni  de  1000  francs  prendrait  cours  le  i^''  janvier 
de  l'année  suivante  et  qu'il  serait  mandaté  par  moitié  à  la  fin  de  cliaque 
semestre. 
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de  74  écoles  des  cantons  d'Andenne,  Fosses,  Namur- 
Sud,  Beauraing,  Dînant  et  Couvin,  ont  pris  part  à 
des  concours  qui  ont  eu  lieu  en  i853.  Les  résultats  de 
ces  concours  ont  été  satisfaisants. 

Nous  citerons  particulièrement  les  élèves  nommés 
Georges  Briquet,  de  l'école  communale  de  Gonrieux, 
dirigée  par  le  sieur  Valentin  ;  Louis  Delisse,  de  l'école 
des  Frères  de  Dinant,  dirigée  par  le  Frère  Materne  ; 
et  Louis  Posty,  de  l'école  communale  de  Vierve, 
dirigée  par  le  sieur  Piraux.  Le  premier  a  obtenu 
99  1/2  sur  100  et  les  deux  autres  998/8  des  points.  »  (1) 

Les  connaissances  variées  du  Frère  Materne  et  ses 
aptitudes  pour  les  arts  mécaniques  devaient  faire 
apprécier  ses  services  dans  les  pensionnats  de  Carls- 
bourg  et  de  Malonne  pendant  plus  de  cinquante  ans. 
Son  successeur  à  Dinant,  le  Frère  Claudius,  ne  resta 
à  la  tête  de  l'école  que  quatre  mois  à  peine.  Professeur 
capable,  mais  trop  bon  et  trop  tolérant  pour  ses  élèves, 
il  ne  put  acquérir  assez  d'ascendant  sur  eux;  il  comprit 
lui-même  qu'un  plus  long  séjour  à  la  tête  de  l'école 
ne  tarderait  pas  à  la  faire  pérécliter  ;  il  demanda 
et  obtint  son  changement  de  résidence  le  4  mai  de  la 
même  année.  Le  Frère  Macorat,  directeur  à  Rochefort 
fut  appelé  à  le  remplacer  à  Dinant. 

Sur  les  instances  de  M.  le  doyen  Roubaud,  le  Frère 
Supérieur  Général  consentit  en  1857,  à  organiser  une 
classe  payante,  à  l'instar  de  celle  de  Tournai,  où  ne 
furent  admis  que  de  jeunes  entants   appartenant  à 


(1)  (Mémorial  administratif,  année  1S54,  p.  104.) 
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des  familles  aisées,  soutiens  de  l'école  chrétienne 
des  Frères. 

En  1860,  l'Administration  communale  ayant  reçu 
un  avis  de  l'autorité  supérieure  l'informant  qu'aucune 
école  privée  ne  pouvait  recevoir  de  subsides  commu- 
naux et  autres,  qu'auparavant  elle  ne  soit  adoptée 
conformément  à  la  loi,  le  Conseil  réuni  en  séance 
le  2  août  de  la  même  année,  et  ayant  revu  sa  délibé- 
ration du  i3  octobre  i852,  par  laquelle  il  accorde  un 
subside  de  1000  francs  à  l'école  des  Frères,  sous  la 
condition  que  l'enseignement  primaire  gratuit  serait 
donné  dans  cet  établissement  à  tous  les  enfants  pau- 
vres de  la  commune,  déclare  adopter  l'école  des  Frères 
établie  depuis  très  longtemps  en  cette  ville,  actuelle- 
ment dirigée  par  le  sieur  Pieron  (Frère  Macorat). 

Il  déclare  en  outre  que  cette  école  continuera  à  jouir 
du  subside  de  1600  francs  qui  lui  a  été  alloué  sur  le 
budget  de  l'exercice  courant.  (1) 

Quatre  ans  plus  tard,  sur  l'ordre  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  le  Gouverneur  de  Namur,  par  dépêche 
du  i5  janvier  1864,  demande  à  l'Administration  com- 
munale de  Dinant  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  l'adoption 
par  la  commune,  des  écoles  des  Frères.  Le  12  février, 
le  Conseil  répond  qu'il  y  a  lieu,  pour  l'exercice 
de  1864,  de  maintenir  l'adoption  de  cette  école  établie 
en  cette  ville  et  dirigée  par  le  sieur  Pieron  (Frère 


(1)  Séance  du  Conseil  communal,  du  6  août  1860.  Membres  présents 
à  la  séance  :  MM.  Dérelette,  bourgmesti  e,  Evrard  et  Jobart,  échevins. 
Mat/lieux,  Laurent,  Gillain,  Piet  lot,  conseillers. 
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Macorat).  Il  déclare  ensuite  que  l'école  continue  à 
jouir  pendant  la  présente  année  du  subside  de  1600 
francs  qui  lui  est  alloué  au  budget  prévu  l'année 
précédente.  (1) 

Le  i3  novembre  i863,  le  Frère  Macorat  écrit  au 
collège  échevinal  pour  le  prier  de  vouloir  bien  rem- 
placer les  livres  servant  aux  élèves  indigents  fréquen- 
tant son  école,  par  des  livres  classiques  en  usage  dans 
les  écoles  soumises  à  l'inspection. 

Après  la  lecture  d'un  rapport  sur  cet  objet,  présenté 
par  la  Commission  des  finances,  le  Conseil  considérant 
que  le  subside  alloué  à  l'école  des  Frères  était  suffisant 
pour  couvrir  les  dépenses,  y  compris  celle  d'achat  des 
livres  dont  il  s'agit,  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accueillir  la  demande  du  Frère  Directeur.  Ainsi 
délibéré  dans  la  même  séance  le  12  février  1864. 

Mais  voici  qu'un  arrêté  royal,  en  date  du  i3  juil- 
let i865,  retire  l'acte  par  lequel  la  députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial  de  Namur  a  accordé 
l'autorisation  d'adopter  l'école  des  Frères  de  Dinant. 
Et  par  une  dépêche  du  Gouverneur,  M.  le  comte  de 
Baillet,  en  date  du  3  août  de  la  même  année,  il  est 
prescrit  au  Conseil  communal  de  nommer  deux  insti- 
tuteurs pour  l'enseignement  primaire  des  garçons. 

Le  i3  septembre  i865,  le  conseil  considérant  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  immédiatement  à  l'organisation 


(1;  Séance  du  Conseil  communal,  du  12  février  1S64.  Membres 
présents  à  la  séance  :  MM.  W'alla,  bourgmestre,  Lambert,  échevins 
Watrisse,  Bodart,  Delecharlerie,  Monin,  Disiére,  J.  Williame,  con- 
seillers et  Remacle,  secrétaire. 

T.  m.  —  i3. 
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d'une  école  primaire  communale  pour  les  garçons  et 
de  fixer  au  préalable  le  traitement  du  personnel  attaché 
à  cette  nouvelle  école,  décida  que  les  traitements  des 
instituteurs  à  nommer  sont  fixés  comme  suit  : 


Traitement  de  l'instituteur  en  chef  i5oo  fr. 
Indemnité  de  logement  .  .  i5o  » 
Traitement  du  sous-instituteur      .      looo    » 


Le  3o  septembre  le  sieur  Mesch  Pierre,  de  Fauvil- 
1ers  (Luxembourg),  instituteur  à  Latour,  est  nommé 
instituteur  en  chef  ;  et  dans  la  séance  du  2  octobre, 
M.  Charles  François,  d'Orgeo  (Luxembourg)  fut 
nommé  deuxième  instituteur. 

Notons  que  l'école  des  Frères  ne  fut  pas  la  seule 
atteinte  par  l'intransigeance  du  Gouvernement  libéral: 
en  1866,  les  écoles  des  Soeurs  de  Notre-Dame  et  des 
Dames  françaises,  ont  cessé  également  d'être  subsi- 
diées.  Le  Collège  communal  lui-même,  patronné  par 
l'Évêque  et  la  commune  depuis  1841,  se  vit  enlever 
le  local  qu'il  occupait.  (1)  C'est  de  cette  époque  que 
date  le  beau  Collège  de  Notre-Dame  de  Bellevue 
à  Dinant. 


(1)  La  question  du  Collège  du  Dinant  a  été  fort  agitée  en  son  temps  ; 
il  nous  convient  d'en  retracer  l'histoire  dans  ses  grandes  lignes. 
En  1841 ,  le  Collège  fut  remis  entre  les  mains  de  M''''  l'Évêque  de  Namur. 
Le  27  avril,  le  prélat  vint  lui-même  installer  les  nouveaux  professeurs. 
Pendant  la  messe  du  Saint-Esprit,  célébrée  pontificalement.  Sa  Gran- 
deur a  adressé  au  nombreux  auditoire  qui  remplissait  les  nefs  de  la  col- 
légiale de  Dinant,  un  discours  qui  fit  la  plus  grande  impression.  Le  pré- 
lat a  exposé  avec  franchise  le  but  qu'il  se  proposait  et  les  moyens  qu'il 
comptait  employer  pour  l'atteindre.  11  a  dit  que  ce  n'était  pas  un  petit 
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Par  le  déplacement  du  Collège  épiscopai,  les  pro- 
fesseurs n'ont  rien  perdu  de  la  confiance  des  familles. 
Quant  au   Collège   communal,  l'Administration  dut 


séminaire  qu'il  venait  établir,  mais  un  Collège  proprement  dit,  où  l'on 
enseignerait,  outre  les  humanités,  les  mathématiques  dans  toutes  leurs 
branches  et  les  langues  vivantes  dont  les  relations  commerciales  pour- 
raient faire  sentir  le  besoin.  Après  la  messe,  l'Évêque,  les  autorités 
locales,  les  professeurs  et  les  élèves  se  réunirent  au  Collège.  M.Pirson, 
bourgmestre,  ne  put  s'empêcher  de  montrer  son  contentement.  «  Mon- 
seigneur, dit-il,  je  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est  que  la  Belgique  n'ait 
pas  entendu  vos  paroles  si  conciliatrices  et  empreintes  d'un  esprit  de 
modération  si  réelle.  Je  ne  doute  pas  qu'elles  n'eussent  dissipé  bien  des 
préjugés  et  prouvé  aux  partis  qu'une  réconciliation  est  facile.  »  (Kers- 
ion.  journal  hist.  et  litt.  t,  VIII  année  1841-1842,  p.  SS.J 

On  le  voit,  l'entente  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  ecclésiastique 
était  parfaite  au  sujet  du  Collège  épiscopai.  Le  procès-verbal  du 
14  juin  1866  nous  fait  connaître  comment  le  Conseil  de  ville  rentre 
en  possession  des    bâtiments  du  Collège.    Nous   le   reproduisons   ici. 

« Vu  la  convention  en  date  du  23  mai  1 853  conclue  entre  le  Collège 

échevinal  et  M^^  l'Evéque  de  Namur,  approuvée  par  le  Conseil,  le  27 
du  même  mois  et  par  arrêté  royal  du  26  août  suivant,  par  laquelle 
convention,  la  ville,  aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  1=''  juin  i85o, 
accorde  son  patronage  au  Collège  de  cette  ville  pour  un  terme  de 
trois  ans. 

«  Vu  la  délibération  en  date  du  tï  octobre  i856.  approuvée  par  arrêté 
royal,  du  2g  novembre  suivant,  par  laquelle  le   Conseil,  de   commun 

accord  avec  l'Évêque  de  Namur, prolonge  pour  un  terme  de  dix  années, 
dans  tout  son  contenu  et  telle  qu'elle   a   été  primitivement  approuvée 

parle  Gouvernement,  la  susdite  convention  et  la  durée  du  patronage, 

terme  qui  expirera  le  i"''  octobre  prochain. 

«  Vu  la  correspondance  échangée  entre  l'Évêque  et  l'Administration 

communale  au  sujet  du  renouvellement  de  la  dite  convention,   et  de 

laquelle  il  résulte  que  le  premier  annonce  l'intention  de   se  maintenir 

dans  les   bâtiments  occupés   par  le  Collège  jusqu'à  la  fin  de  l'année 

scolaire   18Ô6-1867. 

i<  Revu  sa   délibération  en  date  du  26  mars  dernier   par   laquelle  le 

Conseil  décide  qu'un  Collège  communal  sera  établi  en  cette  ville  pour  la 

prochaine  année  scolaire,  c'est-à-dire  pour  le  i"  octobre  prochain 

«  Le  Conseil   décida  qu'il   sera   demandé    l'autorisation  d'ester   en 

justice  contre  qui  de  droit,  à  l'eftét  d'obtenir  la  remise  des  bâtiments 

occupés  par  le  Collège.  » 
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solliciter  auprès  du  Ministre  de  l'Intérieur  l'autorisa- 
tion de  le  combiner  avec  l'école  moyenne,  ce  que  le 
Ministre  accorda  le  11  octobre  1866. 

Privée  du  subside  communal  que  lui  octroya  la  ville 
jusqu'en  i865,  l'école  des  Frères  de  Dinant  se  maintint 
par  la  générosité  des  souscriptions  volontaires  et  par 
une  rétribution  mensuelle  de  quatre  francs,  imposée 
aux  parents  des  élèves  qui  pouvaient  aisément  sup- 
porter cette  prestation  ;  un  de  MM.  les  vicaires  se 
chargeait  d'en  faire  la  perception  à  domicile,  et  modi- 
fiait, le  cas  échéant,  le  montant  de  la  rétribution  selon 
les  ressources  des  familles. 

Le  Frère  Macorat  se  dévouait  à  la  jeunesse  de 
Dinant  depuis  treize  ans,  lorsque  en  avril  1867,  ses 
supérieurs  lui  donnèrent  un  demi-repos  bien  mérité 
dans  un  pensionnat  du  Nord  de  la  France.  Il  laissa 
un  excellent  souvenir  au  clergé,  à  la  population  et  aux 
enfants  avec  lesquels  il  affronta,  toujours  avec  succès, 
les  concours  officiels.  En  voici  les  résultats  :  En  i855, 
ses  élèves  obtiennent  les  quatre  premiers  prix  ;  en  1 857, 
ils  remportent  le  premier  prix,  le  3^,  le  5"^  et  le  6^  ; 
en  i858,  ils  conquièrent  le  premier  prix,  le  3%  le  5'=  et 
le  7^  ;  en  1861,  ils  remportent  les  quatre  premiers 
prix  ;  enfin,  en  i865,  l'année  même  où  l'adoption  est 
retirée  à  leur  école,  les  élèves  des  FVères  enlèvent 
l'excellence  et  trois  deuxièmes  prix. 

Le  Frère  Mélagien,  ancien  professeur  à  l'école 
normale  de  Malonne,vint  remplacer  le  Frère  Macorat 
le  23  avril  1867.  D'une  santé  plutôt  chétive,  le  nou- 
veau directeur  soutint  néanmoins  les  fatigues  inhé- 
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rentes  à  la  direction  de  l'établissement  et  de  la  première 
classe,  jusqu'au  12  septembre  de  l'année  suivante. 

La  création  d'une  école  communale  par  la  ville 
avait  eu  pour  effet  d'enlever  à  l'école  des  Frères  la 
plupart  des  enfants  pauvres  de  la  localité,  ce  qui  permit 
à  M.  le  doyen  de  supprimer  une  classe  et  de  porter 
le  traitement  des  Frères  de  six  à  sept  cents  francs. 

Le  Frère  Meldas-Martyr  dirigeait  avec  succès  une 
des  écoles  de  Verviers  lorsqu'il  fut  nommé  directeur 
de  la  maison  de  Dinant.  Il  la  dirigea  du  12  septem- 
bre 1868  jusqu'au  23  du  même  mois  1873.  A  cette  date, 
le  Frère  Mainon- Louis  vint  recueillir  sa  succession. 

Nous  regrettons  d'être  privé  de  tout  renseignement 
sur  la  période  décennale  qui  précéda  le  vote  de  la 
«  loi  de  malheur  »  du  1"  juillet  1879. 

Cependant,  pour  l'édification  de  nos  lecteurs,  nous 
croyons  devoir  faire  connaître  avec  quelques  détails, 
la  grande  figure  de  celui  dont  il  a  été  beaucoup  ques- 
tion dans  cette  monographie,  et  qui  a  été  la  Provi- 
dence des  Frères  de  Dinant  depuis  leur  rétablissement 
dans  notre  pays,  en  ]838.  Nous  voulons  parler  de 
M.  le  doyen  Roubaud  qui  a  quitté  Dinant  le 
3i  mai  1871.  (1) 

Roubaud  (Pierre-Augustin), né  à  Morialmé  le  8  Juin 
1795,  fut  tout  jeune  encore,  en  Octobre  1817,  chargé 
d'enseigner  la  rhétorique  au  petit  séminaire  alors  éta- 
bli à  Namur  et  qui  fut  transférée  Floreffe  en  1819. 


(1)  Nous  suivons  le   chanoine  V.   Barbier  dans  son  u  Histoire  du 
Chapitre  Cathédral,  à  Namur»,  p.  262). 
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II  fut  ordonné  prêtre  le  ig  décembre  1818.  En  Octobre 
1825,  il  devint  professeur  de  théologie,  puis  d'Ecriture 
sainte  au  grand  séminaire. 

L'enseignement  ne  suffisait  pas  à  occuper  l'ardeur 
de  ce  prêtre  généreux  et  infatigable.  Pendant  qu'il  pro- 
fessait à  Floreffe,  il  eut  en  même  temps  la  charge  de 
Vicaire,  soit  à  Floreffe,  soit  à  Franière,  alors  simple 
chapellenie. 

Mais  le  moment  était  venu  où  M.  A.  Roubaud 
allait  pouvoir  s'appliquer  à  ramener  les  âmes  à  la 
religion  et  à  la  science  des  choses  de  Dieu,  qu'il 
possédait  à  un  haut  degré.  Le  6  février  1829, 
Më^  Ondernard  le  nomma  curé  primaire  à  Gembloux, 
et,  le  i3  mars  i835,  Ms''  Barrett  le  promut  à  la  cure 
primaire  de    Dinant.  (1) 

La  révolution  avait  détruit  la  foi  dans  les  âmes  ;  il 
fallait  faire  revivre  le  sentiment  religieux.  Ce  fut 
l'œuvre  de  toute  la  vie  de  ce  saint  prêtre.  En  compa- 
gnie de  M.  le  chanoine  de  Montpellier,  mort  évêque 
de  Liège,  et  de  M.  Habran,  mort  curé-doj'en  de 
Ciney,  il  évangélisa  le  diocèse  de  Namur.  Les  popu- 
lations qui  n'avaient  pas  reçu  d'enseignement  religieux 
depuis  un  quart  de  siècle,  couraient  à  ses  sermons  de 
six  lieues  à  la  ronde  ;  et  sa  parole  simple,  claire, 
populaire,  douce  et  terrible  à  la  fois,  portait  la  lumière 
dans  les  esprits  et  brisait  les  résistances  les  plus 
obstinées. 


(i)    (Ce  fut  seulement  en  iS3;   que  les   curés  primaires  prirent  la 
qualification  de  curés-doyens.) 
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A  l'enseignement,  M.  A.  Roubaud  joignait  l'action 
des  œuvres.  C'est  ainsi  qu'à  Dinant,  il  établit  les  Frè- 
res des  Ecoles  chrétiennes  et  les  Sœurs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  en  grande  partie 
la  création  du  collège  Notre  Dame  à  Bellevue. 

Il  prit  sa  retraite  le  3i  mai  1871  et  vint  fixer  sa  rési- 
dence à  Namur.  Le  10  Juillet  de  l'année  suivante, 
Ms"'  Gravez  le  nomma  chanoine  honoraire.  Ms"'  de 
Montpellier,  évêque  de  Liège,  lui  avait  déjà  accordé 
la  même  distinction  pour  sa  cathédrale  le  4  mars  iSSg. 
M.  A.  Roubaud  termina  sa  sainte  carrière  le  3  avril 
1880,  âgé  d'environ  85  ans. 


§  III.  1842-1881. 

SOMMAIRE.  —  Extraits  des  rapports  sur  l'Administration  de 
la  ville  de  Dinant  de  1842  à  i865.  —  Rapport  de  1843.  — 
Rapport  de  1844  ....  et  ceux  des  années  suivantes.  —  .... 
—  Rapport  de  1864,  fi.xation  des  vacances.  —  Rapport  de 
i865.  —  Retrait  de  l'adoption  de  l'école  des  Frères,  par  arrêté 
royal  du  23  juillet.  —  Rapport  de  1881-1882.  —  Par  arrêté 
royal,  la  fondation  Georges-Roubaud  est  remise  à  la  ville.  — 
Texte  de  cet  arrêté  en  date  du  1 1  avril  1881. 

Pour  compléter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  l'école 
des  Frères  de  Dinant,  nous  extrayons  des  rapports  sur 
l'Administration  de  celte  ville,  de  1842  à  i865,  ce  qui 
suit  : 


Rapport  de  1842.  —  L'école  primaire  communale  est 
habituellement  fréquentée  par         .         .  181  élèves. 

Celle  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  par     35 1     » 
«  Nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  au  zèle  et  au 
dévouement  des  personnes  attachées  à  ces  écoles,  et  les 
résultats  qu'elles  obtiennent  des  élèves  méritent  votre  atten- 
tion et  votre  bienveillance.  » 

Sommes  allouées  cette  année  à  ces  deux  écoles  ; 
École  primaire. 

sur  les  fonds  communaux  igBo.oo   ^ 

«  de  l'État         i83i,9i    )      ''^  ''"^ 
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École  des  Frères. 

sur  les  fonds  communaux    5oo,oo  ) 
«  de  l'État         5oo,oo  \ 


1000,00 


Rapport  de  1843.  —  L'instruction  primaire  continue 
à  marcher  d'une  manière  satisfaisante. 

Fréquentation  :  École  communale  .         192  élèves 

«       des  Frères  .         3  20       « 

«  La  loi  organique  sur  l'instruction  primaire  n'a  reçu 
jusqu'à  présent  qu'un  commencement  d'exécution  en  cette 
ville.  Un  arrêté  royal  du  10  avril  dernier,  nous  accorde 
une  école  primaire  supérieure.  Son  organisation  est  fixée 
au  i"  octobre  prochain. 

(I  L'art.  5  de  la  loi  citée  ci-dessus,  porte  que  chaque 
année,  le  Conseil  communal,  après  avoir  entendu  le  Bureau 
de  bienfaisance,  fixe  le  nombre  d'enfants  indigents  qui 
doivent  recevoir  l'instruction  gratuitement,  ainsi  que  la 
subvention  à  payer  de  ce  chef,  ou,  s'il  y  a  lieu  la  rétribution 
à  payer  par  élève. 

Rapport  de   1S44.  —  La  situation  des  établissements 
d'instruction   publique  continue  à  justifier  les  efforts  que 
l'Administration  de  la  ville  a  fait  pour  assurer  leur  pros- 
périté. 
École  primaire  supérieure  : 

Élèves  payants,  42         .  indigents,   loi 

«      des  Frères         .         : 

Élèves  (solvables)  164    .  indigents,   lyS 

Rapport  de  184S.  —  Nous  ne  pouvons,  en  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  d'instruction  publique  existant  en 
cette  ville,  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre 
dernier  rapport,  à  savoir  que  leur  situation  continue  à  jus- 
tifier les  sacrifices  que  la  commune  s'impose  pour  assurer 
leur  prospérité. 
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Dans  ces  établissements  le  nombre  des  élèves  a  suivi  une 
marche  ascendante,  et  partout  la  dernière  année  scolaire  a 
été  terminée  par  de  brillantes  distributions  des  prix. 

Fréquentation  :  Ecole  primaire  supérieure^  143  élèves. 
École  primaire  des  Frères  =  829      u 

Rapport  de  1846.  —  Même  mention  que  l'année  précé- 
dente, sans  l'indication  du  nombre  d'élèves. 

Rapport  de  184"/.  —  Même  mention  qu'en  1844. 
École  primaire  supérieure      .         .         .         164  élèves. 
École  primaire  des  Frères      .         .         .         3i5       « 

Rappoi't   de  1848. 

École  primaire  supérieure      .         .         .         166   élèves. 

École      «  des  Frères      .         .         .         3iq        « 

«  L'enseignement  dans  ces  écoles  comprend  la  religion, 
la  lecture,  l'écriture,  la  langue  française,  l'arithmétique, 
les  éléments  de  géographie,  le  dessin  linéaire,  la  musique, 
la  gymnastique. —  L'Administration  communale  n'a  géné- 
ralement qu'à  se  louer  de  la  direction  donnée  aux  études, 
ainsi  que  de  la  conduite  et  du  progrès  des  élèves.  » 

Rapport  de  184g.  —  «  L'instruction  primaire  continue  à 
marcher  d'une  manière  satisfaisante,  le  nombre  d'élèves 
qui  fréquentent  les  différents  établissements  est  réparti 
comme  suit  : 

École  primaire  supérieure  du  Gouvernement    141  élèves. 

École  primaire  des  Frères      .  .         349       « 

N .  —  La  ville  a  obtenu  de  la  Province  en  faveur  de 
l'école  des  Frères  un  subside  de  cinq  cents  francs . 

Rapport  dei85o. — École  primaire  supérieure  167  élèves. 

École  primaire  des  Frères  336     « 
Subsides  de  l'État,  de  la  Province  et  de  la  commune  en 
faveur  de  l'école  des  Frères       .         .         .        1600  francs. 
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Dons  et  souscriptions  volontaires  (approximativement 
évalués)  en  faveur  de  l'école  des  Frères     .  653     « 

Rapport  de  i85i. — École  primaire  supérieure  145  élèves 
École  primaire  des  Frères  829     « 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  i^r  juin  i85o  et  ensuite  d'une 
délibération  du  Conseil  communal,  en  date  du  4  août  i85i, 
l'école  primaire  supérieure  sera  incessamment  transformée 
en  école  moyenne.  » 

Rapport  de  iSSs. — Ecole  primaire  supérieure  162  élèves 

Ecole  primaire  des  Frères  SSg    « 
«  L'école  primaire  supérieure  est  érigée  en  école  moyenne 
par  arrêté  royal  du  11  octobre  i85i. 

Rapport  de  i853.  —  «  La  situation  des  écoles  primaires 
est  très  satisfaisante  ;  nous  avons  aussi  à  constater  dans 
chacune  de  ces  écoles,  le  zèle  et  les  efforts  continuels  du 
corps  enseignant.  » 

École  primaire  des  Frères      .         .         .         346  élèves. 

Rapport  de  18S4.  —  Etablissement  tenu  par  les  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  ....  342  élèves. 
Etablissement  tenu  par  les  Sœurs  de  N.-D.  339  « 
«  La  situation  de  ces  écoles  continue  à  être  très  satisfai- 
sante, nous  attribuons  une  large  part  de  ce  résultat  aux 
efforts  continuels  du  personnel  enseignant  et  au  zèle  éclairé 
des  directeurs.  » 

Rapport  de  i855.  —  École  primaire  des  Frères.  On 
compte  294  élèves  instruits  gratuitement. 

«  L'enseignement  primaire  ne  cesse  d'attirer  voire  atten- 
tion spéciale,  parce  que  cet  enseignement  bien  organisé 
renferme  pour  toutes  les  classes  de  la  société  une  source 
inépuisable  de  bienfaits.  « 
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Rapport  de  i856. —  Les  écoles  primaires  subsidiées  par  la 
commune  comprennent  mai  ntenant  gô8  élèves  ainsi  répartis: 

a)  —  École  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  3i8 

b)  —  ))        Sœurs  de  Notre-Dame         .         38o 

c)  —  ))         Dames  françaises         .         .  3 

Élèves  reçus  gratuitement  701 

d)  —  Pensionnat  tenu  par  les  Sœurs  Notre-Dame  34 

e)  —  Externes  payantes      ....         161 
f  )  —  Écoles  des  Dames  françaises       .         .  72 


Total    968  élèves. 
«  Nous  n'avons  qu'à  nous  louer  des  instituteurs  et  des 
institutrices  des  écoles  précitées.  » 

Rapport  de  iSSy.  —  Les  écoles  primaires  subsidiées  par 
la  commune  comprennent  maintenant  964  élèves  répartis 
comme  suit  : 

a)  —  École  des  Frères  dirigée  par  le    sieur  Pierron   (Frère 

Macorat)         .....         376  élèves. 

b)  —  École  des  Sœurs  de  Notre-Dame       .  3o8       « 

c)  —  École  des  Dames  françaises       .         .  4       « 

Élèves  reçus  gratuitement  687  « 

d)  —  Pensionnat  tenu  par  les  Sœurs  N.-D.  35  « 

e)  —  Externes  payantes    .         .         .         .  170  « 

f)  —  École  des  Dames  françaises       .         .  72  « 

Total  964  élèves. 
Rapport  de  i85S.  — ■ 

a)  École  primaire  des  Frères      .       .         .  332  élèves. 

b)  École  des  Sœurs  de  Notre-Dame           .  23o       « 

c)  École  des  Dames  françaises           .         .  2        « 

Élèves  reçus  gratuitement  564  « 

d)  Pensionnat  des  Sœurs  Notre-Dame      .  33  n 

e)  Externes  payantes         .         .         .         .  170  « 

f)  École  des  Dames  françaises            .         .  70  a 

Total     837  élèves. 
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Rapport  de  iS5ç.  —  Les  écoles  communales  établies  au 
faufourg  de  Leffe  comptent  actuellement  85  élèves. 

Les  écoles  subsidiées  par  la  caisse  communale  sont  au 
nombre  de  trois,  savoir  : 

1°  Une  école  avec  pensionnat  pour  les  demoiselles,  tenue 
par  les  Sœurs  de  Notre-Dame.  Cet  établissement  compte 
38  pensionnaires,  170  externes  et  262  indigentes. 

2°  Une  école  pour  les  demoiselles,  tenue  par  les  Dames 
françaises  sous  la  direction  de  M.  Lhuyer  ;  elle  compte 
78  élèves  dont  3  gratuitement. 

3°  Une  école  pour  garçons  tenue  par  les  Frères  ;  elle 
compte  329  reçus  gratuitement. 

La  situation  de  ces  différentes  écoles  est  très  satisfaisante. 

Rapport  de  1S60,  et  les  deux  suivants  :  en  1860,  l'école 
des  Frères  compta  349  élèves.  En  1861,  345,  et  en  1862, 
338  élèves. 

Rapport  de  i863.  —  La  liste  des  enfants  indigents  qui 
ont  droit  à  l'instruction  gratuite  pour  l'année  1863-1864 
s'élève  à  260  garçons  et  229  tilles. 

École  du  faubourg  de  Leffe         .         .         .         116  élèves 
École  des  Frères         .         .         .         .         .         iqg       « 
École  des  Sœurs 174       « 

Rapport  de  1864.  —  «  Dans  votre  séance  du  12  février 
dernier,  vous  avez  maintenu  pour  l'exercice  1864,  l'adop- 
tion de  l'école  des  Frères,  établie  en  cette  ville  et  dirigée 
par  le  sieur  Pierion  (F.  Macorat).  La  liste  des  élèves 
fréquentant  cette  école  pour  lesquels  on  avait  demandé 
l'instruction  gratuite  en  1863-1864,  a  été  arrêtée  par  la 
dépuration  du  Conseil  provincial  au  chiffre  de  19g. 

Celle  des  élèves  inscrits  pour  1864-1865,  s'élève  à      206. 
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L'école  des  Frères  a  reçu  de  la  commune  en  i863  : 

Subsides         ....    1600  francs. 

Fournitures  d'objets  classiques  igi        «       67  centimes. 

Distribution  des  prix       .  .100        « 

frs.    1891,  67  c. 

«  Les  règlements  des  écoles  primaires  ont  subi  quelques 
changements  ;  la  principale  modification  consiste  dans  la 
fixation  t'es  vacances,  lesquelles  auront  lieu  à  l'avenir  du 
Jeudi-Saint  au  Dimanche  de  Quasimodo  et  du  i"  septem- 
bre au  1"  octobre,  elles  étaient  fixées  auparavant  du  10  août 
au  !'='■  octobre.  »  (i) 

Rapport  de  i865.  —  «  En  suite  de  l'arrêté  royal  du  i3 
de  ce  mois  (juillet  i865)  qui  retire  l'acte  par  lequel  la  dépu- 
tation  a  autorisé  l'adoption  de  l'école  privée  du  sieur 
Pierron  (Frère  Macorat),  pour  tenir  lieu  d'école  commu- 
nale, M.  le  Gouverneur  (comte  de  Baillât),  par  sa  dépêche 
du  3  août  dernier,  vous  a  invité  à  procéder  à  la  nomination 
d'un  instituteur  communal  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
en  ajoutant  que  si  vous  laissiez  écouler  ce  délai  sans  faire 
cette  nomination  ou  sans  demander  l'autorisation  d'appeler 
à  ces  fonctions  un  candidat  non  diplômé,  il  se  verrait  forcé 
de  pourvoir  d'office  à  cette  nomination,  conformément  à 
l'art.  12  de  la  loi  du  2  3  septembre  1842. 

«  Par  votre  délibération  du  i3  septembre  dernier,  vous 
avez  fixé  le  traitement  de  l'instituteur  en  chef  de  l'école 
primaire  communale  à  ériger  en  cette  ville.  Nous  avons 
soumis  à  votre  choix  les  candidats  qui  se  sont  présentés. 
En  attendant  que  nous  puissions  disposer  d'autres  locaux 
et  afin  que  l'école  puisse  être  ouverte  aussitôt  après  les 
vacances,  nous  avons  fait  approprier  la  grande  salle  de  la 


(1)  [Rapports  sur  l'administration  et  la  situation  des  affaires  de  la 
ville  de  Dinant  —  Archives  de  ville.) 
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maison  provenant  des  Lebrun.  Le  matériel  est  préparé  et 
nous  espérons  être  de  suite  en  mesure  d'ouvrir  cette  école.  » 

Rapport  de  1881-1882.  —  «  Un  arrêté  royal  du  14  avril 
est  intervenu  à  la  suite  de  la  demande  du  Conseil  du 
14  janvier  1881  ;  il  ordonne  la  remise  à  l'Administration 
communale  de  la  fondation  Georges  et  Roubaud,  qui  était 
gérée  par  la  fabrique  de  l'église  primaire,  laquelle  était 
incompétente  aux  termes  de  la  loi  du    19  décembre   1864. 

Le  Conseil  a  reçu,  le  11  juillet  dernier,  par  l'interven- 
tion de  M.  Barré,  échevin  de  l'instruction  publique,  les 
titres  et  autres  pièces  concernant  la  fondation  ;  parmi  ces 
pièces  se  trouve  un  bail  consenti  en  faveur  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  pour  l'occupation  des  bâtiments,  et 
aux  termes  duquel  les  Frères  ont  encore  la  jouissance  des 
locaux  jusqu'aux  24  septembre  i883,  moyennant  un  loyer 
de  60  francs  annuellement  et  à  charge  de  donner  l'instruc- 
tion primaire  à  vingt  enfants  pauvres  de  la  paroisse,   d  (i) 

Pour  mémoire  de  la  chose,  c'est-à-dire,  de  l'inique 
spoliation  libérale  de  la  fondation  Georges- Roubaud 
faite  en  faveur  des  Frères  de  Dinant,  nous  reproduisons 
l'arrêté  royal  du  14  avril  18S1,  contresigné  par  les 
ministres  Bara,  Rolin-Jacquemyn,  et  Van  Humbeeck. 

«  Vu  l'acte  passé,  le  16  décembre  iSSg,  devant  le  notaire 
Thys,  de  résidence  à  Dinant,  et  par  lequel  le  sieur  Georges 
fait  donation  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Dinant, 
d'une  somme  de  4000  francs,  à  la  charge  notamment,  de 
faire  célébrer  chaque  année,  à  dater  du  décès  du  donateur. 


(1)  (Le  2g  octobre  i883,  une  partie  de  l'ancienne  maison  des  Frères 
provenant  de  la  fondation  Georges  et  Roubaud,  a  été  louée  au  sieur 
Alphonse  Stilmant,  plafonneur,  pour  la  somme  annuelle  de  5oo  francs, 
l'autre  partie  sert  à  l'école  de  dessin.  (Rapport  de  1883-1884.) 
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une  messe  basse  pour  le  repos  de  son  âme,  et  d'employer  le 
surplus  de  l'intérêt  de  la  dite  somme  à  l'entretien  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  établis  à  Dinant,  et,  au  cas  ou  leur 
établissement  viendrait  à  cesser  à  Dinant,  d'employer  le 
même  intérêt  à  l'instruction  religieuse  des  enfants  pauvres 
et  nécessiteux  de  la  paroisse  de  Dinant,  et  de  Leffe.  La 
répartition  de  la  somme  précitée,  soit  qu'on  la  distribue 
individuellement,  soit  qu'on  la  remette  en  totalité  à  un  ou 
plusieurs  instituteurs,  sera  faite  annuellement  par  le  bureau 
de  l'église  des  marguilliers  de  la  fabrique  de  Dinant,  dont 
fera  toujours  partie,  quant  à  cette  fin,  le  curé  delà  paroisse 
de  Dinant. 

«  Vu  l'arrêté  royal,  en  date  du  i8  février  1840,  qui  auto- 
rise l'administration  avantagée  à  accepter  cette  libéralité  ; 
«  Vu  l'acte  passé  le  i3  juillet  1844,  devant  le  notaire 
Destrée,  de  résidence  à  Dinant,  et  par  lequel  le  sieur  Pierre 
Roubaud  fait  donation  à  la  même  fabrique  d'église  des 
bâtiments  et  dépendances,  situés  à  Dinant,  rue  En-Rhée  et 
occupés  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  à  la  condition 
notamment,  de  maintenir  à  perpétuité  autant  que  cela  puis- 
se dépendre  d'elle,  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  dans  la 
jouissance  des  biens  donnés,  tant  par  ces  Frères  qui  les 
occuperont,  elle  ne  retirera  d'autres  revenus  des  dits  biens 
qu'un  loyer  annuel  de  60  francs  qui  sera  payé  par  la  Com- 
mission directrice  des  écoles  chrétiennes,  avec  charge  pour 
la  fabrique  d'acquitter  l'honoraire  de  la  messe  basse  annu- 
elle fondée  par  le  sieur  Georges  et  celui  d'une  autre  messe 
basse  qui  sera  dite  annuellement  à  partir  du  décès  du  dona- 
teur; si  l'établissement  de  Dinant  des  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes venait  à  cesser,  la  fabrique  aura  droit  à  la  jouis- 
sance des  biens  qui  font  l'objet  de  la  présente  donation, 
sous  les  conditions  ci-dessous  exprimées,  c'est-à-dire  que, 
sur  le  prix  du  loyer,  elle  retirera  d'abord  annuellement 
60  francs  en  se  chargeant  de  l'acquit  des  deux  messes  basses 
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annuelles  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  que  le  surplus  de 
ce  loyer  sera  par  elle  employé  à  l'instruction  chrétienne  des 
indigents  de  la  commune  de  Dinant  et  suivant  le  mode 
qui  a  été  indiqué  dans  l'acte  de  donation  fait  par  le 
sieur  Georges  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  3  décembre  1844,  qui  autorise 
l'acceptation  de  cette  donation  ; 

Vu  les  avis  de  la  Fabrique  de  l'église  paroissiale  et  du 
Conseil  communal  de  Dinant,  ainsi  que  de  la  Députation 
permanente  du  Conseil  provincial  de  Namur  en  date  du  4, 
7  et  27  février  1S81  ; 

Vu  les  articles  i^""^  jq  et  49  de  la  loi  du  19  décembre  1864 
et  la  loi  du  i^f  juillet  1 879,  sur  la  proposition  de  nos  minis- 
tres delà  Justice,  de  l'Intérieur  et  del'Instruction  publique; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  La  gestion  de  la  fondation  prémentionnée  est 
remise,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,  à  l'Administration 
communale  de  Dinant. 

Art.  ■2.'^.  Dans  le  mois  de  la  notification  du  présent  arrêté, 
la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Dinant  remettra  au 
secrétariat  communal  tous  les  titres,  registres  et  autres 
documents  concernant  la  dite  fondation  dont  elle  est  dépo- 
sitaire. 

Dans  le  même  délai,  elle  rendra  ses  comptes  au  Conseil 
communal,  qui  les  soumettra,  avec  son  avis  à  la  députa- 
tion provinciale. 

Donné  à  Bruxelles,  le  14  avril  1881. 

{Signé)  LÉOPOLD. 
Contresigné  par 

BaRA,  ministre  de  la  Justice. 

ROLIN-JacQUEMYNS,  ministre  de  l'Intérieur. 

Van  HUMBEECK,  ministre  de  l'Instruction  publique. 


T.  VI.  —   14. 


CHAPITRE  DOUZIEME 


ETABLISSEMENT  D'ATH 


§  I.  —  1838-1879. 

SOMMAIRE.  —  L'établissement  des  Frères  à  Ath  est  dû  au 
clergé  des  deux  paroisses.  —  Une  Commission  se  forme  pour 
le  soutenir.  —  Une  première  liste  de  souscriptions.  —  Les 
Frères  furent  logés  dans  l'ancien  couvent  des  Sœurs  Bernar- 
dinnes.  — Arrivée  des  Frères  le  9  octobre  i838.  —  Le  Frère 
Bercaire  est  remplacé  par  le  Frère  Rase.  —  Pétition  en  vue 
d'obtenir  un  subside  du  Gouvernement.  —  M.  Thorn,  gou- 
verneur du  Hainaut,  donne  un  avis  favorable.  —  Un  arrêté 
royal  accorde  une  allocation  de  25o  francs.  —  Cette  allocation 
est  portée  à  5oo  francs  en  1842.  —  La  malveillance  entreprend 
une  campagne  pour  molester  les  Frères.  —  Le  Frère  Maluel, 
directeur,  sut  la  déjouer.  —  Retrait  du  subside  du  Gouverne- 
ment. —  Réorganisation  du  comité  bienfaiteur.  —  Frère 
Mémi  quitte  Ath  pour  se  rendre  à  Chimay  en  1857.  —  Sous  le 
Frère  Nicolin,  en  1862,  une  quatrième  classe  est  ouverte,  et 
deux  classes  d'adultes.  —  Les  Frères  Marusis  et  Maillard- 
Marie.  —  Majoration  du  traitement  des  maîtres.  —  Bienfai- 
teurs de  l'école. 


Témoin  des  heureux  résultats  que  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  obtenaient  à  Tournai  et  à  Mons 
dans  l'instruction  des  enfants,   M.   l'abbé    Demory, 
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curé-doyen  de  la  ville  d'Ath,  fit  les  premières  démar- 
ches, en  i835,  en  vue  d'obtenir  de  semblables  éduca- 
teurs pour  la  jeunesse  de  sa  paroisse.  Cette  consolation 
ne  lui  fut  pas  donnée  ;  il  décéda  le  22  février  iSSy, 
deux  ans  avant  la  réalisation  de  ses  vœux.  Il  avait 
laissé,  par  testament,  une  somme  de  5oo  francs  pour 
concourir  aux  premiers  frais  d'établissement,  (t) 

M.  l'abbé  Théodore  Picquart  reprit  l'œuvre  pro- 
jetée par  son  prédécesseur.  A  cette  fin,  il  organisa  une 
Commission  bienfaitrice  composée  de  plusieurs  nota- 
bilités de  la  ville.  Les  premiers  membres  de  cette 
Commission  furent  : 

MM.  Picquart,  curé-doyen  de  la  paroisse  Saint- 
Julien,  président. 

Delhoze,  curé  de  la  paroisse  Saint-Martin,  rem- 
placé, en  1840,  par  M.  L.  P.  Caulier  confesseur  des 
Frères. 


(1)  M.  Demory  Philibert-Joseph  appartenait  à  une  famille  honorable 
et  chrétienne  ;  il  naquit  à  Saméon  le  28  mars  1767.  Il  fit  ses  humanités 
à  Valenciennes,  puis  il  étudia  un  an  la  philosophie  à  Douai,  et  la 
théologie  trois  ans.  au  séminaire  épiscopal  à  Tournai.  Il  fut  ordonné 
prêtre  par  M»'' Guillaume- Florentin  de  Salm-Salm,le2i  décembre  1793. 
Promu  au  sacerdoce  au  milieu  de  la  révolution,  il  mena  pendant  sept 
ans  la  vie  de  missionnaire,  allant  rendre  service  à  diverses  paroisses 
dont  les  pasteurs  avaient  été  conduits  à  l'échafaud  ou  jetés  en  exil  Au 
mois  de  juillet  1802,  il  résidait  à  Howardries.  Nommé  coadjuteur  à 
Quaregnon  au  commencement  de  i8o3,  il  devint  vicaire  à  Saint-Julien 
à  Ath  à  la  fin  de  la  même  année. En  i8io,il  obtint  la  cure  de  Saint-Martin 
à  Ath.  Au  mois  de  juillet  i8i5,  il  fut  nommé  vice-doyen  du  canton 
d'Ath.  En  1818,  on  lui  confia  la  direction  de  l'hôpital,  tout  en  le  main- 
tenant dans  ses  fonctions  de  curé.  Enfin  en  i832,  il  devint  curé-doyen 
de  Saint-Julien  et  en  i83.t,  chanoine  honoraire  de  la  cathédrale  de 
Tournai.  (Chan.  Vos,  Le  clergé  du  diocèse  de  Tournai,  1. 1.  p.  143.) 
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X.-F.  Letellier,  notaire,  trésorier  de  la  Commis- 
sion. 

C.  GilHot,  mort  le  17  janvier  1840;  il  fut  rem- 
placé par  son  fils  Charles. 

F.    Deramaix. 

Jaspar,  a  quitté  Ath  pour  Valenciennes,  en  1841. 

Une  première  liste  de  souscription  produisit  une 
somme  de  plus  de  sept  mille  francs.  Parmi  les  sous- 
cripteurs de  cette  première  liste,  nous  rencontrons  les 
noms  ci-après,  suivis  du  montant  de  leur  souscription  : 

MM.  le  doyen  Picquart  5oo  francs. 

le  curé  Delhoze       5oo  » 

M"'=    Delwarde  1000  » 

M™^Vve  Deramaix  A. -J.  1000  » 

MM.  Jaspar  1000  « 

Baron  F.  de  Sécus  5oo  » 

Letellier  200  » 

Gilliot  200  » 

M"'    Debaive  Angélique  100  » 

M"^    Gilliot  100  » 

M.    Deramaix  100  » 

M"=  Delwarde,  Hélène      100  » 

Anonymes  1706  »     =    7006    fr. 

Cette  générosité  toute  spontanée  des  habitants  d'Ath 
était  bien  l'approbation  du  projet  d'avoir  dans  leur 
ville  une  école  chrétienne  dirigée  par  les  Frères.  Aussi, 
les  membres  du  Comité  bienfaiteur  s'empressèrent-ils 
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de  faire  l'acquisition  d'une  partie  de  l'ancienne  abba3'e 
des  Sœurs  Hernardines  ou  des  Dames  du  Refuge  de 
Notre-Dame,  (i) 

Cette  abbaye  eut  le  sort  de  tant  d'autres  en  1793. 
Elle  fut  vendue  pour  une  somme  très  modique,  vu 
que  l'acquéreur  M.  Debonnel  la  paya  avec  les  barreaux 
de  fer  des  croisées  et  les  plombs  des  nochères  ;  il  en 
fit  une  manufacture  de  cotonnette.  A  la  restauration, 
en  1814,  les  bâtiments  servirent  de  caserne  aux  troupes 
des  Alliés.  En  1837,  ils  furent  achetés  en  partie  par  la 
Commission  bienfaitrice  organisée  par  M.  le  doyen 
Picquart  pour  y  établir  une  école  des  Frères. 

La  propriété  est  assez  vaste  et  comprend  une  grande 
cour  et  un  grand  jardin.  Sa  situation  presqu'au  centre 


(1)  An  XIIP  siècle,  des  religieuses  de  l'Ordre  de  Citeaux  vinrent 
s'établir  aux  portes  d'Audenarde  dans  un  lieu  fort  petit  et  très  incom- 
mode nommé  Magdendaelen.  La  comtesse  Jeanne  de  Constant! nople 
persuada  ces  bonnes  religieuses  d'abandonner  ce  lieu  peu  convenable  à 
leur  établissement,  et  les  transporta,  l'an  1234,  du  consentement  des 
Évêques  de  Cambrai  et  de  Tournai  et  de  l'abbé  de  Liessies,  dans  son 
prieuré  d'Ath  où  elle  les  fonda.  Ces  religieuses  furent  dés  lors  appelées 
les  «  Dames  du  Refuge  de  Notre-Dame»,  ce  que  confirma  la  comtesse 
Marguerite,  sœur  de  la  comtesse  Jeanne,  par  une  lettre  (qui  a  été 
conservée;  de  l'an  rj5S. 

Après  la  mort  de  Philippe  IV  d'Espagne,  Louis  XIV  envahit  la 
Belgique.  «  Entre  autres  sièges,  les  armées  Françaises  entreprirent 
celui  de  la  ville  d'Ath  qui  se  rendit  le  18  juin  1667.  D'abord  on  se  mit 
en  devoir  de  l'agrandir,  de  la  fortifier  et  d'y  faire  de  très  beaux 
ouvrages,  sur  le  plan  et  sous  la  direction  de  .M.  de  Vauban.  Pour  mieux 
réussir,  on  ordonna  l'incorporation  d'une  partie  des  faubourgs  :  on  mit 
bas  tout  ce  qui  pouvait  empêcher  l'e.xécution  de  ses  fortifications.  C'est 
alors  que  le  monastère  des  Dames  du  Refuge  a  été  mis  à  bas,  avec  près 
de  120  maisons  qui  composaient  le  faubourg  de  Brantignies.  Le 
monastère  fut  reconstruit  aux  frais  du  roi  Louis  XIV.  Celui-ci  vint  à 
plusieurs  reprises    habiter   Ath,    qu'il   appelait    son   «  Petit-Paris  ». 

(Hist.  de  la  ville  d'Ath  par  Gilles-Joseph  de  Botissu,  lyS".) 
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de  la  ville,  à  proximité  de  la  station  du  chemin  de  fer 
et  attenante  au  Collège  épiscopal  de  Saint-Julien,  la 
rend  très  convenable  à  sa  destination. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'aménagement  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  vingt-quatre  mille  francs.  L'acte 
d'achat  a  été  passé  aux  noms  de  MM..  Letellier, 
Gilliot  et  Deramaix  qui  acquittent  les  frais  de  premier 
établissement.  Ces  messieurs  se  reposent  sur  la  Com- 
mission bienfaitrice  du  soin  de  maintenir  l'œuvre 
commencée,  de  pourvoir  aux  traitements  des  maîtres, 
aux  dépenses  d'entretien,  de  contribution,  prix,  etc. 

Le  9  octobre  i838  arrivèrent  à  Ath  les  trois  Frères 
attendus.  C'est  le  Frère  Bercaire,  en  qualité  de  direc- 
teur et  les  Frères  Mémoire  et  Macorat.  Le  lendemain, 
deux  classes  sont  ouvertes  et  aussitôt  fréquentées  par 
un  grand  nombre  d'élèves.  En  face  de  leur  affluence 
toujours  croissante,  on  fut  obligé  de  faire  les  prépa- 
ratifs nécessaires  à  l'ouverture  d'une  troisième  classe, 
ce  qui  eut  lieu  dans  le  courant  de  la  première  année 
scolaire. 

Le  Frère  Bercaire  ne  fut  pas  témoin  de  ce  premier 
succès  de  son  école  ;  il  fut  rappelé  en  France  le 
20  octobre  iS3g,  mais  il  revint  en  Belgique  pour 
diriger  l'établissement  de  Verviers,  en  janvier  1843. 
Le  Frère  Rase  lui  avait  succédé  à  Ath. 

Comme  une  troisième  classe  s'imposait  par  la  pré- 
sence d'un  trop  grand  nombre  d'élèves,  le  traitement 
du  titulaire  devenait  un  surcroît  de  dépenses  pour  la 
caisse  de  la  Commission  bienfaitrice  ;  aussi,  réso- 
lut-on de  solliciter  du  Gouvernement  un  subside  pour 
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l'aider  à  couvrir  ses  frais.  Le  Ministre  renvoya  la 
supplique  de  la  Commission  bienfaitrice  à  M.Thorn, 
gouverneur  du  Hainaut  aux  fins  de  connaître  l'avis 
de  l'Administration  communale  de  la  ville  d'Ath. 
M.  Taintenier,  bourgmestre,  ne  mit  aucun  empresse- 
ment à  répondre  à  M.  le  Gouverneur.  Bien  qu'il  eût 
reçu  la  lettre  ministérielle  le  i3  novembre,  il  ne 
répondit  que  le  4  janvier  1840,  après  deux  réappels 
des  14  et  3i  décembre  de  l'année  précédente.  La 
réponse  du  Bourgmestre  nous  laisse  voir  la  couleur 
politique  des  administrateurs  athois  de  cette  époque. 
Il  dit  textuellement  : 


«  Il  est  vrai  qu'il  existe  en  cette  ville  une  école  gratuite  de 
jeunes  garçons  dirigée  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

«  Tout  en  reconnaissant  avec  les  signataires  de  la 
requête  adressée  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  afin 
d'obtenir  un  secours  destiné  à  faciliter  l'ouverture  d'une 
troisième  classe,  que  cette  école  compte  un  grand  nombre 
d'élèves,  nous  devons  dire  cependant  que  les  enfants  qu'ils 
sont  obligés  de  refuser  faute  d'emplacement,  ne  perdraient 
point  les  bienfaits  de  l'instruction,  si  quelques  membres  du 
clergé  au  lieu  de  menacer  les  parents  que  leurs  enfants 
ne  feront  pas  leur  première  communion  s'ils  fréquentent 
l'école  gratuite  de  la  ville,  laissaient,  comme  nous  le  faisons, 
la  liberté  aux  parents  d'envoyer  leurs  enfants  à  toutes  les 
écoles  gratuites  sans  distinction.  Ce  fait  nous  a  été  attesté 
par  un  grand  nombre  de  parents  qui  se  sont  obligés  à  le 
certifier  si  besoin  était. 

«  Nous  pensons  donc,  M.  le  Gouverneur,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  le  subside  demandé,  par  la  raison  que, 
quoiqu'il  y  ait  déjà  3oo  garçons  à  l'école  primaire  gratuite 
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communale,  il  est  facile  d'en  recevoir,  de  suite,  encore  au 
moins  une  centaine. 

M  Mais  pour  ce  faire,  il  conviendrait,  comme  nous  avons 
eu  l'honneur  de  le  dire,  que  les  parents  fussent  libres  dans 
le  choix  d'une  école. 

(Signé)  Evrard,  secrétaire. 

(Signé)  J.-B.  TainteNIER,  bourgmestre. 

M.  le  Gouverneur  ne  se  laisse  pas  influencer  par  le  motif 
que  donne  le  Bourgmestre  d'Ath  pour  refuser  son  appro- 
bation à  la  demande  d'un  secours  pécuniaire  en  faveur  de 
l'école  des  Frères.  Au  contraire,  il  émet  l'avis  de  soutenir 
cette  école  par  un  subside  ;  il  passe  sous  silence  la  raison 
mise  en  avant  par  l'Administration  communale  pour  justi- 
fier son  refus.  Le  Ministre  en  aura  seulement  connaissance 
par  une  copie  séparée  de  la  lettre  de  M.  Taintenier.  Celle 
de  M.  Thorn  au  Ministre  est  bienveillante  et  inspire  con- 
fiance, il  dit  :  i(  J'ai  l'honneur,  M.  le  Ministre,  de  vous 
envoyer  la  requête  qui  accompagnait  votre  apostille  du 
g  novembre  dernier,  2«  division,  n°  22364  et  par  laquelle  la 
Commission  administrative  des  écoles  primaires  tenues  en 
la  ville  d'Ath  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  sollicite 
un  subside  sur  le  trésor  public. 

(I  Cette  école  compte  160  enfants  appartenant  à  la  classe 
indigente.  On  y  enseigne  la  doctrine  chrétienne,  la  lecture, 
l'écriture,  la  grammaire,  l'arithmétique  et  la  géographie. 
Elle  me  paraît  rendre  des  services  réels  à  l'instruction,  c'est 
pourquoi  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  la  soutenir  par  un 
subside  à  la  charge  du  Trésor. 

(I  Cependant  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  M.  le 
Ministre,  que  l'Administration  communale  d'Ath,  tout  en 
reconnaissant  que  cette  école  compte  un  grand  nombre 
d'élèves,  trouve  que  le  besoin  de  la  nouvelle  classe  que  les 
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Frères  ont  l'intention  d'ouvrir  n'est  point  nécessaire  parce 
que  l'école  primaire  communale  permet  de  recevoir  encore 
au  moins  une  centaine  d'enfants  indigents. 

«  Je  crois  devoir  joindre  à  la  présente,  copie  de  la  lettre 
de  cette  Administration,  (i) 

Le  Gouverneur, 
{Signe)    Thorn. 

Le  21  janvier  1840,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
informa  M.  le  Gouverneur  du  Hainaut  qu'il  sera  pro- 
posé au  Roi  d'accorder  un  subside  de  25o  francs  à  la 
Commission  administrative  de  l'école  des  Frères  d'Alh. 
M.  le  Bourgmestre  apprit  la  décision  ministérielle  le 
28  du  même  mois.  L'arrêté  royal  suivant  parut  au 
Moniteur  du  27  février  1840. 

LÉOPOLD,    roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Vu  la  requête  de  la  Commission  administrative  de 
l'école  primaire  gratuite  tenue  en  la  ville  d'Ath  par  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  ; 

«  Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  Notre  Ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Affaires  Étrangères  nous  avons  arrêté 
et  arrêtons  : 

Art.  I".  Un  subside  de  deux  cent  cinquante  francs, 
(frs  2  5o)  à  imputer  sur  le  budget  de  l'Intérieur,  exercice 
de   1840,  Chap.  IV,  art.  7,  est  accordé  à   la   Commission 


(i)  Archives  provinciales  du  Hainaut —  dépôt,  Place  du  Parc,  dans 
les  bâtiments  de  l'ancien  couvent  des  Filles  de  Sainte-Marie  ou  de  la 
Visitation .  Ouvert  tous  les  jours  non  fériés  de  g  à  i5  heures. 
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administrative  de  l'école  primaire  gratuite  tenue  en  la  ville 
d'Ath  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  et  sera  immé- 
diatement liquidé. 

Art.  2=.  Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
Etrangères  et  Notre  Ministre  des  Finances,  sont  chargés, 
en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
dont  une  expédition  sera  adressée  à  la  Cour  des  Comptes 
pour  son  information. 

Donné  à  Bruxelles,  le  27  février  1840. 
Le  Ministre  de  l'Int.  et  des  Aff.  Étrang. 

{Signé)  De  Theux.  (Signé)  LÉOPOLD. 

Pour  expédition  conforme 
Le  secrétaire  gén.  du  Ministère  de  Tint. 
{Signé)  DugNIOLLE. 

Signalons  un  simple  détail  :  M.  le  Gouverneur 
reçoit  le  mandat  de  deux  cent  cinquante  francs  le 
1"  mars  et  l'adresse  à  l'Administration  communale 
d'Ath,  au  profit  de  la  Commission  administrative  des 
Frères,  le  5  mars  1840,  et  cependant  l'accusé  de 
réception  du  mandat  ne  parvint  au  Gouvernement 
provincial  que  le  11   mai. 

Au  début  de  l'année  scolaire  suivante  (1840-1841) 
M.  Nothomb  étant  Ministre  de  l'Intérieur,  la  Com- 
mission bienfaitrice  de  l'école  des  Frères  adressa  au 
Gouvernement  une  seconde  pétition  en  vue  d'obtenir 
un  même  subside  comme  l'année  précédente,  mais 
porté  à  un  chiffre  plus  élevé.  Par  la  voie  hiérarchique, 
cette  pétition  vint  à  l'Administration  communale 
d'Ath,  avec  prière  de  M.  le  Gouverneur  de  faire 
connaître  l'avis  du  Conseil. 
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M.  le  bourgmestre  Taintenier  répondit  à  ce  haut 
fonctionnaire  le  2  février  1841  : 

«  Si,  en  vous  retournant  la  demande  que  la  Commission 
administrative  des  Écoles  chrétiennes  en  cette  ville,  a  faite 
d'un  subside  pour  le  soutien  de  cet  établissement,  nous 
devons  exprimer  l'avis  que  le  Gouvernement  ferait  bien  de 
continuer  à  donner  la  même  somme  que  l'an  dernier,  nous 
devons,  d'un  autre  côté,  répéter  ce  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  le  4  janvier  1840,  que  les  locaux 
de  cette  école  suffiraient,  si  le  clergé,  pour  faire  déserter 
notre  école  gratuite  communale,  ne  menaçait  de  ne  point 
admettre  à  la  première  communion  les  enfants  qui  ne 
suivent  pas  celle  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

«  Notre  école  communale  qui  est  fréquentée  par  près  de 
trois  cents  élèves,  pouvant  encore  en  contenir  une  centaine, 
nous  croyons  devoir  déclarer  que  l'augmentation  n'est 
pas  méritée. 

(Signataires)  le  bourgmestre,  TAINTENIER  et  le  secré- 
taire, Evrard,  (i) 

En  transmettant  à  M.  le  Ministre  la  lettre  ci-dessus, 
accompagnée  de  la  pétition  de  la  Commission  bien- 
faitrice des  Frères,  M.  le  Gouverneur  y  joint  son  avis 
qui  est  conforme  à  celui  de  l'Administration  commu- 
nale de  la  ville  d'Ath. 

(1  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  la  requête  qui  accom- 
pagnait votre  apostille  du  24  décembre  dernier,  J.P. 
n"  42364,  et  par  laquelle  la  Commission  administrative  de 
l'école  primaire  tenue  en  la  ville  d'Ath  par  les  Frères  des 


(1)  Archives  provinciales  du  Hainaut  à  Mons. 
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Écoles  chrétiennes,  demande  que  le  subside  de  25o  francs 
qui  lui  a  été  accordé  en  1840  sur  le  trésor  public  pour  le 
soutien  de  ces  écoles,  lui  soit  continué  pendant  l'année  1841, 
et  porté  à  un  taux  plus  élevé. 

«  L'Administration  communale  que  j'ai  consultée  sur  le 
mérite  de  cette  pétition  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  continuer 
aux  écoles  précitées  le  subside  dont  il  s'agit  parce  qu'elles 
rendent  des  services  réels  à  l'instruction  primaire. 

«  Cette  administration  trouve  néanmoins  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  majorer  le  subside,  parce  que  l'école  primaire  com- 
munale, qui  est  fréquentée  par  piès  de  3oo  élèves,  pourrait 
facilement  en  contenir  encore  une  centaine. 

«  Je  partage  entièrement,  M.  le  Ministre,  l'avis  de 
l'Administration  communale  d'Ath. 

Mons,  le  9  février  1841.  (Signé)  THORN,  gouv. 

Par  arrêté  royal  du  24  mai,  le  Roi  accorde  le 
subside  de  25o  francs  à  la  Commission  administrative 
de  l'école  des  Frères,  et  par  un  autre  arrêté  royal  du 
24  novembre  de  la  même  année,  Sa  Majesté  accorde 
un  subside  supplémentaire  de  25o  francs  en  faveur  de 
la  même  Commission,  pour  lui  permettre  de  donner 
à  l'école  primaire  gratuite  qu'elle  patronne,  l'extension 
qu'elle   réclame. 

Le  21  décembre  1841,  le  Ministre  donne  connais- 
sance de  cet  arrêté  au  Gouverneur,  et  celui-ci,  à 
l'Administration  communale  d'Ath,  le  3i  décembre  ; 
l'ordonnance  de  paiement  parvint  à  Ath,  le  3i  jan- 
vier 1842. (1) 


(1)    Tous  ces  renseignements  sont  tirés  des  archives  provinciales 
de  Mons. 
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Depuis  quatre  ans,  la  ville  d'Ath  était  dotée  d'une 
école  chrétienne.  Les  Frères  Bercaire  et  Rase  avaient 
vu  leurs  classes  bien  peuplées,  le  bien  s'y  faisait  grâce 
à  leur  dévouement  et  à  l'appui  du  clergé,  des  bienfai- 
teurs et  des  familles.  Le  Frère  Manuel  vint  remplacer 
le  PVère  Rase,  le  19  novembre  1841.  (1) 

Au  début  de  l'année  scolaire  1842-1843,  la  mal- 
veillance entreprit  une  campagne  pour  molester  les 
Frères,  leur  faire  une  situation  intenable  et  les  forcer 
à  quitter  la  ville.  (]e  fut  à  l'occasion  du  décès  d'un  de 
leurs  élèves  de  la  seconde  classe,  mort  de  phtisie  à  la 
fin  du  mois  d'octobre  1842.  On  répandit  le  bruit  que 
cet  élève  avait  succombé  par  suite  des  mauvais  traite- 
ments que  lui  avait  infligés  son  maître.  On  circonvint 
le  père  de  l'enfant  pour  qu'il  déposât  une  plainte, 
ce  qu'il  fit  en  effet  à  M.  Cuvellier,  Procureur 
du  roi  à  Tournai.  Celui-ci,  flairant  une  mauvaise 
tarce,  sinon  une  intention  méchante,  ajourna  le  plai- 
gnant à  huit  jours  et  requéra  le  Frère  Maluel  à  se 
trouver  présent  à  la  déposition  du  père  de  l'enfant. 
Les  explications  du  Frère  Directeur  et  les  questions 
pressantes  de  l'homme  de  loi,  ne  tardèrent  pas  à  con- 
vaincre le  Procureur  du  roi  et  son  Substitut,  qu'ils 
avaient  affaire  à  une  cabale  lâchement  ourdie  contre 
les  Frères. 


(1)  En  quittant  Ath,  le  Frère  Rase  fut  nommé  directeur  à  Saint- 
Gilles  (dép.  du  Gard),  puis  à  Carpentras  et  enfin  au  Noviciat  du  Puy, 
où  il  restade  i85i  à  1857.  Il  fiit  envoyé  à  Saint-Nicolas  d'Issy-sur- 
Seine,  et  fat  employé  à  divers  offices  peu  fatigants.  Il  mourut  à  Paris 
le  1^''  décembre  1870,  âgé  de  74  ans. 
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La  calomnie  n'ayant  pas  réussi  à  enlever  à  ceux-ci 
la  confiance  des  parents  et  les  enfants,  on  employa  une 
autre  tactique.  Des  agents  furent  envoyés  secrètement 
dans  les  familles  pauvres  pour  les  engager  à  retirer 
leurs  enfants  de  l'école  chrétienne,  sous  la  menace  de 
les  rayer  du  Bureau  de  Bienfaisance.  Les  parents  de 
trois  élèves  seulement  eurent  la  faiblesse  de  céder,  mais 
quelques  semaines  après,  deux  de  ces  deux  enfants 
revinrent  à  l'école  qu'ils  avaient  quittée.  On  comprit 
enfin  que  les  procédés,  même  les  plus  habiles,  n'avaient 
aucune  prise  sur  la  population  athoise,  même  la  plus 
pauvre,  qui  préférait  les  intérêts  religieux  aux  intérêts 
matériels. 

Au  mois  de  février  1848,  le  bourgmestre,  M.  Tain- 
tenier  et  le  Commissaire  d'arrondissement  M.  Raout, 
accompagnés  de  M.  Le  Tellier,  notaire  et  membre  de 
la  Commission  bienfaitrice  de  l'école  des  Frères, 
vinrent  visiter  les  classes.  Après  la  visite  des  cahiers 
des  élèves,  que  ces  Messieurs  trouvèrent  parfaitement 
tenus  et  un  examen  oral  sur  toutes  les  matières  de 
l'enseignement  que  le  Frère  directeur  fit  subir  à  ses 
élèves,  M.  Taintenier  avait  peine  à  revenir  de  son  éton- 
nement  il  fit  en  pleine  classe  un  compliment  des  plus 
flatteurs  au  Frère  Maluel,  et  félicita  les  enfants  des  ré- 
ponses si  précises  et  si  correctes  qu'ils  avaient  faites 
aux  questions  posées.  En  partant  M.  Raout  eut  aussi 
un  mot  charmant  ;  il  promit  de  revenir  encore  un  peu 
plus  tard  pour ajouta-t-il,  7ne  délasser.  (1) 


(1)  Avant  la  loi  du  23  septembre  1842,  l'État  exerçait  directement  le 
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La  Commission  bienfaitrice  continua  de  recevoir 
l'allocation  gouvernementale  de  cinq  cents  francs  jus- 
qu'en 1848.  Les  élections  de  1847,  ayant  donné  le 
pouvoir  aux  libéraux,  M.  Rogier,  ministre  de  l'Inté- 
rieur la  supprima. 

D'autre  part,  des  premiers  souscripteurs  annuels, 
plusieurs  étaient  décédés  ou  avaient  quitté  le  pays,  ce 
qui  mit  dans  une  grande  gène  les  finances  de  l'œuvre 
des  Frères.  (2) 


droit  d'inspection  par  ses  agents  provinciaux  et  communaux,  sur  les 
écoles  qu'il  subventionnait.  Après  la  promulgation  de  la  loi  précitée, 
il  leur  substitua  des  inspecteurs  spéciaux  :  les  inspecteurs  provinciaux, 
un  pour  chaque  province  et  les  inspecteurs  cantonaux  qui  avaient 
l'inspection  des  écoles  d'un  ou  plusieurs  cantons.  Les  premiers  furent 
nommés  le  2  octobre  1842  pour  les  provinces  de  Brabant,  Hainaut, 
Liège,  Limbourg,  Namur  et  Flandre  Orientale  ;  l'inspecteur  provincial 
de  la  Flandre  Occidentale  fut  nommé  le  iS  du  même  mois,  et  ceux  des 
provinces  d'.^nvers  et  le  Luxembourg,  le  1 1  novembre.  —  L'inspection 
cantonale  a  été  organisée  par  les  arrêtés  royau.x  :  du  12  avril  i!S43  dans 
le  Brabant  et  la  Flandre  Occidentale,  du  18  septembre,  dans  le 
Limbourg,  Namur  et  la  Flandre  Orientale,  du  25  septembre,  dans  les 
provinces  d'Anvers  et  de  Liège  du  26  septembre,  dans?  le  Hainaut,  et 
du  22  novembre  dans  le  Luxembourg. 

(2)  Parmi  les  souscripteurs  annuels  depuis  le  début,  nous  citons  : 
M.  le  doyen  Picquart,  200  francs  —  le  baron  de  Sécus,  200  francs,  — 
jjeiio  Delwarde,  200  francs,  elle  mourut  le  20  mars  1843,  et  ses  héritiers 
ont  continué  sa  souscription,  —  M.  le  curé  Delhoze,  i5o  francs, — 
jjme  ye  Deramaix,  3oo  francs,  décédée  le  10  juin  1843, —  M.  Le  Tellier, 
100  francs.  —  M.  Gilliot,  100  francs,  décédé  le  17  janvier  1840,  la 
famille  continua  la  souscription,  —  M"^"^  Debaive,  5o  francs,  décédée 
en  décembre  1844,  —  M.  Debaive-Vonsnick,  25  francs,  —  La  famille 
Néve,  55  francs,  —  M'"'=  Gilliot,  3o  francs,  —  MM.  Jaspar,  60  francs, 
ont  quitté  le  pays,  —  M"^"'  Delwarde,  5o  francs,  décédée  le  ig  jan- 
vier 1844  ;  de  plus  elle  a  laissé  une  somme  de  3ooo  francs  pour  l'achè- 
vement de  l'appropriation  de  la  maison  des  F'rères,  —  M.  de  Rouillé, 
200  francs,  —  M.  Deramaix,  100  francs,  —  .\1.  Ducoron,  200  francs, 
décédé  en  1842. 
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Au  mois  de  mars  1848,  la  Commission  administra- 
tive de  l'établissement  se  réunit  à  l'efFet  d'examiner  les 
recettes  et  les  dépenses  du  dit  établissement.  On  recon- 
nut que  depuis  plusieurs  années  les  dépenses  excédaient 
de  beaucoup  les  recettes,  et  qu'il  y  avait  un  déficit  de 
plusieurs  milliers  de  francs,  que  M.  Le  Teliier  alors 
trésorier  de  l'œuvre,  avait  avancés.  Les  membres  de  la 
Commission  décidèrent  que  l'on  fermerait  l'établisse- 
ment. Mais,  M.  le  doyen  Picquart  s'y  opposa  formel- 
lement, et  s'offrit  à  payer  annuellement  le  traitement 
d'un  Frère,  et  engagea  les  autres  membres  à  suivre 
son  exemple.  L'indécision  chez  ces  Messieurs  fut  telle, 
que  M.  le  doyen  comprit  que  son  exemple  ne  serait 
pas  suivi  ;  aussi  s'empressa-t-il  de  leur  déclarer  que 
seul,  il  se  chargerait  du  maintien  de  l'école  jusqu'aux 
vacances  suivantes. 

A  la  fin,  la  Commission  décida  qu'on  retrancherait 
la  troisième  classe  et  partant,  le  traitement  d'un 
Frère. 

Cette  décision  affligea  beaucoup  les  Frères  et  surtout 
le  Frère  Mémi  qui  venait  de  succéder  au  Frère  Maluel 
le  20  octobre  précédent.  La  Communauté  préféra  de 
se  voir  privée  du  nécessaire  plutôt  que  d'abandonner 
une  centaine  d'enfants  à  la  merci  de  mercenaires 
libres-penseurs.  Les  quatre  Frères  parvinrent  à  se 
maintenir,  non  sans  de  grands  sacrifices,  avec  un  trai- 
tement global  de  1800  francs,  majoré  de  quelques 
dons  particuliers  s'élevant  à  environ  i5o  francs,  soit 
donc  pour  chacun  des  Frères  475  francs.  Néanmoins, 
ils  étaient  heureux  de  s'imposer  des  privations  pour  le 
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bien  des  âmes  de  leurs  pauvres  enfants.  Ils  auraient 
voulu  continuer  ce  système,  mais  les  forces  humaines 
ont  leurs  limites.  A  bout  de  toutes  ressources,  le  Frère 
Mémi  fit  connaître  la  situation  financière  de  la  maison 
à  M.  le  doyen,  et  consentit  enfin  à  fermer  une  classe. 
M.  l'abbé  Picquart  convoqua  immédiatement  les 
membres  de  la  Commission  bienfaitrice  de  l'école  et 
les  mit  au  courant  de  la  décision  qui  allait  être  prise. 
L'exemple  donné  par  les  Frères  d'un  dévouement 
aussi  désintéressé,  réveille  la  générosité  de  ces  Mes- 
sieurs qui  souscrivirent,  séance  tenante,  3oo  francs 
d'honoraires  au  quatrième  Frère. 

En  1854,  l'augmentation  des  denrées  alimentaires 
vint  encore  une  fois  aggraver  la  situation  économique 
de  la  Communauté.  Le  Frère  directeur  sollicita  alors 
le  traitement  entier  de  tous  les  maîtres.  La  Commis- 
sion acquiesça  à  la  demande  du  Frère  Mémi. 

M.  le  doyen  Picquart  était  le  confesseur  ordinaire 
des  Frères  d'Ath.  Mais  comme  il  est  d'usage  dans  les 
communautés  religieuses  d'en  avoir  un  second  à  titre 
de  confesseur  extraordinaire,  auquel  les  religieux  puis- 
sent s'adresser  de  temps  à  autre,  le  Frère  Mémi  adres- 
sa une  supplique  à  Mgr  Labis,  évêque  de  Tournai, 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  désigner  à  ce  poste  M. 
Hunincq,  bien  connu  de  la  Communauté,  et  en  qui 
elle  a  une  entière  confiance  : 


A  Ms''  l'Évêque  de  Tournai, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer  que  notre  petite 
Communauté  étant  actuellement  privée   d'un    confesseur 
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extraordinaire,  il  nous  serait  très  agréable  que  M.  le  Vicaire- 
Général  y  pourvût  au  plus  tôt.  Qu'il  me  soit  permis. 
Monseigneur,  de  vous  proposer  à  cette  fin,  M.  Hunincq, 
principal  du  Collège  de  Liesies,  en  qui  mes  confrères  et 
moi  avons  toute  confiance. 

Si  Votre  Grandeur  daigne  en  décider  ainsi,  nous  agrée- 
rons la  nomination  comme  une  faveur,  un  bienfait. 

Nous  vous  prions,  Monseigneur,  d'agréer  l'hommage  du 
très  profond  respect  avec  lequel  nous  avons  l'honneur...  etc. 

F.  MÉMI,  directeur. 

En  marge  de  cette  lettre,  on  lit  :  «  M.  Hunincq  est  prié  de 
prêter  son  ministère  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  dans 
le  sens  de  la  présente  demande  du  Frère  Mémi,  directeur. 

Tournai,  le  25  septembre  i855. 

(Signé)  A.  P.  N.  DESCAMPS,  vie.  gén. 

En  général  les  entreprises  humaines  ont  un  côté 
faible  qui  entrave  leur  progrès  ou  qui  menace  leur 
existence.  Le  côté  faible  de  l'œuvre  des  Frères  à  Ath^ 
nous  l'avons  vu,  est  le  manque  de  ressources.  Le  zèle 
de  M.  le  doyen  rencontre  souvent  des  obstacles,  mais 
ne  fléchit  pas.  Faute  d'autres  renseignements,  nous 
reproduisons  ci-après  une  lettre  du  Frère  Sancien 
adressée  à  M.  le  chanoine  Descamps,  vicaire-général 
du  diocèse  de  Tournai,  en  vue  de  réorganiser  la  Com- 
mission bienfaitrice  de  l'école  des  Frères  d'Ath  et  de 
le  prier  d'en  faire  partie  lui-même.  Celte  lettre  est 
extraite  du  journal  épistolaire  du  Frère  Sancien,  p.  82. 
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Monsieur  le  Vicaire  Général, 

La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
nos  hommages,  vous  m'avez  témoigné  vos  craintes  au  sujet 
de  notre  établissement  d'Ath  ;  vous  mettiez  en  doute  son 
maintien  à  cause  de  la  difficulté  qu'éprouvait  M.  le  doyen 
de  recueillir  le  traitement  des  quatre  Frères. 

A  ma  dernière  visite  à  Ath,  j'ai  eu  l'honneur  de  voir 
M.  le  doyen  ;  il  m'a  dit  positivement  qu'il  n'avait  plus  à 
souffrir  que  pendant  cette  année  pour  trouver  le  traitement 
des  Frères.  Il  m'a  annoncé  la  bonne  nouvelle  que  la  Société 
du  Crédit  de  la  Charité  lui  accordait  600  francs  annuelle- 
ment à  partir  du  i^''  juillet  i858  ;  que  les  dernières  élections 
pour  le  Conseil  communal  ayant  été  très  bonnes,  M.  le 
Bourgmestre  allait  aussi  demander  un  subside  pour  l'école 
des  Frères  et  que  l'on  était  certain  de  l'obtenir.  Avec  ces 
secours,  dit-il,  il  trouverait  facilement  ce  qui  est  nécessaire 
pour  le  traitement  des  quatre  Frères.  M.  le  doyen  me  dit 
aussi  qu'il  allait  réorganiser  la  Commission  bienfaitrice 
laquelle  ne  se  compose  plus  que  de  deux  membres. 

M.  le  Principal  du  Collège  et  M.  l'abbé  Précelle  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  voir,  m'ont  engagé  à  vous  écrire,  pour 
vous  prier,  M.  le  Vicaire-Général  d'entretenir  Monseigneur 
de  cette  nouvelle  Commission.  Ils  m'ont  dit  qu'il  est  très 
urgent  qu'elle  soit  composée  d'hommes  de  tête  et  dévoués 
à  l'œuvre  des  Frères.  Ces  Messieurs  croient  qu'il  serait 
nécessaire  que  les  membres  fussent  nommés  par  Sa  Gran- 
deur, par  la  raison,  m'ont-ils  dit,  que  s'ils  étaient  nommés 
par  M.  le  doyen,  il  ferait  choix  d'hommes  sans  énergie, 
qu'il  les  dominerait  et  que  l'œuvre  des  Frères  ne  pourrait 
marcher.  Ils  m'ont  désigné  deux  respectables  laïcs  qui 
conviendraient  fort  bien  ;  ce  sont  MM.  Franqué  et  Lau- 
rent Jaupin. 
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J'ai  dit  à  ces  Messieurs  que  depuis  que  vous  étiez  mem- 
bre et  président  de  la  Commission  de  Mons,  les  choses 
marchaient  parfaitement.  Ils  m'ont  répondu  qu'il  serait  à 
désirer  que  M.  le  Vicaire-Général  fût  aussi  membre  et 
président  de  la  Commission  d'Ath,  qu'alois  ils  seraient 
sans  inquiétude  au  sujet  des  Frères  de  cette  localité  et  sans 
crainte  pour  l'avenir. 

Si  je  ne  connaissais  votre  bienveillance  et  votre  dévoue- 
ment pour  notre  Institut,  M.  le  Vicaire-Général,  je  n'aurais 
pas  osé  vous  entretenir  de  ces  choses  sans  paraître  indiscret, 
mais  votre  grande  bonté  pour  moi  et  pour  toutes  nos  mai- 
sons du  diocèse  me  fait  tout  oser. 

Si  à  cet  effet,  M.  le  Vicaire-Général,  vous  croyez  qu'une 
visite  de  ma  part  à  Monseigneur,  soit  nécessaire,  je  me 
rendrai  bien  volontiers  à  Tournai  pour  entretenir  Sa  Gran- 
deur sur  tous  ces  points. 

Je  suis  etc.. 

(Signé)   Frère  Sancien. 

Namur,  le  ii  avril  i85y. 


M.  le  Vicaire-Général  Descamps  accepta  l'offre  de 
faire  partie  de  la  Commission  d'Ath  et  de  la  présider. 
Ce  fut  pour  M.  Picquart,  curé-doyen  de  Saint-Julien, 
une  véritable  satisfaction  de  voir  son  œuvre  raffermie 
et  prendre  en  quelque  sorte  une  tournure  durable. 

La  réorganisation  de  la  Commission  bienfaitrice 
amena  quelques  améliorations  à  l'établissement  des 
Frères.  La  chapelle  fut  la  première  à  en  bénéficier. 
Un  chemin  de  Croix,  bien  modeste  sans  doute,  y  fut 
érigé  canoniquement,  et  la  Communauté  put,  sans 
sortir  de  la  maison,  se  livrer  à  la  contemplation  des 
mystères  des  stations  douloureuses  de  la  Passion. 
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Le  Frère  Mémi  qui  avait  dirigé  l'école  d'Ath  pen- 
dant la  période  la  plus  difficile,  c'est-à-dire  jusqu'au 
2  avril  1857,  fut  appelé  à  Chimay  pour  remplacer 
le  Frère  Mégrin,  nommé  directeur  à  Jemmapes. 
Le  Frère  Nicolin,  français  d'origine,  né  à  Neuilly- 
l'Êvéque,  dans  la  Haute-Marne,  fut  nommé  directeur 
à  Ath. 

En  186 1,1a  Commission  fit  pratiquer  une  sortie  vis  à 
vis  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  en  faisant  une  emprise 
sur  le  jardin  qui  longe  la  propriété  de  M.  Laurent. 

Deux  ans  plus  tard,  en  i863,  à  la  reprise  des  cours 
scolaires  en  octobre,  un  cinquième  Frère  arrivait 
pour  ouvrir  une  quatrième  classe.  En  même  temps  on 
organisa  deux  classes  du  soir  pour  adultes.  (1) 

Malheureusement,  les  Frères  ne  pouvant  résister  à 
la  fatigue  des  classes  du  jour  et  de  celles  du  soir, 
fermèrent  celles-ci  en  i865.  Quant  à  la  quatrième 
classe  du  jour,  ouverte  en  même  temps  que  les  classes 
du  soir,  elle  fut  maintenue  comme  indispensable  à  la 
conservation  du  grand  nombre  des  jeunes  élèves  qui 
fréquentaient  l'école. 

Le  Frère  Nicolin  avait  vu  la  population  de  ses  élèves 
augmenter  d'année   en  année.   Ainsi,    en    i858,    ses 


(i)  Ath  possédait  une  école  d'adultes  pour  jeunes  filles  depuis  1834. 
Elle  était  due  à  1  initiative  de  M.  l'abbé  Demory,  curé-doyen  de  la 
paroisse  Saint-Julien.  Chaque  dimanche,  de  2  à  3  heures,  quelques 
dames  de  la  ville  consacraient  leurs  loisirs  à  l'instruction  des  jeunes 
filles  de  la  classe  ouvrière.  C'est  la  première  école  d'adultes  dont  il  soit 
fait  mention  dans  le  pays.  (Discours  prononcé  à  la  distribution  des 
prix  Je  cette  école  dans  une  salle  du  couvent  des  Sœurs  de  Saint- 
François,  le  20  octobre  1873,  rapporté  dans  le  Courrier  de  l'Escaut, 
n°  du  24  octobre  de  la  même  année.) 
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classes  comprenaient  i85  élèves  et  les  cinq  années 
suivantes,  il  y  en  eut  respectivement,  208,  21 5,  219, 
222  et  245  en  i865,  la  dernière  année  de  son  séjour 
à  Ath.  En  quittant  la  Belgique  pour  rentrer  en 
France,  le  14  septembre  de  cette  année,  il  emportait 
l'affection  de  ses  Frères  en  religion  et  celle  des  enfants 
et  de  leurs  parents.  Le  jour  même  du  départ  du  Frère 
Nicolin,  le  Frère  Marusis  venant  de  Tournai,  arrivait 
pour  le  remplacer. 

En  1866,  M^"=  Henriette  Ricart  du  Régal  fit  à  la 
Communauté  le  don  d'une  somme  importante  pour 
certaines  améliorations  à  apporter  à  l'établissement  ; 
ce  qui  permit  au  Frère  Directeur  de  doter  la  maison 
et  les  classes  d'objets  nécessaires  et  de  faire  paver  en 
briques  la  cour  des  élèves. 

Rien  de  saillant  ne  marque  l'intervalle  qui  sépare 
l'année  1866  au  11  avril  1871.  L'annaliste  de  la  maison 
a  déposé  la  plume  et  ne  la  reprend  que  pour  signaler 
le  départ  du  Frère  Marusis  et  l'arrivée  du  Frère  Mail- 
lard-Marie en  qualité  de  directeur  de  l'établissement 
d'Ath. 

La  grosse  difficulté  pour  la  Commission  bienfaitrice 
des  Frères  et  pour  l'extension  de  l'œuvre  qu'elle  patro- 
nait  a  toujours  été  la  question  financière.  Au  début, 
dans  un  premier  élan  de  générosité,  les  fondateurs 
firent  face  à  tous  les  frais  d'établissement  et  d'entre- 
tien ;  mais  insensiblement,  la  mort  des  uns,  les  inté- 
rêts particuliers  des  autres,  occasionnent  fréquemment 
des  arrêts  dans  les  recettes  pécuniaires  indispensables 
à  l'entretien  de  l'école  et  des  maîtres. 
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Le  Frère  Marianus,  visiteur-provincial,  ayant  prié 
M.  Gontrv, curé-doyen,  de  bien  vouloir  majorer  le  trai- 
tement des  Frères,  à  cause  de  la  cherté  des  vivres,  reçut 
la  lettre  suivante  le  2  juillet  iSyS. 

Si  j'ai  tardé  à  répondre  à  votre  honorée  lettre,  c'est 
qu'avant  de  prendre  une  décision  concernant  l'augmen- 
tation du  traitement  des  chers  Frères,  il  nous  fallait  con- 
naître le  résultat  de  nos  recettes  de  l'année.  Le  Frère 
Directeur  venant  de  nous  remettre  les  minervals  des  élèves, 
nous  croyons  pouvoir  satisfaire  à  votre  demande,  du  moins 
en  partie,  car  il  nous  serait  impossible  de  faire  plus, 
sans  laisser  en  souffrance,  soit  les  restaurations  nécessaires 
à  la  maison,  soit  les  frais  de  distribution  des  prix. 

Or,  les  cinq  Frères  ont  reçu  jusqu'à  présent,  750  francs 
par  trimestre,  nous  élèverons  à  partir  du  mois  d'octobre 
prochain  ce  traitement  à  85o  francs,  soit  une  augmentation 
de  400  francs  l'an  pour  les  cinq  Frères.  Nous  croyons  qu'il 
sera  ainsi  pourvu  suffisamment  aux  besoins  des  Frères. 
Nous  savons  que  leur  dévouement  pour  nos  enfants  d'Ath 
mériterait  beaucoup  plus,  mais  nos  ressources  ne  nous 
permettent  pas  de  faire  davantage.  Nous  savons  aussi  que 
les  Frères  trouvent  cette  augmentation  suffisante. 

Croyant  donc  cette  affaire  terminée,  j'ai  l'honneur,  etc. 

{Signe)   L.  GONTRY,  curé-doyen. 

Le  traitement  n'était  que  de  576  francs  par  Frère 
avant  mars  1876.  Sur  réclamation  du  Frère  Marianus, 
provincial,  il  fut  porté  à  600  francs.  Ce  dernier  trouva 
la  somme  insuffisante  vu  la  cherté  des  vivres,  c'est  ce 
qui  porta  le  Comité  à  ajouter  80  francs  par  Frère. 
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A  partir  du  mois  d'octobre  tSyS,  le  traitement  glo- 
bal des  Frères  fut  élevé  à  8400  francs.  La  Commission 
continua  à  pourvoir  aux  frais  d'entretien  des  locaux 
et  de  la  distribution  des  prix  (cent  cinquante  francs). 
Les  ressources  de  cette  Administration  consistent  : 
1°  dans  la  rétribution  scolaire  des  élèves  solvables 
qui  paient,  selon  la  classe  qu'ils  fréquentent,  25,  20,  i5 
ou  10  francs  ;  2°  en  des  souscriptions,  des  dons, 
location  des  caves  ;  3°  six  cents  francs,  du  Crédit  de  la 
Charité,  organisé  par  M.  le  comte  Ferdinand  de 
Meeus  ;4°en  produits  de  quelques  actions,  rentes,  etc.; 
les  frais  du  chauffage  étaient  à  la  charge  des  élèves  qui, 
de  ce  chef,  payaient  3  francs,  les  indigents  exceptés. 

Les  classes  étaient  mal  éclairées  parce  qu'elles  ne 
recevaient  le  jour  que  d'un  côté.  A  la  suite  d'une  dé- 
marche faite  auprès  de  M.  Desey  en  1876,  cet  excellent 
voisin  autorisa  les  Frères  à  construire  du  côté  de  sa 
propriété,  trois  petites  ouvertures  en  forme  d'œil-de- 
hœuf,  dans  chacune  des  salles  de  classe.  Deux  ans 
après,  la  Commission  consentit  au  remplacement  des 
murs  qui  séparaient  chaque  classe,  par  des  cloisons 
mobiles  qu'on  enlevait  à  volonté  à  l'époque  des  distri- 
butions de  prix. 

Pour  parer  aux  funestes  effets  de  la  loi  de  malheur, 
M.  le  doyen  Gontry  fit  construire  un  bâtiment  sur  le 
prolongement  des  classes  existantes,  afin  d'ouvrir  une 
classe  gratuite,  laquelle  à  défaut  de  F'rères,  fut  confiée 
à  un  instituteur  diplômé,  sorti  d'une  école  normale 
épiscopale. 
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Outre  les  bienfaiteurs  et  bienfaitrices  des  Frères 
d'Ath,  dont  le  lecteur  a  rencontré  le  nom  plus  haut, 
nous  tenons  encore  à  signaler  les  suivants  :  M^"^  Pic- 
quart,  sœur  du  révérend  curé-doyen,  décédé  en  1864; 
M.  Pierre-Joseph  Desmet  ;  M''"'=  Henriette  Ricart  du 
Régal,  affiliée  à  l'Institut;  M.  Gustave-Adrien- Léopold 
Le  Teliier,  fils  du  généreux  fondateur  auquel  la  ville 
est  redevable  de  l'arrivée  des  Frères  à  Ath;  M.  l'abbé 
Louis-Joseph  Caulier,  curé  de  Saint-Martin  ;  M. 
Florimond,  J.-L.  François  Mercier,  docteur  en 
médecine  et  bourgmestre  de  la  ville  d'Ath. 
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SOMMAIRE.  —  Trélon,  ville  française,  chef-lieu  de  Canton 
(département  du  Nord).  —  Cette  maison  relevait  du  district  de 
Belgique.  —  Fondateurs:  MM.  le  comte  Félix  de  Mérode, 
Godart-Desmarets  et  la  municipalité.  —  Le  7  février  iSSg, 
arrivée  à  Trélon  des  Frères  Bertin,  Mémorien  et  Marcellien. 

—  Les  successeurs  du  Frère  Bertin.  —  Une  troisième  classe 
est  ouverte  sous  le  directorat  du  Frère  Fraterne  en  1854.  — 
Construction  d'une  nouvelle  classe  par  M.  le  comte  de  Mérode. 

—  Mort  de  M.  le  Comte  de  Mérode,  en  iSSy.  — •  Deux  Frères 
belges  se  font  naturaliser  en  France.  —  Trélon  est  remis  au 
district  de  Cambrai.  —  Les  directeurs  qui  se  sont  succédés.  — 
Deux  anciens  élèves  des  Frères  de  Trélon. 


La  petite  ville  de  Trélon,  chef-lieu  de  canton  du 
Département  du  Nord,  située  sur  la  frontière  belge  à 
trois  lieues  de  Chimay,  reçut  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  en  iSSg.  L'établissement,  formé  par  le 
Frère  Amos,  alors  visiteur-provincial,  relevait  du  dis- 
trict de   Belgique,   et  y  resta  attaché  jusqu'en    i865. 
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C'est  à  ce  titre  que  nous  plaçons  sa  monographie  parmi 
celles  des  établissements  des  Frères  de  Belgique. 

Malgré  les  laborieuses  recherches  que  nous  avons 
faites,  nous  n'avons  recueilli  que  peu  de  documents 
relatifs  à  cette  maison.  Nous  les  consignons  ci-après 
•comme  autant  de  pièces  justificatives,  laissant  au 
lecteur  le  soin  d'en  dégager  la  partie  historique  et 
intéressante. 

Le  premier  document  en  date  est  tiré  du  registre 
contenant  les  procès-verbaux  des  délibérations  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Trélon,  n°  5,  fol.  17, 
verso,  (i) 

Séance  du  10  août  i838,  présidée  par  le  M.  le  maire 
Delannoy. 

Celui-ci  expose  que  par  une  lettre  du  20  juillet  et 
dont  il  donne  lecture,  M.  le  Comte  t'élix  de  Mérode 
propose  d'établir  à  Trélon,  dans  la  maison  du  sieur 
Poucet  qu'il  vient  d'acheter  à  cet  effet,  une  école 
publique  de  garçons  dirigée  par  trois  Frères  des 
Écoles  chrétiennes  et  que  la  dépense  de  ce  nouvel 
établissement  consisterait  : 

1"  Dans  la  fourniture  d'un  trousseau  d'une  valeur 
de  dix-huit  cents  francs  qui  serait  la  propriété  des 
Frères,  ou  le  débours  d'une  somme  égale. 

2°  Dans  l'acquisition  du  mobilier  nécessaire  à  la 
maison  d'habitation  et  à  l'école,  ou  le  débours  d'une 


(1)  Ces  documents  proviennent  de  la  municipalité  de  Trélon  où 
M.  le  Maire  et  son  premier  adjoint  M.  Alfred  Motte-Moreau  nous  ont 
fait  un  bienveillant  accueil  dont  nous  les  remercions  vivement. 
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autre  somme  de  1800  francs  pour  y  satisfaire,  lequel 
mobilier  resterait  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  propriété 
de  la  commune. 

3°  Dans  le  traitement  annuel  de  chaque  Frère,  à 
raison  de  six  cents  francs  l'an. 

Que  M.  le  Comte  de  Mérode  ne  réclame  rien  pour 
le  loyer  de  sa  maison  et  s'oblige  en  outre  à  payer 
annuellement  le  traitement  d'un  Frère. 

Que  M.  Godard,  directeur  de  la  verrerie  de  Trélon, 
au  nom  de  la  Compagnie  qu'il  représente,  offre  de 
payer  un  autre  Frère  et  de  contribuer  aux  frais  du 
trousseau  et  d'ameublement  pour  une  somme  de  quatre 
cents  francs.  En  sorte  que  la  commune  serait  seule- 
ment obligée  de  payer  une  fois  fait  trois  mille  deux 
cents  francs  pour  le  traitement  et  le  mobilier  et  six 
cents  francs  annuellement  pour  le  traitement  du  troi- 
sième Frère. 

Le  Conseil  municipal  délibérant  sur  cet  exposé,  est 
d'avis  qu'il  soit  établi  à  Trélon,  à  partir  du  1"  octobre 
i838,  une  école  de  garçons  dirigée  par  trois  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes. 

Il  accepte  avec  reconnaissance  les  offres  faites  par 
M.  le  comte  de  Mérode  et  par  M.  Godard  et  vote 
additionnellement  au  budget  de  iS38  : 

1°  Trois  mille  deux  cents  francs  pour  le  trousseau  et 
le  mobilier  dont  l'acquisition  aura  lieu  par  économie. 

2°  Cent  cinquante  francs  pour  le  traitement  d'un 
Frère  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  3i  décembre  i838, 
et  additionnellement  au  budget  de  iSSg,  six  cents 
francs  pour  le  traitement  annuel  d'un  Frère,  dit  qu'il 
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sera  satisfait  à  cette  dépense  avec  l'excédant  des  recet- 
tes extraordinaires  de  la  commune  sur  la  dépense,  les- 
quelles recettes  ont  été  proposées  dans  la  délibération 
du  14  juin  dernier. 
Fait  et  rédigé  séance  tenante  à  Trélon  le  1  o  août  1 838. 
{Signé)  D.  Delannoy,  Maire. 

Cette  délibération  du  Conseil  municipal  nous 
apprend  que  le  promoteur  de  l'établissement  des  Frè- 
res de  Trélon  est  M.  le  comte  de  Mérode,  marquis 
de  Trélon,  aidé  de  M.  Godart,  directeur  de  la  verrerie 
établie  dans  cette  localité,  et  de  la  municipalité  de  la 
ville.  Le  texte  de  la  délibération  insinue  en  outre 
qu'un  Frère,  sans  doute  le  Frère  Bertinus  ou  Bertin 
a  ouvert  une  classe  le  1"  octobre  1 838,  en  attendant 
deux  confrères.  Ceux-ci  seraient  arrivés  au  commence- 
ment de  1839. 

Cependant  l'autorisation  d'ouvrir  une  école  devait 
être  demandée  au  Comité  d'arrondissement  institué  à 
cet  effet.  Les  Frères  en  font  la  demande  et  la  présen- 
tent à  l'Administration  municipale. 

L'an  1839,  le  7  février,  le  Conseil  municipal  de  la 
commune  de  Trélon  ; 

Vu  la  demande  formée  par  les  Frères  Bertinus, 
Mémorien  et  Marcellien,  tendante  à  être  autorisés  à 
ouvrir  à  Trélon  une  école  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  ; 

Vu  la  lettre  d'obédience  délivrée  le  19  janvier  1839 
par  le  Supérieur  général  de  l'Institut  des  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  après  avoir  pris  l'avis  du  Comité 
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communal,  présentons  les  Frères  Bertinus,  Mémorien 
et  Marcellien  au  Comité  d'arrondissement  A  l'effet  d'être 
autorisés  à  ouvrir  une  école  à  Trélon,  sous  la  direc- 
tion du  Frère  Bertinus. 

(Signé)    D.  Delannoy,  neuf  autres  signatures  .(i) 

Les  premières  années  qui  ont  suivi  l'ouverture  de 
l'établissement  de  Trélon,  les  Frères  directeurs  se 
succédèrent  rapidement.  Une  note  particulière  nous 
donne  leur  nom,  mais  reste  muette  sur  le  motif  de 
leur  mutation.  Le  Frère  Bertinus,  spécialement  connu 
sous  le  nom  de  Frère  Bertin,  a  quitté  Trélon  en  1841  ; 
le  Frère  Adolphe,  qui  venait  de  Dinant,  en  1848  ;  le 
Frère  Hippolyte,  en  1844;  le  Frère  Eptade,  aupara- 
vant directeur  à  Nivelles,  en  1846  ;  le  Frère  Amphi- 
loque  qui  fut  remplacé  par  le  Frère  Elpinien,  en  1847, 
à  la  suite  d'une  intrigue  malveillante  dont  nous  ne 
connaissons,  ni  l'objet,  ni  les  auteurs.  En  i85o,  le 
Frère  Fraterne  prit  la  direction  qu'il  garda  jusqu'en 
i865,  époque  où  l'établissement  de  Trélon  fut  attaché 
au  district  de  Cambrai. 

Sous  la  sage  direction  du  Frère  Fraterne,  l'aug- 
mentation du  nombre  d'élèves  fit  sentir  la  nécessité 
d'ouvrir  une  troisième  classe.  C'est  encore  à  M.  le 
Comte  Félix  de  Mérode  qu'est  due  l'initiative  de  cette 
mesure.  Une  lettre  du  Frère  Sancien,  visiteur,  adres- 
sée à  M.  le  Comte  nous  fait  connaître  ce  détail. 


(1)  Extrait  du  registre  aux  délibérations  Communales, n.  5,  de  i838  à. 
840,  23'  feuille. 
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(I  Le  Frère  Assistant,  écrit-il,  vient  de  me  donner  con- 
naissance de  la  démarche  que  vous  avez  faite  pour  demander 
un  quatrième  Frère  pour  votre  école  de  Trélon,  et  de  la 
réponse  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  faire.  Je  suis  heureux, 
M.  le  Comte,  que  le  Conseil  municipal  et  M.  Godart  ont 
secondé  le  projet  d'augmentation  dont  vous  m'aviez  entre- 
tenu quand  j'eus  l'honneur  de  vous  voir  l'année  dernière. 
Je  suis  persuadé  qu'une  troisième  classe  accélérera  les 
progrès  des  élèves,  et  que  votre  école,  pour  laquelle  vous 
faites  tant  de  sacrifices,  deviendra  une  des  bonnes  écoles 
du  département. 

Le  quatrième  Frère  sera  à  votre  disposition,  M.  le 
Comte,  lorsque  le  local  que  vous  vous  proposez  de  faire 
agrandir  sera  terminé. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  etc. 

(Signé)  Frère  Sancien,  visiteur-provincial. 


Le  Conseil  municipal  et  M.  Godart  s'engagent  à 
supporter  les  frais  d'un  quatrième  traitement.  Cette 
résolution  est  prise  dans  la  séance  du  3o  juillet  1854, 
tenue  en  vertu  de  l'autorisation  du  Sous- Préfet 
d'Avesne. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Maire  expose  que  le 
nombre  d'enfants  qui  fréquentent  l'établissement  com- 
munal des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  est  tellement 
considérable  que  les  classes  actuelles  sont  devenues 
insuffisantes,  et  que  pour  parer  à  cet  inconvénient, 
M.  le  Comte  Félix  de  Mérode,  à  qui  la  maison  d'école 
appartient,  consent  à  construire  à  ses  frais  une  nou- 
velle classe,  mais  que  pour  la  tenue  de  cette  classe,  il 
y  a  nécessité  d'augmenter  le  personnel  attaché  à  l'éta- 
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blissement,  d'un   quatrième   Frère  dont  le  traitement 
serait  de  six  cents  francs. 

M.  Godart-Demarets,  maître  de  verrerie  à  Trélon, 
offre  de  payer  le  tiers  annuellement,  en  sorte  qu'il  ne 
resterait  à  la  charge  de  la  commune  que  celle  de  quatre 
cents  francs,  formant  les  deux  tiers  du  traitement  de 
ce  quatrième  auxiliaire  de  l'école  communale. 

M.  le  Maire  invite  le  Conseil  à  délibérer. 

Ce  corps  considérant  qu'il  y  a  urgence  sous  le  rapport 
de  l'hygiène,  de  changer  l'état  de  choses  actuel  en  cons- 
truisant une  nouvelle  salle  pour  recevoir  les  enfants  qui 
fréquentent  l'école  et  dont  la  charge  des  frais  est  à  M.  le 
Comte  de  Mérode  ; 

Considérant  que  la  présence  d'un  quatrième  Frère  dans 
l'établissement  est  non  seulement  nécessaire,  mais  encore 
très  utile  pour  activer  les  progrès  des  enfants  qui  se  trouvent 
en  trop  grand  nombre  actuellement  dans  les  classes  ; 

A  l'unanimité  vote  au  budget  supplémentaire  de  1854, 
la  somme  de  quatre  cents  francs  pour  les  deux  tiers  du 
traitement  annuel  du  quatrième  Frère  dont  il  s'agit,  et 
charge  M.  le  Maire  d'exprimer  à  M.  le  Comte  Félix  de 
Mérode  et  à  M.  Godart-Demarets  sa  reconnaissance  pour 
les  sacrifices  qu'ils  s'imposent  si  généreusement. 

Délibéré  en  séance  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Signatures  des  onze  membres  du  Conseil,  (i)  [Registre... 
de  1843  à  i85y  à  Trélon.) 


(1)  M.  Godart  envoyait  une  soixantaine  de  ses  jeunes  ouvriers 
verriers  à  l'école  des  Frères,  quatre  jours  de  la  semaine  pour  apprendre 
la  lecture,  l'écriture  et  le  calcul  et  surtout  le  catéchisme  :  le  jeudi  et  le 
vendredi,  de  S  heures  3/4  à  II  heures,  le  samedi,   de  I  heure   1J2 
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Suite  à  la  séance  du  3o  juillet,  le  Maire  de  Trélon 
réunit  le  Conseil  le  3  septembre  suivant  pour  lui 
communiquer  «  l'extrait  d'un  tableau  sanctionné  par 
M.  le  Préfet  le  25  juillet  précédent,  au  sujet  d'une  mai- 
son d'école  communale.  Cet  extrait  est  ainsi  conçu  : 

Commune  de  Trélon 

Disposition  à  prendre,  travaux  à  exécuter  :  Il  y  a  néces- 
sité défaire  construire  ou  d'acquérir  une  maison  d'école,  n 

«  Après  en  avoir  délibéré,  ce  corps  s'empresse  de  faire 
remarquer  à  M.  le  Préfet  que  l'école  communale  de  Trélon 
est  dirigée  par  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  ;  que  le 
bâtiment  qui  sert  de  logement  aux  instituteurs  et  aux 
classes,  est  concédé  gratuitement  à  la  commune  par  M.  le 
Comte  Félix  de  Mérode  qui  vient  tout  récemment  encore 
de  faire  de  nouvelles  constructions  pour  l'agrandissement 
des  classes. 

(I  A  quoi  dès  lors  servirait-il  à  la  commune  de  Trélon  de 
s'engager  dans  une  dépense  de  12  à  i5ooo  francs?  La 
maison  d'école  communale  que  l'on  construirait,  serait  en 
en  effet  parfaitement  inutile. 

«  Par  ces  motifs,  le  Conseil  est  d'avis  d'ajourner  la 
dépense  proposée,  (i) 

En  1857,  les  Frères  de  Trélon  eurent  à  déplorer  la 
mort  de  leur  principal  bienfaiteur,  M.  le  Comte  Félix 
de  Mérode.  Le  Moniteur  belge,  du  7  février  1857, 
annonce  la  mort  du  Comte  de  la  manière  suivante  : 


d  4  heures  et  le  lundi  de  i  heure  1J2  à  2  heures.  Les  leçons  commen- 
çaient par  la  prière  et  se  terminaient  par  une  instruction  religieuse 
d'un  quart  d'heure. 

(1)   Registre  aux  délibérations  du  Conseil  municipal  1843-185"} . 


T.  m.  —  16. 
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«  Un  homme  éminent  par  les  plus  précieuses  qua- 
lités du  cœur  et  de  l'esprit,  par  la  loyauté  de  son 
caractère,  par  son  dévouement  au  Roi  et  au  pays,  par 
son  sincère  et  ardent  patriotisme,  par  la  position  qu'il 
a  occupée  soit  dans  le  Gouvernement,  soit  dans  les 
Conseils  de  la  nation  ;  un  homme  dont  l'illustration 
personnelle  se  rattache  aux  origines  de  l'ordre  de 
choses  fondé  en  i83o,  comme  l'illustration  de  sa 
noble  famille  remontait  aux  premiers  temps  de  nos 
annales,  M.  le  Comte  Félix  de  Mérode,  grand 
officier  de  l'Ordre  royal  de  Léopold,  décoré  de  la 
Croix  de  Fer,  grand'Croix  de  l'Ordre  du  Christ,  de 
Portugal,  officier  de  l'Ordre  impérial,  de  la  Légion 
d'honneur,  ancien  ministre  et  ministre  d'État,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Représentants,  vient  de  quitter 
ce  monde  où  il  n'a  fait  que  du  bien  et  où  il  ne  laissera 
que  de  profonds  et  légitimes  regrets.  M.  le  Comte 
Félix  de  Mérode,  atteint,  il  y  a  quelques  jours,  d'une 
violente  pleurésie,  a  vu  les  ressources  de  la  science 
échouer  devant  la  gravité  du  mal.  Il  a  reçu  samedi 
(7  février)  à  4  heures  et  demie  le  saint  viatique  et 
fortifié  par  sa  foi  inaltérable,  entouré  de  sa  famille 
en  pleurs,  il  a  succombé  le  même  soir  à  10  heures 
et  demie,  en  manifestant  les  sentiments  d'un  vrai 
chrétien  qui  espère  en  la  divine  miséricorde,  comme 
tous  ceux  qui  l'ont  connu,  aimé  et  respecté  espèrent 
pour  lui  en  la  divine  justice.  » 

Philippe-FeV/x-Balthazar-Othon-Ghislain,  comte  de 
Mérode,  marquis  de  Trélon,  était  né  à  Maestricht 
le  i3  avril   1791.    Il  se  prépara  de    bonne   heure   à 
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l'étude  des  grandes  questions  politiques  et  sociales, 
au  point  de  vue  des  inspirations  généreuses  et  chari- 
tables :  les  orphelins,  les  écoles,  le  sort  des  agricul- 
teurs, celui  des  ouvriers  des  villes,  l'éducation  publique 
occupèrent  tour  à  tour  iM.  le  Comte  Félix  de  Mérode. 

Son  fils  aîné,  Charles- T-Fenjer-Ghislain,  Comte  de 
Mérode,  né  le  i3  janvier  1S16,  homme  de  talent  et 
d'énergie,  fut  le  vrai  représentant  de  son  père.  Il 
fut  successivement  député  du  département  du  Doubs 
en  1846,  représentant  du  peuple  pour  le  département 
du  Nord  à  l'assemblée  législative  en  1844  et  député 
au  corps  législatif  en  i852. 

Son  second  fils,  Frédéric-Xavier-Ghislain, Comte  de 
Mérode,  archevêque  de  Métylène,  né  le  26  mars  1820, 
capitaine  à  l'armée  belge  en  1847,  qL:itta  le  service  la 
même  année,  entra  dans  les  ordres  sacrés,  fut  ordonné 
prêtre  à  Rome,  en  1849,  '^'"^^  prélat  de  la  maison 
pontificale,  en  i85o,  par  le  Pape  Pie  IX,  qui  le  choisit 
pour  être  un  de  ses  quatre  camériers  secrets,  dits 
Pariicipanti,  puis  Ministre  des  armes  des  Etats  du 
Saint-Siège. 

Deux  de  ses  filles  ont  épousé  des  Français,  le  Comte 
de  Montalembert  et  le  Comte  de  Vignacourt.  (1) 

Deux  Frères  d'origine  belge,  ayant  dû  demander 
leur  naturalisation  pour  pouvoir  enseigner  à  Trélon, 
ville  française,  la  municipalité  s'occupa  de  cette  ques- 
tion dans  la  séance  du  25  février  1862. 


(1)   Ch.  Poplimont,  la  Belgique  héraldique,  art.   Mérode,  t.  VIU, 
page  sgo. 
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«  Le  Maire  expose  au  Conseil,  dit  le  rapport,  que 
deux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  belges  de  nais- 
sance, ont  dû  se  faire  naturaliser,  et  que  les  droits 
s'élèvent  à  3^5  francs,  dont  un  tiers  sera  payé  par 
M.  le  Comte  Werner  de  Mérode,  un  tiers  par 
M.  Godard-Desmarets.  Il  propose  que  la  commune 
paie  l'autre  tiers,  soit  ii5  francs. 

«  Le  Conseil  vota  cette  dépense  à  l'unanimité,  (i)  » 

C'est  apparemment  l'obligation  faite  aux  Frères 
belges  de  se  faire  naturaliser,  afin  de  pouvoir  exercer 
les  fonctions  d'instituteur  en  France,  qui  engagea  les 
Supérieurs  de  l'Institut  à  détacher  l'établissement  de 
Trélon  du  district  de  Belgique  pour  l'incorporer  à 
celui  de  Cambrai  en  i865. 

Dans  la  séance  du  ii  février  1864,  M.  le  Maire 
Stoquelet  donne  aux  conseillers  municipaux  connais- 
sance des  dispositions  des  lois  et  règlements  concer- 
nant les  dépenses  du  service  de  l'instruction  primaire, 
et  il  invite  le  Conseil  municipal  à  délibérer  sur  ces 
dépenses  et  sur  les  moyens  d'y  pourvoir  pendant 
l'année  i865. 

Après  en  avoir  mûrement  délibéré,  le  Conseil 
approuve  les  dispositions  suivantes  concernant  l'école 
des  garçons. 

a)  L'école  étant  gratuite,  il  n'y  a  pas  lieu   de  fixer  le 
montant  de  la  rétribution  scolaire. 


I 


(1)  Registre  aux  délibérations...  de  1S62  à  iSjô. 
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b)  Le  traitement  pour  un  des  trois  institu- 

teurs reste  fixé  à   . 

c)  Fournitures  classiques  à  donner  aux 

indigents         .... 

d)  Chauffage  des  classes 

e)  Frais  de  distribution  des  prix 

f)  Entretien  des  bâtiments 

1480  francs. 


En  1867,  la  dépense  pour  la  distribution  des  prix 
fut  portée  de  45  à  95  francs. 

Cependant,  l'autorité  supérieure  avait  décidé  la 
municipalité  à  créer  une  école  privée  laïque.  Cette 
question  vint  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  la  séance  extraordinaire  du  3  septembre  1868, 
autorisée  par  le  Sous-Préfet,  le  Maire  expose  au 
Conseil  que  la  création  d'une  école  libre  aurait  pour 
effet  d'exciter  l'émulation  et  le  zèle  parmi  les  élèves  et 
les  maîtres  et  que  cette  création  donnerait  aux  pères 
de  famille,  la  faculté  d'opter  entre  l'école  des  Frères 
et  l'école  la'ique. 

Après  en  avoir  conféré  avec  M.  l'inspecteur,  le 
Conseil  décide  à  l'unanimité  la  création  de  cette  école 
privée  qui  instruira  concurremment  avec  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  fixe  à  1200  francs  l'indemnité 
à  allouer  à  l'instituteur  dont  -jbo  francs,  traitement 
fixe,  et  45o,  prix  de  loyer  de  la  maison. 

Fixera  au  i'^"'  janvier  1869,  le  nombre  d'indigents  à 
recevoir  dans  l'école  libre,  et  dit  que  le  taux  maximum 
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de  la  rétribution  scolaire  sera  de  3  francs  5o  centimes 
par  mois,  que  l'instituteur  pourra  recevoir  par  mois 
des  parents.  (1) 

Le  traitement  de  1000  francs  alloués  aux  Frères  par 
la  commune,  en  i865,  leur  fut  maintenu  les  années 
suivantes,  hormis  en  1872,  époque  où  la  municipalité 
le  ramena  à  600  francs.  Le  Frère  Directeur  fit  une 
respectueuse  réclamation  à  M.  le  Préfet  du  départe- 
ment et  au  Conseil  municipal. 

«  Par  lettre  du  1"  avril  1872,  le  sieur  Lecat,  en 
religion  Frère  Félan,  directeur  des  Frères  de  Trélon 
écrit  à  M.  le  Préfet  du  département,  pour  lui  faire 
connaître  qu'ayant,  depuis  le  7  novembre  i865,  jour 
où  il  fut  appelé  à  la  direction  de  l'école,  reçu  pour 
traitement  la  somme  de  1000  fr.,  maintenant  il  se 
voit  retranché  de  cette  somme  celle  de  400  francs. 
Il  réclame  le  rétablissement  du  premier  traitement. 

Après  délibération,  le  Maire  invite  le  Conseil  muni- 
cipal à  voter  les  1000  francs  parce  que  les  Frères  n'ont 
pas  été  avertis  de  la  réduction  de  traitement  pour 
l'année  1872.  Le  Conseil  émet  l'avis  que  pour  cette 
année  1872  au  3i  décembre  de  la  même  année,  le 
traitement  soit  de  1000  francs  et  non  de  600  francs, 
comme  il  avait  été  voté  en  1871,  et  il  ne  modifie  rien 
au  traitement  voté  en  février  1872  pour  1878,  c'est-à- 
dire  qu'il  sera  de  600  francs  et  conformément  à  la 
délibération  de  ce  jour.  Cette  école  deviendra  mixte 


(1)  Registre  aux  délibérations  du  Conseil,  de  1S62  à  iSyô,  folio,  33 
et  SS  verso . 
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et  recevra  des  indigents  gratuitement  et  des  élèves 
payants.  (1) 

L'ouverture  d'une  école  privée  augmentait  la  dé- 
pense de  la  commune.  Le  Conseil  résolut  de  la 
réduire  en  imposant  une  rétribution  scolaire  aux 
enfants  des  familles  aisées  qui  fréquentaient  l'école 
des  Frères. 

La  décision  du  Conseil  fut  prise  dans  la  séance 
du  18  mai  iSyS.  Voici  le  procès-verbal  qui  la  décrète  : 

i<  Le  Conseil  considérant  que  l'instruction  donnée  aux 
enfants  chez  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  Trélon 
est  gratuite,  mais  que  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette 
institution,  la  commune  doit  voter,  chaque  année  un  trai- 
tement pour  deux  Frères  instituteurs  ; 

('  Considérant  que  certains  enfants  de  familles  aisées 
reçoivent  l'instruction  gratuitement,  et  qu'il  en  résulte, 
pour  la  commune,  une  dépense  qu'elle  pourrait  réduire  ; 

«  Considérant  qu'une  autre  école  communale  de  garçons, 
dirigée  par  M.  Chemin  est  mixte,  c'est-à-dire,  reçoit  des 
indigents  et  des  élèves  payants,  et  que  le  meilleur  moyen 
de  donner  du  stimulant  aux  deux  institutions  est  d'établir 
entr'elles  une  certaine  rivalité,  une  certaine  concurrence  ; 
que  cette  concurrence  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  que 
les  deux  écoles  soient  exactement  dans  la  même  situation  ; 

Prend  la  décision  suivante  : 

A  partir  du  i<î""  janvier  1874,  l'école  des  Frères  deviendra 
mixte,  elle  recevra  des  enfants  de  familles  aisées  payant 
une  rétribution  scolaire  de  deux  francs  par  mois.  Cette 
rétribution  sera  reçue  par   M.   le  receveur  municipal,   et 


(1)  Registre  etc.  —  Séance  du  22  avril  iSy:.  —  F"  i36,  v". 
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appartiendra  à  l'institution,  et  viendra  s'ajouter  au  traite- 
ment de  600  francs  voté  ce  jour  à  MM.  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes. 

Une  liste  de  gratuité  sera  établie  par  les  soins  du  Conseil 
municipal,  chaque  année,  et  remise  à  MM.  les  Frères  qui 
devront  recevoir  chez  eux  les  enfants  indigents,  moyennant 
une  rétribution  de  cinq  francs  par  an,  à  payer  par  la  com- 
mune pour  chaque  enfant. 

L'abonnement  sera  facultatif  et  établi  suivant  l'arrêté  de 
M.  le  Préfet. 


Cette  décision  a  été  prise  à  l'unanimité  par  tous  les 
membres  présents,  moins  une  abstention.  (2) 

Les  Frères  Ju  district  de  Cambrai  qui  ont  dirigé 
l'école  de  Trélon  à  partir  de  i865,  après  le  Frère  Fra- 
terne  (Maseret  Pierre-F.-H.,  né  le  27  octobre  181 3,  à 
Seboncourt,  département  de  l'Aisne)  sont  :  les  Frères 
Félan,  Exupert-Joseph,  Eliab-Auguste  et  Ernest,  jus- 
qu'en 1881,  époque  où  les  Supérieurs  de  l'Institut  se 
virent  contraints  de  fermer  plusieurs  établissements  et 
notamment  celui  de  Trélon,  à  cause  de  la  pénurie 
de  sujets. 

Au  moment  de  la  fermeture,  M.  le  doyen  de 
Trélon,  l'abbé  Larsonneur  fit  la  proposition  de  faire 
un  versement  de  fonds  suffisant  pour  assurer  à  perpé- 
tuité l'entretien  de  deux  Frères.  Ce  versement  serait  fait 
à  la  famille  de  Mérode.  Déjà  la  comtesse  M'iif^  Alber- 
tine,    religieuse  du    Sacré-Cœur,    avant   de   mourir, 


(2)  Registre  aux  délibérations  du   Conseil  municipal,   iS62-iS'j6  — 
fol.  i3y  v". 
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avait  confié  à  son  frère,  le  Comte  Werner,  les  fonds 
nécessaires  au  traitement  d'un  Frère.  La  combinaison 
n'aboutit  pas.  Mgr  Xavier  de  Mérode,  archevêque  de 
Metylène  et  majordome  de  Pie  IX,  s'intéressait  à  cet 
établissement  et  le  recommanda  au  Frère  Irlide, 
supérieur  général,  pendant  son  séjour  à  Rome. 

L'école  des  Frères  de  Trélon  peut  se  glorifier  de 
compter  parmi  ses  anciens  élèves,  M.  l'abbé  Couvreur, 
chanoine  titulaire,  théologal  et  supérieur  de  Saint- 
Charles,  à  Cambrai  et  M.  l'abbé  Dimelet,  dernier 
membre  du  clergé  français,  agrégé  à  l'Université  de 
Lille,  professeur  à  Saint-Stanislas,  etc.,  etc. 


CHAPITRE   QUATORZIEME 

L'ETABLISSEMENT  DE   GEMBLOUX 

1840-1845. 

SOMMAIRE.  —  L'initiative  d'une  école  chrétienne  à  Gembloux 
est  due  à  M.  l'abbé  Roosen,  vicaire.  —  Le  Conseil  communal 
est  saisi  de  la  question.  —  Celle-ci  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration. —  En  1840,  l'instituteur  démissionne  et  le  Conseil,  sur 
la  proposition  du  bourgmestre,  M.  de  Lathuy,  nomme  trois 
Frères,  le  i3  juin.  —  Le  Frère  Fargeau  arrive  à  Gembloux, 
le  8  septembre.  —  Les  premières  difficultés  financières.  — 
Nouveau  programme.  —  Le  Frère  Mémoire  succède  au  Frère 
Fargeau.  —  Dissentiment  entre  Gembloux  et  Grand'Manil  au 
sujet  des  élèves.  —  Le  Frère  Mémoire  adopté  comme  insti- 
tuteur. —  Règlement  pour  son  école.  —  La  Députation  per- 
manente veut  soumettre  les  élèves  solvables  à  une  rétribution 
scolaire. 

Un  jeune  et  zélé  vicaire  de  Gembloux,  M.  l'abbé 
Roosen,  adressa  le  17  juillet  1 839,1a  pétition  suivante 
à  l'Administration  communale  de  cette  ville  : 

Messieurs, 

«  Le  besoin  d'une  meilleure  instruction  pour  les  garçons 
de  la  paroisse  de  Gembloux  se  fait  sentir  de  plus  en  plus 
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d'une  manière  évidente  ;  tout  le  monde  en  est  convaincu  et 
demande  unanimement  une  amélioration  pour  cet  objet  si 
important.  Depuis  mon  arrivée  parmi  vous,  Messieurs,  je 
sentis  ce  besoin  urgent,  en  conséquence,  je  fis  des  démar- 
ches réitérées  pour  avoir  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
seuls  capables  de  s'acquitter  avec  succès  de  cette  charge 
aussi  pénible  que  difficile,  surtout  avec  une  jeunesse  aussi 
nombreuse  que  la  vôtre.  Je  suis  heureux,  Messieurs,  de 
pouvoir  vous  annoncer  que  le  Frère  Provincial  des  Frères 
à  Namur,  est  prêt  (moyennant  votre  approbation)  à  com- 
mencer un  établissement  à  Gembloux  pour  le  i^r  janvier, 
et  que  même,  il  a  fait  des  instances  auprès  du  Supérieur 
Général  pour  commencer  le  i^r  novembre  de  cette  année. 
Un  objet  aussi  important.  Messieurs,  mérite  votre  bienveil- 
lance, et  je  n'ai  aucun  doute  que  vous  n'accueilliez  favora- 
blement ma  proposition  aussi  avantageuse  au  bien-être  de 
vos  administrés. Vous  me  demanderez  peut-être.  Messieurs, 
quels  sont  nos  moyens  pour  subvenir  aux  frais  de  ce  nouvel 
établissement  et  le  soutenir  dans  la  suite.  Les  voici.  Avec 
les  sommes  que  la  commune,  le  Bureau  de  bienfaisance  et 
le  Gouvernement  donnent  pour  l'instruction  actuelle,  j'ai 
déjà  plus  que  les  deux  tiers  ;  ajoutez  à  cela  les  dons  parti- 
culiers qui  seront  certainement  importants,  puisque  dans 
la  collecte  que  je  fis  il  y  a  deux  ans,  j'aurais  pu  réaliser  une 
somme  de  700  francs  et  plus  ;  non  pas  une  fois  donné,  mais 
tous  les  ans. 

En  outre  nous  pouvons  encore  espérer  un  supplément  du 
Gouvernement  et  de  la  province,  puisqu'il  le  donnent  à  tant 
d'autres  communes  où  il  y  a  des  Frères. 

Dans  l'espoir  que  vous  accueillerez  favorablement  ma 
demande,  je  vous  prie,  etc. 

(Signé)  ROOSEN,  vicaire,  (i) 
(1)  Archives  de  l'Hôtel  de  ville  de  Gembloux  —   correspondances. 
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Le  lendemain,  de  la  réception  de  votre  lettre  le 
Conseil  communal  est  convoqué  pour  le  jour  sui- 
vant. Tous  les  membres  partagent  l'avis,  qu'aux 
termes  de  la  Constitution,  nul  ne  peut  être  empêché 
de  se  livrer  à  l'enseignement,  mais  dans  le  cas 
présent,  il  s'agit  de  substituer  les  Frères  à  l'insti- 
tuteur actuel.  Plusieurs  membres  sont  d'avis  que 
l'on  ne  peut  délibérer  sur  la  pétition  sans  qu'au  préa- 
lable, on  se  soit  assuré  que  l'instituteur  ne  remplit  pas 
convenablement  ses  devoirs.  La  question  suivante 
est  posée  au  Conseil  : 

«  La  pétition  dont  il  s'agit,  est-elle  prise  en  consi- 
dération pour  en  délibérer  ultérieurement,  ou  est- 
elle  rejetée  ?  » 

Sur  la  prise  en  considération,  MM.  Albert  et  Notte 
se  prononcent  «  pour  »  et  MM.  Robert  et  Henrionet, 
«  contre  »  ;  M.  Jamart  «  contre  »,  parce  que,  dit-il, 
la  demande  n'est  pas  suffisamment  motivée,  et  qu'en 
conséquence  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer.» 
MM.  Duhoux  et  Gislain  partagent  l'avis  du  précé- 
dent ;  M.  Wilmet,  partage  aussi  l'avis  de  M.  Jamart, 
mais  encore,  il  vote  contre,  parce  que  le  curé  primaire 
de  Gembloux,  qui  est  le  chef  du  clergé  de  cette  com- 
mune,ne  paraît  pas  dans  la  demande  ;  M.  le  Bourgmes- 
tre, de  Lathuy,  s'est  abstenu. 

L'année  suivante,  M.  Mahaux,  instituteur  com - 
munal  étant  démissionnaire,  le  Conseil,  en  séance  du 


(i)   Registre  aux   Résolutions  du  Conseil  communal   de  ihotel  de 
ville  de  Gembloux,  N"  24S. 
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i3  Juin  1840,  nomma  instituteurs,  à  l'unanimité: 
MM.  Desager  Emmanuel,  en  religion  Frère  Fargeau, 
Bisman,  Guillaume  et  Bruvier,  Edouard,  tous  trois 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  (1) 

Étaient  présents  à  la  séance  :  MM.  de  Lathuy, 
bourgmestre,  Wilmet,  échevin,  Duhoux,  Jamart, 
Henrionet,  Robert,  Albert,  Notte,  Conseillers  et 
Doneux,  secrétaire. 

Le  Frère  P'argeau  arriva  à  Gembloux  avec  ses  deux 
confrères  le  8  septembre  1840.  Ils  furent  logés  dang 
un  local  convenable,  mais  assez  restreint,  situé  près  de 
l'église  paroissiale  dédiée  à  Saint-Guibert.  Le  lende- 
main mardi,   ils  ouvrirent  leurs  deux  classes. 

M.  le  Commissaire  d'arrondissement,  en  résidence 
à  Namur,  ayant  demandé  le  i'=''  septembre  à  l'Admi- 
nistration communale  de  Gembloux,  quelle  somme 
elle  se  proposait  d'allouer  sur  le  budget  de  1841,  au 
sieur  Mahaux,  instituteur,  reçut  la  réponse  ci-après 
le   1 1    septembre. 

Le  Conseil  déclare  que  le  sieur  Mahaux  ayant 
donné  sa  démission  de  cette  place,  il  ne  peut  plus 
être  question  de  lui,  mais  que  MM.  Desager,  Emm., 
Bisman,  Guill.  et  Bruyier,  Edouard,  tous  trois  Frè- 
res des  Ecoles  chrétiennes,  étant  venus  les  rempla- 
cer, il  est  unanime  pour  leur  allouer,  sur  son  budget  de 
1841,  la  même  somme  que  l'année  dernière,  c'est-à. 
dire,  3oo  francs  à  titre  d'instituteur  et  200  francs  à  titre 
de  sous-instituteur,  attendu   qu'ils  font   le  tout  eux- 


(1)  Registre  aux  résolutions  etc..  N"  lyç. 
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mêmes,  et  que  cette  somme  de  200  francs  était  allouée 
chaque  année  au  sieur  Dubois,  sous-instituteur. 

En  outre  ledit  Conseil  exprime  le  désir  et  a  l'espoir 
bien  fondé,  qu'il  sera  accordé  sur  le  trésor  à  ces  nou- 
veaux instituteurs,  une  somme  plus  forte  que  celle  ac- 
cordée à  leurs  prédécesseurs,  par  la  raison  qu'étant  à 
la  tête  de  l'instruction  dans  la  populeuse  commune  de 
Gembloux,  et  en  outre,  celle  de  Grand-Manil  et  une 
partie  de  Lonzée,  ils  instruisent  gratuitement  et  avec 
le  plus  grand  zèle  tous  les  élèves  qui  se  présentent, 
quel  qu'en  soit  le  nombre. 

(Signé)  de  Lathuy,  B""^  et  Doneux,  secr.  (1) 

Dans  la  séance  du  17  novembre,  le  (Conseil  soumit 
à  une  rétribution  mensuelle,  les  élèves  étrangers  à  la 
ville,  dont  le  montant  sera  versé  dans  la  caisse  du 
receveur  communal. 

L'appropriation  et  l'entretien  de  l'immeuble  occupé 
par  les  Frères,  étant  à  la  charge  de  la  ville,  le  Frère 
Fargeau  demanda  au  Bourgmestre  de  vouloir  bien, 
1°  faire  blanchir  les  murs  de  la  maison  et  des  classes, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  ;  2"  de  faire  peindre 
à  l'huile  les  plinthes  et  les  soubassements  des  classes  ; 
et  3°  de  faire  ouvrir  quelques  croisées  dont  les  châssis 
sont  dormants.  Reconnaissant  l'opportunité  de  cette 
demande,  le  Conseil  l'approuva  à  l'unanimité  le  27 
mars  1841  (2). 


(1)  Registre  de  la  Commune,  n"  2çi. 

(2)  Registre  de  la  Commune,  n"  32o. 


ÉTABLISSEMENT    DE   GEMBLOUX  255 

Plus  tard,  le  Frère  Directeur  obtiendra  encore  le 
redressement  d'un  mur,  pour  la  régularité  de  la  cour 
des  élèves. 

Depuis  six  mois  que  les  Frères  sont  à  Gembloux, 
l'accord  le  plus  parfait  règne  entre  eux  et  l'Administra- 
tion communale  ;  toutefois,  un  point  laisse  entrevoir 
une  difficulté  dans  la  suite.  Il  a  été  convenu  qu'il 
serait  fait  aux  Frères  un  traitement  de  1800  francs 
chaque  année,  et  les  sommes  prévues  sur  le  budget 
communal  et  celui  du  Bureau  de  bienfaisance  ne 
s'élèvent  qu'à  la  somme  de  i320  francs.  En  ajoutant 
280  francs,  produit  des  souscriptions  faites  en  ville,  il 
reste  encore  à  trouver  200  francs  pour  atteindre  la 
somme  de  i8oo  francs. 

Dans  la  séance  du  i"  avril  1841,  «  le  Bourgmestre 
engage  le  Conseil  communal  à  aviser  au  moyen  de  se 
procurer  annuellement  les  200  francs  qui  restaient 
pour  pouvoir  satisfaire  aux  engagements  pris.  Le  Con- 
seil est  unanime  pour  reconnaître  l'utilité  de  cette  me- 
sure et  pour  donner  à  ces  instituteurs  tous  les  éloges 
qu'ils  méritent;  néanmoins,  après  avoir  examiné  avec 
soin  le  budget  et  les  comptes  communaux,  et  considé- 
ré attentivement  les  ouvrages  que  l'on  devra  faire  d'ici 
à  quelques  années,  il  trouve  que  la  caisse  communale 
est  trop  obérée  pour  y  satisfaire  pendant  tout  le  temps 
que  ces  ouvrages  ne  sei-ont  pas  achevés  ;  que  cependant 
il  est  nécessaire,  pour  ne  pas  voir  disparaître  des  insti- 
tuteurs aussi  zélés  de  parfaire  cette  somme  de 
1800  francs.  » 

Continuant  à  délibérer  sur  cet  objet,  le   Conseil 
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s'arrêta  à  l'idée  de  solliciter  un  subside  de  deux  cents 
francs  à  la  députation  permanente  du  Conseil  provin- 
cial de  Namur.  Il  fut  donc  décidé  qu'une  copie  de  la 
présente  délibération  serait  transmise,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  Commissaire  d'arrondissement,  en  le 
priant  de  bien  vouloir  appuyer  l'objet  de  la  demande, 
auprès  de  M.  le  Gouverneur  de  la  province,  (i) 

Avant  la  loi  organique  sur  l'enseignement  primaire, 
du  23  septembre  1842,  l'inspection  et  la  surveillance 
des  écoles  étaient  exercées  par  l'Administration  com- 
munale elle-même  qui  nommait,  à  cet  effet,  une 
Commission  prise  dans  son  sein,  et  généralement 
composée  de  trois  membres.  A  Gembloux,  cette  Com- 
mission était  composée,  en  1841,  de  MM.  Docq, 
Hubin  et  Robert  ;  ils  avaient  pour  attributions  de 
visiter  l'école,  d'observer  le  mode  d'enseignement  et 
le  degré  d'instruction  des  élèves  et  de  faire  rapport  au 
Conseil  de  leurs  observations.  (2) 

Pour  se  conformer  à  l'art.  21  de  la  nouvelle  loi  sur 
l'enseignement  primaire  qui  prescrit  que  le  traitement 
des  instituteurs  sera  fixé  par  l'Administration  commu- 
nale sous  l'approbation  de  la  Députation  permanente, 
le  Conseil  de  Gembloux,  réuni  en  séance  le  7  avril 
1843,  arrête  que  le  traitement  des  sieurs  Desager 
Emmanuel  (Frère  Fargeau),  Chaltin,  Valentin  et 
Puche,  Charles,  instituteurs,  est  fixé,  sous  l'appro- 
bation de  la  Députation  permanente  à  la  somme  de 


(i)  Registre  de  la  Commune  n"  324. 
(2)  Registre  de  la  Commune,  n°  407. 
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treize  cents  francs,  non  comprise  la  subvention  payée 
par  le  Bureau  de  bienfaisance  pour  l'instruction  des 
enfants  pauvres.  (N°  414.)  La  liste  de  ces  enfants 
inscrits  pour  l'année  scolaire  1843-1844,  comprenait 
109  garçons  pour  l'école  des  Frères  et  96  filles  pour 
celle  des  Soeurs  de  Notre-Dame. 

Une  heureuse  innovation  qui  prit  naissance  au 
sein  du  Conseil,  porta  l'Administration  communale  à 
relever  l'enseignement  primaire  dans  sa  commune. 
A  cette  fin,  en  séance  du  28  avril  1844,  elle  adopta  la 
résolution  suivante  : 

«  Art.  1"  —  Une  classe  inférieure  pour  l'instruction 
des  enfants  au-dessus  de  huit  ans,  sera  établie,  soit  en 
adoptant  une  école  privée,  soit  de  toute  autre  manière. 

Art.  2^  —  L'enseignement  des  deux  classes  dirigées 
actuellement  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
devra,  à  l'avenir,  comprendre  les  matières  suivantes  : 

Classe  supérieure.  —  Lecture,  écriture,  grammaire 
française,  histoire  sainte,  histoire  de  la  Belgique, 
exercices  orthographiques,  éléments  de  géographie, 
style  épistolaire,  narration,  arithmétique  entière,  géo- 
métrie avec  application  à  l'arpentage,  éléments  de 
dessin  linéaire,  tenue  des  livres. 

Deuxième  classe.  —  Catéchisme,  histoire  sainte, 
lecture,  écriture,  éléments  de  la  grammaire  française, 
exercices  orthographiques,  éléments  de  géographie, 
arithmétique  jusqu'aux  proportions,  système  légal  des 
poids  et  mesures.  »  (1) 


(1)  Deuxième  registre    du   Conseil  communal,   de  1844  à  iS5S, 
2(5'  numéro. 
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Parmi  les  élèves  étrangers  à  la  commune  qui  fré- 
quentaient les  classes  des  Frères,  il  s'en  trouvait  un 
certain  nombre  de  Grand-Manil.  (i) 

Le  Frère  Mémoire,  qui  venait  de  succéder  le  19  sep- 
tembre 1844  au  Frère  Fargeau,  nommé  directeur  à 
Bouillon,  reçut  l'ordre  de  leur  refuser  l'entrée  de  son 
école.  La  commune  de  Grand-Manil  se  plaignit  à 
la  Députation  permanente  du  Conseil  provincial  à 
Namur.  Celle-ci  ayant  engagé  l'Administration  de 
Gembloux  à  recevoir,  comme  auparavant,  les  enfants 
de  cette  commune,  le  Conseil,  en  séance  du  i3  novem- 
bre 1844,  décida  que  Grand-Manil  payera  le  traitement 
du  quatrième  Frère,  supportera  les  frais  d'établisse- 
ment de  la  troisième  classe,  qu'elle  fournira  chaque  an- 
née à  l'entretien  du  mobilier  de  cette  classe,  et  qu'en- 
fin, cette  convention  aura  une  durée  de  six  ans. 

Cette  mesure  prise  par  le  Conseil  communal  de 
Gembloux,  nous  paraît  assez  juste,  le  Conseil  de 
Grand-Manil  ne  le  comprit  pas  ainsi,  il  refusa.  Tou- 
tefois, l'année  suivante,  il  offrit  5oo  francs  pour  le 
traitement  des  maîtres,  mais  non  les  1736  francs  et 
20  centimes  que  Gembloux  réclamait  pour  frais  d'éta- 
blissement. Cette  fois,  c'est  l'Administration  commu- 
nale de  Gembloux  qui  n'accepta  pas. 

Le  Conseil  de  Grand-Manil  renouvela  sa  demande 
et  ses  offres  au  Conseil  de  Gembloux  le  29  août  et 


(1)  Grand-Manil  est  une  localité  située  à  lo  minutes  de  Gembloux. 
Au  civil,  elle  formait  une  commune  séparée,  mais  au  spirituel,  n'ayant 
pas  d'église  ni  aucun  édifice  religieux,  elle  relevait  de  la  paroisse 
de  Gembloux. 
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le    i3   septembre    1645.   Au  moment  du  vote,   trois 
membres  du  Conseil  de  Gembloux,  se  retirèrent. 

Cependant  les  écoles  des  Frères  et  des  Soeurs  de 
Notre-Dame,  n'étaient  pas  encore  régularisées  con- 
formément à  la  loi  organique  de  1842.  Sur  l'invitation 
de  M.  Fabri,  inspecteur  principal  de  l'enseignement 
primaire,  transmise  à  M.  le  Commissaire  d'arrondis- 
sement, l'Administration  communale  de  Gembloux  se 
réunit  le  29  août  1840  et  arrêta  ce  qui  suit  : 

1°  L'école  des  filles  dirigée  par  les  Sœurs  de  Notre- 
Dame  est  adoptée  ; 

2°  Le  Frère  Mémoire  des  Ecoles  chrétiennes  est 
également  adopté  pour  instituteur.  (1) 

L'autorité  supérieure  renvoya  au  Conseil  commu- 
nal de  Gembloux  la  délibération  du  29  août,  avec 
une  remarque  concernant  la  nomination  personnelle 
du  Frère  Mémoire  en  qualité  d'instituteur,  nomi- 
nation qui  devra  être  renouvelée  en  cas  de  remplace- 
ment par  les  supérieurs  des  Frères.  En  conséquence, 
on  invite  le  Conseil  à  revoir  la  délibération  ci-dessus. 
Dans  la  séance  du  22  octobre,  le  Conseil,  après  nouvel 
examen,  «  a  décidé  à  la  majorité  de  six  voix  contre 
une  (celle  de  M.  le  Bourgmestre),  que  l'on  s'en  tiendra 
à  la  délibération  du  29  août,  préférant  solliciter  une 
nouvelle  autorisation  si  le  Frère  Mémoire  est  rem- 
placé, attendu  que  l'on  est  très  satisfait  de  lui,  et 
que  l'on  veut  éviter  un  changement  autant  qu'il  est 
possible.  »  (2) 


(1)  2' registre  —  n"  Ç4. 

(2)  2'  registre  —  «°  loz. 
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L'école  du  Frère  Mémoire  étant  adoptée  perdait  par 
le  fait  même  sa  qualité  d'école  libre  et  privée  et  par 
conséquent  était  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi 
et  notamment  à  l'art.  i5,  lequel  déclare  qu'un  «  règle- 
ment arrêté  par  le  Conseil  communal,  sur  la  propo- 
sition de  l'inspecteur  provincial,  l'inspecteur  cantonal 
entendu,  et  approuvé  par  la  Députation  du  Conseil 
provincial,  sauf  recours  au  Roi,  déterminera,  dans 
chaque  commune,  la  rétribution  des  élèves,  le  mode 
de  recouvrement,  les  jours  et  les  heures  de  travail,  les 
vacances,  le  mode  de  punition  et  de  récompense.  « 

Dans  la  séance  du  14  avril  1846,  le  Conseil  rédigea 
ce  règlement  en  exécution  de  l'art.  i5  de  la  loi  orga- 
nique de  l'enseignement  primaire.  Nous  le  transcri- 
vons tel  qu'il  a  été  remis  au  Frère  Mémoire,  par 
M.  le  Bourgmestre. 


Chapitre  Premier 

De  r admission  à  l'école,  de  la  rétribution  des  élèves 
et  du  mode  de  recouvrement. 

Art.  I" —  L'admission  gratuite  des  enfants  pauvres  a  lieu 
suivant  les  règles  établies  par  l'arrêté  royal  du  23  mai  1843. 
S'il  reste  des  places  vacantes,  le  Conseil  communal  admet- 
tra provisoirement  à  toute  époque  de  l'année,  les  enfants 
qui  seraient  en  droit  de  réclamer  l'instruction  gratuite  aux 
termes  de  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  prérappelé. 

L'entrée  à  l'école  des  enfants  admis  provisoirement  a  lieu 
seulement  au  commencement  des  mois  d'octobre,  novem- 
bre, décembre  ou  d'avril. 

Art.   2°  —  Si  après  l'admission   régulière  des  enfants 
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pauvres,  il  reste  dans  l'école  des  places  disponibles,  elles 
peuvent  être  occupées  par  des  élèves  payants.  L'instituteur 
prononce  sur  l'admission  de  ces  derniers,  sauf  recours  au 
Conseil  communal. 

Art.  30  —  (alinéa  concernant  l'école  des  Sœurs  de 

Notre-Dame.) 

Les  élèves  instruits  aux  frais  de  la  commune,  reçoivent 
gratuitement  les  fournitures  de  classe  strictement  néces- 
saires. Les  livres  et  les  ardoises  mis  à  leur  disposition  font 
partie  du  mobilier  de  l'école  et  y  restent  déposés. 

Tous  les  élèves  du  sexe  masculin  étant  instruits  gratuite- 
ment, les  fournitures  énoncées  dans  le  paraphe  qui  précède, 
n'aura  lieu  que  pour  ceux  qui  sont  reconnus  incapables  de 
se  procurer  le  nécessaire. 

Le  montant  de  cette  dépense  sera  iixé  annuellement 
au  budget. 

Chapitre  Deuxième 

Des  jours  et  des  heures  de  travail,  des  congés 
et  des  vacances. 

Art.  4"  —  Les  classes  sont  ouvertes  pendant  dix  mois  au 
moins,  excepté  les  jours  de  congé. 

Art.  5"  —  Les  heures  de  classe  sont  fixées  pour  toute  la 
durée  de  l'année,  de  huit  à  onze  heures  du  matin,  et 
l'après-midi,  de  une  à  quatre  heures. 

Art.  60  —  Les  élèves  se  rendent  à  l'école  dix  minutes  au 
moins  avant  l'ouverture  des  exercices  ;  après  ce  délai,  ils 
sont  passibles  d'une  punition. 

Art.  70  —  Les  jours  de  congé  sont  : 

Les  dimanches  et  jours  des  fêtes  conservées. 

Le  jeudi  après-midi. 

Le  2  novembre,  jour  des  trépassés. 

Le  16  décembre,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  roi. 

Le  26  décembre,  deuxième  jour  de  Noël. 
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Le  I"  jour  de  l'an. 

Le  jour  des  Rois. 

Les  trois  derniers  jours  de  la  Semaine  Sainte. 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

Le  21  juillet,  jour  anniversaire  de  l'inauguration  du  roi. 

Lorsqu'il  se  rencontre  dans  la  semaine  un  jour  férié  ou 
de  congé  autre  que  ceux  ci-dessus  spécifiés, le  congé  du  jeudi 
après-midi  est  supprimé. 

Art.  8°  —  L'époque  et  la  durée  des  vacances  sont  fixées 
comme  l'usage  établi. 

Chapitre  Troisième 

Du  mode  de  punition  et  de  7-écompense. 

Art.  9»  —  L'instituteur  doit  mettre  toute  son  attention 
à  appliquer  à  ses  élèves  les  moyens  de  direction  et  de  cor- 
rection qui  conviennent  le  mieux  aux  divers  caractères. 

Les  élèves  ne  doivent  jamais  être  frappés. 

Les  punitions  ordinaires  sont  les  suivantes  : 

1°  La  réprimande  particulière  ou  publique. 

2»  La  privation  d'une  partie  ou  de  la  totalité  du  temps 
des  récréations  avec  des  devoirs  extraordinaires. 

3°  La  privation  ou  la  restitution  d'une  ou  plusieurs 
bonnes  notes. 

4»  La  perte  d'une  place  d'honneur. 

5"  La  mise  au  banc  de  punition  ou  debout  au  milieu  de 
la  classe. 

6»  L'inscription  du  nom  de  l'enfant  au  tableau  noir. 

7°  L'exclusion  provisoire  pour  deux  ou  trois  jours, 
avec  avertissement  préalable  aux  parents,  et  des  devoirs 
extraordinaires.  , 

8o  L'exclusion  définitive. 
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L'instituteur  est  juge  des  cas  ou  l'une  des  punitions  des 
sept  premières  catégories  doit  être  infligée. 

9°  Quant  à  l'exclusion  définitive,  elle  est  prononcée  par 
le  Conseil  communal  sur  la  proposition  de  l'instituteur  et 
de  l'avis  de  l'inspecteur  cantonal. 

Art.  lo»  —  La  propreté  et  la  bonne  tenue  sont  obliga- 
toires par  tous  les  élèves  ;  ceux  qui  sont  trouvés  malpropres 
ou  atteints  de  maladies  contagieuses  sont  renvoyés  à  leurs 
parents. 

Art.  Il" — L'instituteur  tient  un  journal  sur  lequel  il 
inscrit  chaque  jour,  le  nom  des  élèves  absents  ou  retarda- 
taires, les  fautes  commises  et  les  punitions  infligées. 

Art.  12°  —  Chaque  jour,  les  élèves  présents  à  l'appel 
nominal,  reçoivent  une  bonne  note  d'assiduité. 

A  la  fin  de  chaque  semaine,  l'instituteur  récompense 
l'assiduité,  la  conduite,  l'application  et  les  progrès  des 
élèves  en  leur  distribuant  des  bonnes  notes  représentées  par 
les  cartes  imprimées  ou  écrites,  portant  un  numéro  indi- 
catif seulement. 

Vingt  cartes  sont  échangées  contre  un  billet  de  satis- 
faction portant  le  nom  de  l'élève. 

Dix  billets  de  satisfaction  valent  un  billet  de  récompense 
portant  le  nom  de  l'élève  et  signé  par  l'instituteur. 

Art.  i3°  —  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  nom  des  élèves 
qui  ont  obtenu  le  plus  de  bonnes  notes,  sont  inscrits  sur 
un  tableau  d'honneur. 

Des  récompenses  consistant  en  livres  et  autres  objets 
sont  accordées  à  la  fin  de  l'année,  ou  plus  souvent,  s'il  y  a 
lieu,  aux  élèves  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de 
bonnes  notes. 

Art.  14°  —  La  liste  des  livres  destinés  à  être  distribués 
en  prix  est  soumise  à  l'approbation  de  l'inspecteur  cantonal 
civil  et  de  l'inspecteur  cantonal  ecclésiastique,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 
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Art.  iS"  —  La  distribution  des  prix  se  fera  d'après 
l'usage  établi. 

Adopté  en  séance  du  Conseil  communal  de  Gembloux  le 
règlement  qui  précède  soumis  au  Conseil  conformément  à 
l'art.  i5  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  le  14  avril  1846. 

Par  ordonnance  Le  B'^^- Président 

{Signé)  DONEUX,   sec.  (Signe)  de  LathuY  (i) 


La  loi  de  1842,  prévoyait  une  rétribution  scolaire 
des  élèves  solvables,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  à  Gem- 
bloux, où  tous  les  enfants  indistinctement  étaient 
reçus  gratuitement.  La  Députation  permanente  fit 
savoir  à  l'Administration  communale  qu'elle  devait 
sur  ce  point,  se  conformer  à  la  loi,  et  que,  si  elle  y 
manquait,  on  lui  refuserait  tout  subside  tant  de  la  part 
du  Gouvernement  que  de  la  province.  Le  Conseil 
charge  le  Collège  èchevinal  de  faire  connaître  à  la 
Députation  permanente  que  l'on  ne  peut  admettre 
une  disposition  semblable  dans  le  règlement,  parce 
que  cette  introduction  pourrait  amener  la  retraite  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  qui  sont  généralement 
estimés  dans  la  commune. 

Dans  la  séance  du  19  novembre  1846,  le  Conseil 
crut  tourner  la  difficulté  en  déclarant  «  qu'attendu  que 
l'on  ne  peut  faire  payer  directement  les  élèves,  à  cause 
que  les  statuts  des  Frères  s'y  opposent,  l'on  engagera, 
pour  parer  à  cet  inconvénient,  tous  les  chefs  de  famille 


(i)   Registre    aux    délibérations    du     Conseil   communal,   année 
J844-1S45. 
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à  souscrire.  »  A  cet  effet,  une  Commission  composée 
de  MM.  Hubin,  Wilmet  et  Robert,  fera  l'examen  des 
personnes  qui  peuvent  donner  pour  les  écoles  ;  cette 
Commission  se  mettra  en  rapport  avec  le  curé-doyen, 
tant  pour  cet  objet  que  pour  la  liste  des  souscripteurs. 
La  Commission  fixa  la  rétribution  à  huit  francs  pour 
les  élèves  de  la  division  supérieure  et  à  six  francs  pour 
les  autres. 


§  II.  —  1845-1879 

SOMMAIRE.  —  Une  troisième  classe  est  ouverte.  —  Érection 
d'une  école  pour  adultes. —  Frère  Mamillan  est  adopté  comme 
instituteur.  —  La  commune  exige  un  minerval  des  élèves  des 
Frères.  —  Mis  en  demeure  de  violer  les  statuts  de  sa  Congré- 
gation, le  Frère  Supérieur  ordonne  de  fermer  les  classes  de 
Gembloux.  —  Une  pétition  des  habitants  demande  au  Conseil 
communal  le  maintien  des  Frères.  —  Le  Conseil  permet  à 
ceux-ci  de  continuer  leurs  classes  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire  iSSS-iSSg.  —  Me^  de  Namur  et  M.  le  doyen  de 
Gembloux  font  l'acquisition  d'un  local,  rue  des  Remparts  pour 
y  placer  les  Frères.  —  Le  Frère  Modeste-Benoit  ouvre  trois 
classes.  —  Une  congrégation  de  jeunes  gens  est  établie  par 
M.  le  vicaire  Famenne.  —  Un  comité  de  Dames  patronnesses 
se  forme.  —  Les  Frères  Macarinien,  Médilbert,  Maillard-de- 
Jésus  et  Mélésius,  directeurs  de  l'école  libre  de  Gembloux. 

Le  i'^'^  septembre  précédent,  le  Conseil  communal 
avait  pris  une  décision  concernant  les  élèves  étrangers 
à  la  commune  qui  fréquentaient  les  classes  des  Frères. 
Les  parents  devront  payer  au  chef  de  1' (administration 
communale,  la  somme  de  3o  francs  par  élève  et  pour 
chaque  année  scolaire.  Le  Collège  invite  le  Frère 
directeur  de  l'école  à  renvoyer  les  enfants  étrangers  qui 
ne  lui  présenteront  pas  une  quittance  constatant  que 
la  somme  susdite  a  été  versée.  La  somme  à  percevoir 
de  ce  chef,  sera  employée  à  couvrir  les  frais  de  la  dis- 
tribution des  prix. 
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Les  deux  classes  des  Frères  regorgeaient  d'élèves,  et 
depuis  longtemps  le  Conseil  communal  comprenait 
la  nécessité  d'ouvrir  une  troisième  classe,  mais  sa 
caisse,  toujours  en  détresse,  arrêtait  son  bon  vouloir. 
Plusieurs  habitants  de  Gembloux  lui  vinrent  en  aide. 
Dans  une  supplique  présentée  à  l'Administration  com- 
munale, en  juin  1847,  i^  '"i  exposent  qu'une  troisième 
classe  est  devenue  indispensable  à  l'école  des  Frères  et 
l'engagent  à  prendre  des  mesures  pour  son  établisse- 
ment. Pour  l'appropriation  du  local,  ces  excellents 
citoyens  offrent  de  faire  l'avance  des  fonds  nécessaires 
au  moyen  d'actions  émises  entre  eux,  et  remboursables 
annuellement  par  une  ou  plusieurs  actions  sans 
intérêts.  La  commune  accepta  sous  réserve  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure,  l'emprunt  sans 
intérêts,  proposé  par  les  signataires  de  la  pétition, 
emprunt  émis  au  moyen  d'actions  jusqu'à  concurrence 
de  deux  mille  francs,  s'il  en  est  besoin.  Le  Conseil 
conservera  la  faculté  d'amortir  le  nombre  d'actions 
qu'il  jugera  convenir  aux  intérêts  de  la  commune. 
Le  premier  tirage  aura  lieu  dans  le  courant  de  l'année 
1848,  et  le  premier  remboursement,  au  premier 
janvier  1849.  (0  Les  frais  d'appropriation  de  la  troi- 
sième classe  s'élevèrent  à  1160  francs. 


(1)  Le  Conseil  procédera  au  premier  tirage  au  10  août  1846.  Les 
actionnaires  étaient  au  nombre  de  quinze  :  MM.  Edouard  de  Lathuy, 
Joseph  Staquet,  Jos.  Valériane,  Joseph  Demarteau,  François-Joseph 
Romrée,  Hippolyte  Briquet,  chacun  deux  actions  ;  MM.  Charles 
Bertrand,  Henri  Gourdin,  Jean- Baptiste  Berger,  Jean-Joseph  Delory. 
Eloi  Spelkens,  Edouard  Cassart,  François  Hancart,  P'rançois  Gérard. 
une  action.  Comme  garantie  des  actions,  la  commune  fait  un  emprunt 
de  1000  francs. 
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Dans  la  séance  du  Conseil  communal  de  Gembloux, 
tenue  le  12  février  i85o,  il  est  encore  question  des 
écoles,  mais  cette  fois,  il  s'agit  d'une  école  d'adultes, 
ouverte  au  début  de  l'année  précédente.  Pour  l'entre- 
tien de  cette  école  et  les  frais  qu'elle  entraîne,  le  Frère 
Mémoire  a  déboursé  260  francs  96  centimes  en  1849  ; 
la  somme  de  100  francs  qu'il  a  déjà  touchée  de  la  caisse 
communale,  lui  laisse  un  déficit  de  160  francs,  96 
centimes. 

Ayant  représenté  sa  note  au  Conseil,  celui-ci  «consi- 
dérant qu'il  est  juste  de  rembourser  le  Frère  directeur 
dont  le  zèle  est  digne  des  plus  grands  éloges  et  de  soute- 
nir en  même  temps  l'école  d'adultes  par  tous  les  moyens 
possibles,  d'autant  plus  que  les  jeunes  gens  qui  la  fré- 
quentent, obtiennent  les  succès  les  plus  marquants. 

«  Considérant  aussi  que  déjà  la  caisse  communale 
et  celle  du  Bureau  de  bienfaisanse  interviennent  dans 
les  frais  de  l'intruction  primaire  pour  une  somme  de 
2662  francs  et  qu'il  est  impossible  de  faire  d'autres 
sacrifices  de  ce  genre, demande  à  l'Autorité  supérieure, 
qu'une  somme  de  160  francs  96  centimes  soit  accordée 
à  la  commune  de  Gembloux  pour  combler  le  déficit 
dont  il  est  parlé,  et  de  cette  manière,  l'aider  à  soutenir 
cet  établissement  qui  rend  de  si  grands  services,  non 
seulement  sous  le  rapport  de  l'instruction  qui  y  est 
donnée  à  des  personnes  qui  n'ont  pu  en  profiter  dans 
leur  jeunesse,  mais  aussi  sous  celui  de  la  morale  publi- 
que. »  (1) 


(i)  2«  registre  —  n»  27. 
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Le  Frère  Mémoire  ayant  été  nommé  directeur  de 
l'école  normale  et  de  l'Établissement  de  Carlsbourg, 
il  quitta  Gembloux  au  mois  de  septembre  i85i,  em- 
portant les  regrets  et  l'afifection  de  ses  élèves  et  de  leurs 
parents, ainsi  que  l'estime  et  les  sympathies  de  l'Admi- 
nistration communale.  (1) 

Celle-ci  demanda  l'adoption  du  successeur  du  Frère 
Mémoire,  le  Frère  Mamillan  (Jean-Baptiste  Moreau) 


(1)  Le  Frère  Mémoire  jouissait  d'une  grande  popularité  à  Gembloux 
une  popularité  de  bon  aloi.  Pour  la  justifier,  nous  citons  quelques 
extraits  d'un  discours  prononcé  quarante  ans  plus  tard,  par  un  de  ses 
anciens  élèves,  M.  Jules  Pierrard,  directeur  de  la  société  de  chant  : 
«  L'orphéon  royal  de  Saint-Guihtrt  »  .  —  «  Le  souci  des  écoles  com- 
munales, dit-il,  ne  suffisait  pas  au  grand  courage  du  Frère  Mémoire. 
Il  sait  qu'il  existe  à  Gembloux  bon  nombre  de  pères  de  famille  et  de 
jeunes  gens,  ignorant  même  les  premières  notions  des  sciences.  Il  fonde 
l'école  dominicale.  Point  de  trêves,  point  de  repos,  se  dit-il.  Les 
quelques  courts  instants  dont  il  peut  disposer  le  dimanche,  il  les 
consacre  à  enseigner  la  lecture,  l'écriture,  quelques  principes  des 
mathématiques  etc.,  à  beaucoup  de  nos  concitoyens  ;  il  en  fait  des 
hommes  aptes  à  gérer  par  eu.\-mèmes  leurs  affaires. 

»  Une  société  chorale  française,  ce  Les  quarante  montagnards  »  se 
fait  entendre  à  Gembloux.  Le  Frère  Mémoire,  qui  cependant  n'était 
rien  moins  que  musicien,  se  ménage  une  entrevue  avec  le  directeur, 
M.Roland.  Le  goût  de  la  musique  s'introduit  dans  les  classes  et  bien- 
tôt se  forme  le  noyau  de  ce  qui  plus  tard,  sera  <c  l'Orphéon  royal  de 
Saint-Guibert  »  dont  il  est  inutile  de  rappeler  les  succès. 

»  Lors  des  années  calamiteuses  de  1845  à  1848,  le  Frère  Mémoire 
distribua  des  secours.dans  ses  classes, à  plus  de  cent  enfants  nécessiteux. 
Génie  de  la  charité  !  Il  frappe  à  la  porte  de  tous,  personne  ne  lui 
refuse.  Chez  les  uns,  il  recueille  de  l'argent,  chez  d'autres,  des  légumes, 
chez  tous,  quelque  chose.  Des  familles  sollicitées  par  lui,  font  alterna- 
tivement la  soupe,  de  sorte  que  la  distribution  s'en  fait  régulièrement 
tous  les  jours.  Inoubliable  souvenir  pour  ceux  qui  ont  vu  le  spectacle 
de  ces  pauvres  enfants,  venant  dans  le  plus  grand  ordre.  1  écuelle  à  la 
main,  recevoir  leur  nourriture  des  mains  du  Frère  Mémoire.  » 

Courrier  de  l'Orneau,  n°  3g  du  2S  septembre  iSço. 
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en  qualité  d'instituteur.  La  Députation  permanente 
accorde  l'autorisation  demandée,  le  21  mai  i852.  (1) 

Le  zèle  du  Frère  Mamillan  ne  le  cédait  en  rien  à 
celui  de  son  prédécesseur.  Les  succès  qu'obtinrent  ses 
élèves  le  prouvent  péremptoirement,  et  même  on  a  pu 
dire,  non  sans  motif,  qu'il  a  formé  des  élèves  supé- 
rieurs à  ceux  du  Frère  Mémoire.  Malheureusement, 
sa  nature  franche,  droite,  un  peu  brusque  même,  ne 
le  rendait  nullement  sympathique  ni  à  ses  élèves,  ni 
aux  personnes  avec  lesquelles  il  avait  des  rapports. 

Néanmoins,  malgré  la  forte  discipline  à  laquelle  ils 
étaient  soumis,  et  peut-être  à  cause  de  cela,  ses  élèves 
faisaient  de  rapides  progrès  et  ses  classes  qui  en  comp- 
taient plus  de  deux  cents  marchaient  très  bien  au  gré 
du  Clergé,  de  l'Administration  communale  et  de 
MM.  les  Inspecteurs. 

A  la  suite  d'une  circulaire  de  la  Députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial,  en  date  du  8  juillet  i856 
n"  5773  concernant  les  écoles  primaires,  le  Conseil 
communal  de  Gembloux,  dans  la  séance  du  i'=''aoùt, 
arrêta  que  : 

«  L'art.  3  du  règlement  des  écoles,  arrêté  le  19  avril  1847 
et  approuvé  par  la  députation  le  23  du  même  mois,  est 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes,  exécutoires  à  partir 
du  I"  janvier  1857. 

Art.  30  —  Les  rétributions  pour  les  écoles  des  deux  sexes 
sont  fixées  pour  l'année  scolaire  et  sans  distinction  d'âge  à 


(1)  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Gembloux , 
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22  francs  par  élève  de  la  première  division  et  à  ii  francs 
pour  les  élèves  de  chacune  des  deux  divisions  inférieures. 
Il  n'y  aura  à  faire  une  déduction  que  pour  le  cas  où  l'en- 
fant ne  fréquentera  pas  l'école  pour  cause  de  maladie 
constatée  ou  de  changement  de  domicile  ;  pour  lors,  le 
mois  coiTimencé  est  dû  intégralement. 

Toutes  les  rétributions  scolaires  indistinctement  sont  per- 
çues par  le  Receveur  communal  au  profit  de  la  commune 
moyennant  une  remise  de  5  0/°. 

Elles  sont  payables  anticipativement  par  tiers,  au  com- 
mencement d'octobre,  de  janvier  et  d'avril.  Les  enfants  qui 
se  présentent  dans  le  courant  de  l'année,  doivent  la  rétribu- 
tion comme  s'ils  s'étaient  présentés  au  premier  octobre,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  des  motifs  indiqués  au  i«'  para- 
graphe du  présent  article,  auquel  cas  il  leur  sera  fait  remise 
pour  chaque  mois  de  retard  du  i/iide  la  rétribution  sco- 
laire. 

L'instituteur  remet  dès  le  20  septembre,  décembre  et  de 
mars,  la  liste  en  double  des  élèves  solvables  au  Collège 
échevinal  qui,  à  la  date  du  2  5,  en  envoie  au  Receveur  com- 
munal, un  exemplaire  revêtu  de  son  visa. 

«  Aucun  élève  solvable  ne  sera  admis  ou  gardé  à  l'école 
s'il  ne  justifie  du  payement  exigé.  L'instituteur  est  respon- 
sable sur  ses  émoluments,  des  pertes  que  ferait  la  commune 
par  suite  de  l'inobservation  de  cette  dernière  disposition. 

«  Les  enfants  instruits  aux  frais  de  la  commune,  reçoivent 
gratuitement  les  fournitures  de  classe  strictement  néces- 
saires ;  les  livres  et  les  ardoises  mis  à  leur  disposition  font 
partie  du  mobilier  de  l'école  et  y  restent  déposés. 

«  Cinq  expéditions  de  la  présente  délibération  seront 
adressées  à  la  Députation  du  Conseil  provincial.  » 

(Signé)   DONEUX,  secrétaire. 
(Signé)  Le  B're- Président,  DOCQ..  (i) 


(  1  )  ^ rchives  de  l'Hôtel  de  ville  de  Gembloux.  —  Correspondances. 
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Comme  suite  à  cet  arrêté,  M.  Docq,  bourgmestre 
de  Gembloux,  prie  le  Frère  Directeur  de  lui  adresser 
pour  le  i5  octobre  1857,  un  bulletin  indiquant  le 
montant  des  rétributions  scolaires,  payées  depuis  le 
commencement  de  l'année,  lui  rappelant  l'exactitude 
à  exiger  des  élèves  solvables  leur  quittance  de  verse- 
ment sans  laquelle,  il  ne  peut  les  admettre  dans 
son  école. 

Ne  voulant  pas  transgresser  les  statuts  de  sa  (Con- 
grégation qui  prescrivent  la  gratuité  absolue  des  élèves 
qui  fréquentent  son  école,  le  Frère  Mamillan,  après 
en  avoir  référé  au  Frère  Supérieur  Général,  répondit 
évasivement  à  M.  le  Bourgmestre,  ce  qui  lui  valut  de 
la  part  de  celui-ci,  d'amers  reproches.  A  son  tour, 
le  Frère  Supérieur  écrivit  à  M.  le  Bourgmestre  le 
6  novembre,  ce  qui  suit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  est  venu  à  ma 
connaissance,  de  source  certaine,  que  les  enfants  qui  fré- 
quentent nos  classes  de  Gembloux,  sont  soumis  à  une 
rétribution  scolaire,  qu'ils  paient  suivant  la  catégorie  à 
laquelle  ils  appartiennent,  savoir  :  i<^'^  catégorie,  22  francs 
par  an  ;  2"=  catégorie,  11  francs. 

«  Je  crois  devoir  vous  faire  observer,  M.  le  Bourgmestre, 
que  cette  mesure  est  en  opposition  directe  avec  les  condi 
tions  de  notre  prospectus  connu  de  la  Régence  et  accepté 
par  elle,  en  1840,  et  que  je  ne  puis  en  aucune  manière 
tolérer  qu'elle  se  continue.  Mieux  vaudrait  que,  si  la  ville 
manque  de  ressources,  elle  supprimât  un  Frère. 

«  Dans  l'espoir  que  vous  voudrez  bien  m'honorer  d'une 
réponse,  et  me  faire  connaître  vos  dispositions  à  cet  égard, 
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je  vous  prie  d'agréer  l'hommage  du  profond  respect  avec 
lequel,  etc. 

(Signé)  F.  Philippe,  (i) 


La  lettre  du  Frère  Philippe  parvint  à  M.  le  (lomte 
de  Baillet,  gouverneur  de  la  province  de  Namur.  Le 
conflit  va  entrer  dans  une  phase  décisive  entre  M.  le 
Gouverneur,  gardien  de  la  loi  civile,  d'une  part,  et  le 
Supérieur  Général  des  Frères,  gardien  des  statuts  de 
son  ordre,  d'autre  part.  Nous  verrons  successivement 
les  deux  lettres  parvenues  au  secrétariat  de  l'Hôtel  de 
ville  de  Gembloux,  d'oii  nous  les  extrayons. 

Lettre  de  M.  le  Gouverneur  à  M.  le  Commissaire 
d'arrondissement  de  Namur,  le    14  novembre   1857. 

Il  Répondant  à  votre  lettre  du  co  de  ce  mois,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  qu'en  présence  des  dispositions 
formelles  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  et  des 
instructions  que  j'ai  reçues  du  Département  de  l'Intérieur, 
il  ne  peut  être  question  de  dispenser  les  élèves  solvables  de 
Gembloux  du  paiement  de  la  rétribution  scolaire  exigée 
par  le  règlement  des  écoles  de  cette  localité,  modifié  le 
i"  août  i856  par  le  Conseil  communal. 

Si  ces  dispositions  et  la  suite  qui  leur  est  donnée  dans 
ce  règlement  sont  contraires  aux  statuts  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  elles  sont  conformes  à  nos  lois,  qui  ne 
peuvent  plier  devant  ces  statuts  ;  c'est  donc  aux  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  à  s'y  soumettre,  s'ils  veulent  continuer 
à  être  chargés  de  l'instruction  primaire  à  Gembloux  ;  dans 


(1)  Archives  de  l'Hôtel  de  ville  de  Gembloux .  —  Correspondances. 

T.  m.  —  18. 
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la  négative,  ils  devront  nécessairement  se  retirer  et  le 
Conseil  communal  aura  à  pourvoir  à  leur  remplacement. 
Je  crois,du  reste, devoir  vous  informer  que  des  règlements 
d'écoles  semblables  à  celui  de  Gembloux  ont  été  adoptés 
dans  toute  la  province,  notamment  à  Jambes,  à  Florennes 
et  à  Walcourt,  communes  dans  lesquelles  l'enseignement 
des  garçons  est  contié  à  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
et  qu'il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  ceux-ci  refusent 
d'y  concourir  à  l'exécution  de  ce  règlement. 

Le  Gouverneur  de  la  Province 
(Signé)    Comte  de  Baillet. 

Le  27  novembre,  M.  le  Bourgmestre  reçoit  la  lettre 
suivante  du  Frère  Supérieur  GénéraL 

«  Je  viens  de  recevoir  en  réponse  à  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  écrire,  le  6  de  ce  mois,  une  copie  de  la 
dépèche  qui  a  été  adressée  à  M.  le  Commissaire  d'arrondis- 
sement à  Namur    par  M.  le  Gouverneur  de  cette  province. 

«  En  présence  de  la  détermination  renfermée  dans  cette 
dépèche,  j'ai  le  regret  de  vous  informer,  M.  le  Bourgmestre, 
que  nos  statuts  et  nos  usages  s'opposent  formellement  à  ce 
que  les  enfants  qui  fréquentent  nos  écolesjpaient  une  rétri- 
bution quelconque  quel  que  soit  le  mode  de  perception 
employé,  je  me  vois  obligé  d'opérer  le  retrait  de  nos  Frères, 
pour  le  i"  janvier  prochain. 

«  Veuillez,  en  conséquence,  M.  le  Bourgmestre,  pour- 
voir au  remplacement  de  nos  Frères,  pour  cette  époque,  et 
croire  que  je  regrette  d'autant  plus  de  prendre  ce  parti,  que 
pendant  les  dix-sept  ans  que  nos  Frères  ont|  passé  à  Gem- 
bloux, ils  n'ont  eu  qu'à  s'applaudir  des  sympathies  de  la 
bonne  population  au  milieu  de  laquelle  ils  se  sont  efforcés 
de  faire  le  bien. 
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«  Je  me  fais  un  devoir  d'ajouter  que  le  bienveillant 
intérêt  que  l'Administration  communale,  et  le  vôtre  en 
particulier,  M.  le  Bourgmestre,  les  a  puissamment  aidés. 

«  Pour  ce  qui  est  des  villes,  dans  lesquelles  M.  le  Gou- 
verneur assure  que  nos  élèves  sont  soumis  à  la  rétribution 
scolaire,  je  dois  vous  dire  que,  si  cette  mesure  est  en 
vigueur,  elle  n'a  pu  être  établie  qu'à  mon  insu  ;  c'est  un 
fait  que  je  crois  devoir  éclaircir  et  que  je  m'empresserai  de 
faire  cesser,  car  je  ne  tolérerai  pas  ailleurs  ce  que  je  ne 
puis  accorder  à  la  bonne  ville  de  Gembloux. 

Agréez,  je  vous  prie,  M.  le  Bourgmestre,  l'assurance  du 
profond  respect,  etc.. 

(Signé)  F.  Philippe. 


Le  F'rère  Supérieur  Général  termina  le  difTérend 
ainsi  qu'il  convenait  de  le  faire.  L'école  des  Frères  de 
Gembloux  ne  pouvant  rester  communale  ni  adoptée, 
sans  transgresser  le  principe  de  la  gratuité  prescrit  par 
les  statuts  de  sa  Congrégation,  il  prend  le  parti  le  plus 
sage  :  celui  de  la  supprimer.  La  lettre  qui  renferme 
cette  décision  porte  la  date  du  27  novembre  1857, 
c'est-à-dire  trois  semaines  après  l'avènement  des  libé- 
raux au  pouvoir  et  que  M.  Rogier,  qu'on  sait  être 
très  hostile  aux  écoles  des  Congrégations  religieuses, 
reprenait  le  portefeuille  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

La  lettre  du  Frère  Philippe  ne  fut  mise  sous  les 
yeux  des  membres  du  Conseil  qu'à  la  séance  du 
i5  décembre  de  la  même  année.  Ceux-ci,  reconnais- 
sant que  le  délai  fixé  au  \"  janvier  suivant,  pour  le 
départ  des  F'rères  était  trop  rapproché,  chargea  le 
Collège  échevinal  de  solliciter  du  Supérieur  l'autori- 
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sation  pour  eux  de  ne  quitter  leurs  classes  qu'à  la  fin 
de  l'année  scolaire. 

Cependant  la  perspective  du  départ  des  Frères 
affligeait  Monseigneur  de  Namur,  le  clergé,  la  popu- 
lation de  Gembloux  et  même  des  âmes  charitables  des 
environs,  parmi  lesquelles  plusieurs  connaissant  le 
motif  du  retrait  des  Frères  de  cette  intéressante  cité, 
s'engagèrent  à  fournir  chaque  année  une  somme  suffi- 
sante pour  rembourser  les  sommes  dues  par  les  élèves 
solvables,  afin  de  sauvegarder  les  statuts  de  la  Con- 
grégation et  de  permettre  aux  Frères  de  continuer  leur 
œuvre  éducatrice  auprès  de  la  jeunesse  de  Gembloux. 

L'Administration  communale  qui,  au  fond,  tenait 
à  garder  les  Frères  parce  qu'elle  «  considérait  que 
l'enseignement  de  la  religion  est  la  première  garantie 
d'une  bonne  instruction  primaire,  et  que  cet  enseigne- 
ment ne  peut  être  mieux  confié  qu'à  des  religieux  «,  (  i) 
consentit  à  cette  proposition.  Malheureusement, 
M.  le  Bourgmestre  —  de  son  chef  ou  par  ordre  supé- 
rieur —  introduisit  ces  deux  conditions  que  les  Frères 
ne  peuvent  admettre:  i^Ils  recevront  tous  une  nomi- 
nation qui  ne  pourra  être  retirée  sans  le  consentement 
du  Conseil  ;  2"  Ils  se  soumettront  aux  lois  sur  l'ensei- 
gnement primaire,  ainsi  qu'aux  règlements  et  aux 
instructions  des  Administrations  provinciales  et  com- 
munales. 

La  première  condition  les  eut  rendus  inamovibles  et 


(i)  Séance  du  10  septembre  iSSS.  —  Archives  de  l'Hôtel  de  ville 
de  Gembloux. 
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pour  ainsi  dire  indépendants  de  leurs  supérieurs,  et 
la  seconde  leur  demandait  en  quelque  sorte  un  blanc 
seing,  à  l'aide  duquel  on  pouvait  les  placer  dans 
l'occasion  de  transgresser  leurs  statuts  ou  sous 
le  coup  d'une  révocation  bruyante.  Par  lettre  du 
18  septembre  i858,  le  Frère  Amos,  assistant  du  Supé- 
rieur Général,  fit  savoir  à  M.  le  Bourgmestre  qu'il 
n'acceptait  pas  ces  conditions,  et  que  si,  pour  des 
raisons  émises  par  le  Collège  échevinal,  les  Frères  ne 
peuvent  plus  remplir  ses  vues,  c'est  à  lui  à  prononcer 
leur  renvoi  et  à  fixer  l'époque  où  ils  devront  cesser 
leurs  fonctions. 

Le  Frère  Mamillan  n'était  pas  personna  grata 
auprès  du  Bourgmestre  Docq,  qui, plusieurs  fois,  avait 
demandé  son  départ  de  Gembloux,  sans  pouvoir 
l'obtenir.  Est-ce  là  le  motif  qui  fit  agir  l'Adminis- 
tration communale  lorsque,  dans  sa  séance  du  24  sep- 
tembre, "  considérant  qu'en  présence  de  ce  refus,  il 
ne  reste  au  Conseil  d'autre  moyen  d'obtenir  le  rem- 
placement du  Frère  Directeur  que  de  demander  au 
Roi, en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  23  septembre  1842, 
l'autorisation  de  retirer  l'adoption  de  l'école  dirigée 
par  le  Frère  Mamillan,  sans  rien  préjuger  pour  l'ave- 
nir, prend  la  résolution  suivante  à  l'unanimité  des 
membres  présents.  (1) 


(1)  «  Il  n'y  a  plus  lieu  de  maintenir  l'autorisation  accordée  par  l'or- 
donnance de  la  députation  du  Conseil  provincial  du  21  mai  i852,  qui 
adopte  le  sieur  Jean-Baptiste  Moreau  (Frère  AîamiUanl,  instituteur 
communal  h  Gembloux.  »  —  M.M.  Docq,  Berger,  de  Lathuy,  Delrue. 
Cassart,  Hubin  et  Botte. 
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Au  lendemain  de  cette  séance,  le  Frère  Philippe 
reçut  la  lettre  confidentielle  suivante  :  «  Mon  Révé- 
rend Frère,  Membre  du  Conseil  communal  de  Gem- 
bloux,  je  viens  déposer  à  vos  pieds  l'expression  de 
mon  profond  respect,  le  témoignage  de  ma  plus  vive 
satisfaction  et  de  ma  reconnaissance,  pour  le  bien  que 
vos  Frères  opèrent  dans  notre  localité.  Cette  année 
encore  a  vu  les  efforts  de  nos  généreux  instituteurs 
couronnés  des  plus  brillants  succès,  après  que  les 
4  premiers  prix  furent  obtenus  au  concours  des  écoles 
primaires  du  canton  par  4  de  leurs  élèves,  nous  avons 
pu  juger  par  l'examen  général  des  classes,  qui  s'est 
fait  à  la  fin  de  l'année,  et  la  cérémonie  de  la  distribu- 
tion des  prix,  combien  est  solide  l'instruction  que  nos 
enfants  reçoivent. 

Ces  succès  sont  dus  principalement  au  zèle  du  Frère 
Mamillan,  directeur  infatigable  de  notre  établissement, 
et  notre  population  y  voit  la  réponse  aux  criailleries 
dont  il  a  été  rassasié  de  la  part  d'hommes  qui  aboient 
volontiers  à  l'habit  noir  sous  de  vains  prétextes  et  sou- 
vent sans  prétexte.  Le  Frère  Mamillan  s'est  vu  dé- 
crier ;  on  le  taxait  d'ignorance  et  de  ne  faire  que  des  igno- 
rants. Il  s'est  tu  et  a  continué  son  pénible  travail,  et 
aujourd'hui,  pour  réponse  à  ses  détracteurs,  il  peut 
montrer  sa  classe  toute  entière  ;  nos  enfants  sont  soli- 
dement instruits,  toute  la  population  le  sait  et  lui  en 
rend  grâce  ;  ses  détracteurs  sont  réduits  au  silence, 
qu'ils  n'ont  osé  rompre  pour  venir  aux  examens  s'as- 
surer par  eux-mêmes  de  l'instruction  des  enfants.  Ils 
ont  craint,  sans  doute,    de   trouver  un  démenti  aux 
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accusations  légères  qu'ils  avaient  lancées  dans  le 
public. 

Je  crois  être  l'interprète  de  notre  population  en 
venant  vous  prier.  Mon  Révérend  Frère,  de  laisser 
parmi  nous  le  Frère  Mamillan  ;  son  départ  serait  une 
satisfaction  passagère  donnée  à  ses  détracteurs,  qui 
ne  tarderaient  certainement  pas  de  s'attaquer  à  son 
successeur,  quel  qu'il  puisse  être  ». 

Cette  lettre  porte  la  signature  de  M.  François  de 
Lathuy,  ancien  Bourgmestre. 

Le  Frère  Visiteur  Sancien  reçut  une  copie  de  la  dé- 
libération susdite  et  ne  s'en  émut  point.  Le  i5  octobre, 
une  lettre  de  M.  Docq  lui  annonce  officiellement  le 
projet  du  Conseil  communal  de  retirer  au  Frère  Ma- 
millan l'adoption  de  son  école.  Par  le  fait  même, 
c'était  demander  son  déplacement.  Le  Frère  Sancien 
accuse  au  Bourgmestre  réception  de  sa  lettre,  puis  il 
ajoute  :  «  Comme  notre  Supérieur  général  s'est  réser- 
vé la  liberté  de  changer  les  Frères  quand  il  le  jugera 
nécessaire  ou  utile,  et  ne  pouvant  souscrire  à  la  délibé- 
ration du  Conseil  communal  qui  veut  rendre  les  Frères 
inamovibles,  en  les  faisant  reconnaître  instituteurs 
communaux,  je  vous  prie,  M.  le  Bourgmestre,  de  me 
dire  quand  nous  devrons  nous  retirer.  D'après  notre 
prospectus,  nous  devons  être  avertis  six  mois  d'avance. 

Le  24  décembre  i858,  M.  le  comte  de  Baillet,  gou- 
verneur de  la  province,  informe  le  Commissaire  d'ar- 
rondissement, qu'ayant  eu  un  entretien  avec  le  Pro- 
vincial des  Frères  à  Namur,  il  croit  inutile  d'entendre 
à  nouveau  le  Collège  échevinal  de  Gembloux,  relative- 
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ment  à  sa  demande  de  retrait  de  l'adoption  de  l'école 
que  ces  religieux  tiennent  en  cette  localité.  Ensuite  il 
ajoute  qu'il  vient  de  transmettre  au  département  de 
l'Intérieur  le  dossier  de  cette  affaire,  en  faisant  con- 
naître à  M.  le  Ministre  qu'il  est  d'avis,  ainsi  que  la 
députation  du  Conseil  provincial,  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir la  demande  dont  il  s'agit,  (i) 

Le  lecteur  prévoit  l'issue  de  l'affaire.  Cependant  une 
pétition  signée  par  un  bon  nombre  des  habitants  de  la 
ville,  qui  demandent  le  maintien  de  l'école  des  Frères, 
parvint  au  bourgmestre,  lequel  en  donna  communica- 
tion à  ses  collègues  du  Conseil,  en  séance  du  20  fé- 
vrier 1859.  Après  délibération,  l'ordre  du  jour  fut 
prononcé. 

Enfin,  par  arrêté  royal  du  i3  avril  iB.ôg,"  est  retiré 
l'acte  par  lequel  la  députation  permanente  du  Conseil 
provincial  de  Namur  a  autorisé  la  commune  de 
Gembloux  à  adopter  l'école  des  Frères,  pour  tenir  lieu 
d'école  primaire  communale. 

En  adressant  une  ampliation  de  cet  arrêté,  le  1 2  mai. 


(1)  M.  le  comte  de  Baillet  n'était  pourtant  pas  hostile  aux  écoles  con- 
gréganistes.  Dans  un  rapport  qu'il  adressa  à  M.  Van  den  Peereboom, 
ministre  de  l'Intérieur,  le  2q  février  1864,  voici  ce  qu'il  écrivait  :  «  La 
situation  du  personnel  enseignant,  en  1842,  était  extrêmement  défectu- 
euse. Aussi  l'administration  fut-elle  heureuse  de  rencontrer,  à  côté 
d'écoles  communales  médiocres  et  très  peu  nombreuses,  un  certain 
nombre  d'écoles  privées  tenues  par  des  corporations  religieuses,  et  qui 
furent  pour  la  plupart  adoptées.  Ces  écoles  rendirent  tous  les  services 
qu'on  avait  droit  d'en  attendre,  eu  égard  aux  circonstances,  et  elles  en 
rendront  davantage  à  l'avenir,  par  suite  de  la  transformation  de  la 
plupart  d'entre  elles  en  écoles  communales.  »  Rapport  sur  la  situation 
des  écoles  primaires. 
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au  Frère  directeur,  M.  Docq,  bourgmestre,  l'informa 
en  même  temps  que  le  conseil  communal  a  décidé, 
dans  sa  séance  du  6  courant,  qu'il  laisse  toute  liberté 
aux  Parères  de  continuer  l'instruction  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  scolaire  i858-i859. 

Au  mois  de  septembre,  l'administration  communale 
procède  à  la  nomination  de  deux  instituteurs  laïques 
en  remplacement  des  Frères.  Ont  été  nommés  :  M. 
Auguste  Minet,  premier  sous-instituteur  aux  écoles 
communales  de  Tournai,  et  M.  Emile-François 
Lagauche,  de  I^igny. 

Répondant  aux  vœux  de  la  majeure  partie  des 
habitants  de  Gembloux,  Ms^  Dehesselle,  évêque  de 
Namur;  M.  Lebrun,  curé-doyen;  M.  le  comte  de 
Romrée,  M.  François  de  Lathuy,  ancien  bourgmes- 
tre qui  avait  fait  venir  les  Frères  en  1840,  unirent 
leurs  efforts  pour  conserver  les  Frères  à  la  tête  d'une 
école  libre.  A  cette  fin,  ils  achetèrent  une  maison, 
située  rue  des  Remparts,  appartenant  à  M.  Gisselin. 
L'acte  de  cette  acquisition  fut  passé,  au  nom  de  M. 
le  comte  de  Romrée,  par  le  notaire  de  Lathuy. 

Les  frais  de  cette  acquisition  furent  couverts  par  M?"' 
Dehesselle,  qui  souscrivit  pour  la  somme  de  cinq  mille 
francs,  et  par  M.  le  doven  Lebrun  pour  sept  mille 
francs,  en  se  réservant  les  intérêts  de  trois  mille  francs, 
à  4  1/2  pour  %,  intérêts  qu'il  a  toujours  laissés  au 
profit  de  l'œuvre.  M.  de  Lathuy  se  chargea  de 
faire  confectionner  à  ses  frais  le  mobilier  des  classes, 
et  M.  le  comte  de  Romrée,  de  l'appropriation  de 
l'immeuble.   Quant  aux  traitements  des  maîtres,  ils 


282  CHAPITRE    XIV 

furent  assurés  par  Mer  l'Evêque,  5oo  francs  annuelle- 
ment, le  Crédit  de  la  charité.  600  francs,  et  par  de 
généreux  souscripteurs,  dont  les  principaux  sont  : 
MM.  Lebrun,  curé-doyen,  de  Lathuy,  le  comte  de 
Ronirée,  le  vicomte  de  Biesme,  les  demoiselles  Baude, 
M"^  veuve  de  Lathuy- Lelièvre,  Evrard  Cassart, 
Cassart-Frison,  le  chevalier  de  Cléthv,  M.  le  notaire 
Demarteau.  M.  Evillard,  etc. 

Le  14  septembre  iSSg,  le  Frère  Mamillan  alla 
prendre  la  direction  de  la  maison  de  Dour,  et  le 
Frère  Modeste- Benoît  vint  le  remplacer  à  Gembloux 
deux  jours  après.  La  nouvelle  maison  de  la  rue  des 
Remparts  étant  prête,  celui-ci  en  prit  possession  le 
samedi  i""^  octobre.  Le  surlendemain  deux  classes 
furent  ouvertes,  et  les  trois  quarts  du  nombre  d'élèves 
qu'ils  avaient  dans  leurs  classes  avant  les  vacances  se 
représentèrent:  ils  étaient  172.  Deux  maîtres  seulement 
ne  pouvaient  soigner  convenablement  autant  d'élèves. 
La  Commission  bienfaitrice  organisée  pour  le  soutien 
de  l'école  chrétienne,  dont  M.  le  doyen  était  le 
président,  le  comprit  et,  deux  ans  après,  elle  ouvrit 
une  troisième  classe. 

Le  Frère  Modeste  ne  vit  pas  cet  heureux  change- 
ment ;  le  7  octobre  1861,  le  Frère  Macarinien  vint 
prendre  la  direction  de  l'école  de  Gembloux.  Le 
nouveau  directeur  était  très  entreprenant.  Sur  les 
instances  des  jeunes  ouvriers  de  la  ville,  il  ouvrit  une 
école  d'adultes,  et  un  cinquième  Frère  fut  expressé- 
ment appelé  pour  la  diriger.  Il  donnait  des  leçons 
de    dessin  linéaire    et  d'ornements,  tandis  que  ses 
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confrères  s'étaient  chargés  des  leçons  de  français,  de 
mathématiques,  etc. 

L'école  du  soir  marche  à  souhait  pendant  les  six 
mois  d'hiver,  mais  quand  vint  le  beau  temps,  amenant 
avec  lui  les  distractions  du  dehors,  les  jeunes  gens  se 
relâchèrent  insensiblement.  Les  absences  augmentant 
de  jour  en  jour,  la  Commission,  de  concert  avec  le 
Frère  directeur,  jugea  à  propos  de  la  fermer,  et  le 
Frère  qui  la  dirigeait  fut  rappelé  à  Namur. 

En  1864,  M.  le  vicaire  Famenne,  l'ardent  trésorier 
de  la  Commission,  aujourd'hui  (191 3)  curé-doyen  de 
Gembloux,  fut  plus  heureux  en  érigeant  une  congré- 
gation sous  le  vocable  de  saint  Jean- Baptiste,  dont 
M.ë'^  Deschamps  approuva  les  statuts  en  1866.  Les 
Congréganistes,  au  nombre  de  plus  de  cent  quarante, 
se  réunissaient  tous  les  dimanches  dans  les  classes  des 
Frères,  où  M.  le  vicaire  et,  à  son  défaut,  le  Frère 
directeur  leur  faisaient  une  instruction  religieuse.  Ces 
pieux  jeunes  gens  étaient  l'édification  de  la  paroisse 
par  leur  piété  et  leur  bonne  tenue  aux  offices  de  l'église 
et  aux  processions. 

«  Une  question  essentielle  et  constamment  à  l'ordre 
du  jour  était  le  moyen  de  soutenir  l'œuvre  de  l'école 
chrétienne, qui  n'existait,  faute  de  subside  des  pouvoirs, 
que  par  la  générosité  des  personnes  charitables.  La 
mort  de  Ms""  Dehesselle,  le  principal  souscripteur, 
décédé  le  i5  août  iS()5,  laissa  un  déficit  de  5oo  francs 
dans  la  caisse  de  la  commission  pour  l'année  1866. 
Pour  le  combler,  l'infatigable  trésorier,  l'abbé  P'amen- 
ne,  imagina  la  formation  d'un  comité  de  dames,  les- 
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quelles  s'engagèrent  à  fournir  le  traitement  d'un  maître 
pour  une  nouvelle  classe  devenue  nécessaire,  afin  de 
maintenir  le  bon  renom  que  les  prédécesseurs  du  Frère 
Macarinien  avaient  fait  aux  classes  des  Frères  de 
Gembloux. 

Ce  Comité  fut  composé  des  dames  les  plus  respecta- 
bles de  la  ville,  et  un  Conseil  fut  choisi  pour  en  diri- 
ger les  opérations.  Le  Conseil  se  composait  de  :  M'"'= 
Gérard,  présidente  ;  M^"'=  Th.Baude,  vice-présidente  ; 
M""=  Fichefet,  trésorière  ;  M"^  Joseph  de  Lathuy, 
M™=  Jules  Pierrard  et  iVI"''  I.otin,  conseillères.  Les 
listes  de  souscription  de  ce  Comité  ayant  donné  d'ex- 
cellents résultats,  ces  dames  décidèrent  qu'il  y  avait 
lieu  d'ouvrir  la  quatrième  classe,  et  le  5  mai  1867 
un  cinquième  Frère  venait  en  prendre  la  direction. 

Le  14  janvier  de  l'année  suivante,  le  Frère  Supé- 
rieur général  adressait  à  M.  l'abbé  Lebrun,  curé-doyen 
de  Gembloux,  une  lettre  d'affiliation  à  son  Institut, 
en  témoignage  de  reconnaissance  du  bien  qu'il  avait 
fait  à  l'établissement  des  F'rères.  M.  F'rançois  de 
Lathuy,  quelques  années  auparavant,  avait  reçu  la 
même  faveur. 

M.  le  comte  de  Romrée  de  Feroge,  par  acte  sous 
seing  privé,  en  date  du  i^"^  octobre  1867,  déclare  que  la 
maison  occupée  par  les  Frères,  rue  des  Remparts, 
aujourd'hui  rue  Pierquin,  appartient  à  l'évéché  de 
Namur.  M.  Lebrun  cède  également  tous  ses  droits  sur 
cet  immeuble  et  en  remet  l'acte  à  l'évéché. 

Ici  s'arrêtent  les  annales  de  l'établissement  des 
Frères  de  Gembloux  jusqu'en  1879. 
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En  septembre  1872,  le  Frère  Médilbert  succède  au 
Frère  Macarinien,  appelé  à  la  direction  de  la  maison 
de  Charleroy,  et  le  Frère  Maynard-de- Jésus  vint  rem- 
placer le  Frère  Médilbert  le  22  septembre  1874.  Ce 
dernier  allait  diriger  l'école  des  PVères  de  Sivry. 
Enfin  le  Frère  Mélésius  prit  la  direction  de  l'école  de 
Gembloux  le  11  septembre  1878.  L'établissement 
comptait  alors  quatre  Frères,  dont  le  traitement  se 
montait  à  700  francs  depuis  octobre  1874.  Ils  diri- 
geaient trois  classes  fréquentées  par  i5o  élèves. 


CHAPITRE  QUINZIEME 

ÉTABLISSEMENT  DE  CHARLEROY 

§  I.   _  1840-1850. 

SOMMAIRE.  —  Charleroy.  —  Son  école  chrétienne  a  été 
fondée  par  la  charité  publique. —  Promoteur  :  l'abbé  Lemaître, 
curé  de  la  Ville-Basse.  —  Propagateur  :  Kersten,  directeur  du 
«Journal  politique  et  littéraire».  —  Une  lettre  de  M.  Lemaî- 
tre à  M.  Kersten.  —  Arivée  du  Frère  Magnier  au  commence- 
ment d'octobre  1840.  —  M.  le  curé  annonce  au  prône  du  diman- 
che, 1 1  courant,  que  les  classes  s'ouvriront  le  lendemain.  — 
Monseigneur  Labis  nomme  un  comité  bienfaiteur  de  l'école. 
—  Ce  comité  demande  un  subside  au  Gouvernement  ;  opposi- 
tion de  la  Commune,  approbation  du  Gouverneur. —  Un  ar- 
rêté royal,  du  19  juillet  1841,  accorde  5oo  francs  de  subside 
pour  l'année  1841. —  M.  Lemaître  offre  son  immeuble  au 
Bureau  de  bienfaisance,  à  la  condition  d'accorder  1800  francs 
de  traitement  aux  Frères  ;  refus  de  la  Commune.  —  Les  res- 
sources du  comité  bienfaiteur.  —  L'abbé  Lemaître  prend  sa 
retraite.  —  M.  l'abbé  Wattecamps  est  promu  à  la  cure  de 
la  Ville-Basse. 

Charleroy  est  une  ville  moderne.  Elle  comprend 
la  Ville-Haute  et  la  Ville- Basse,  séparée  par  la  partie 
Entre-Villes  et  par  la  Sambre.  Sous  l'ancienne  Juri- 
diction, la  Ville-Haute  faisait  partie  du  Comité  et  du 
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diocèse  de  Namur,  et  la  Ville-Basse  de  la  principauté 
et  du  diocèse  de  Liège. 

Primitivement,  Chaileroy  n'était  qu'un  modeste 
village  nommé  Charnoi.  Sous  le  gouvernement 
espagnol,  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  gouverneur 
des  Pays-Bas,  fit  bâtir  en  1666,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Sambre,  une  forteresse  à  laquelle  il  donna  le  nom  de 
Charleroy,  en  l'honneur  du  roi  d'Espagne  Charles  II. 

Dix  ans  plus  tard,  Louis  XIV  s'étant  emparé  de 
la  forteresse,  fit  bâtir  la  Ville-Basse  de  l'autre  côté 
de  la  Sambre,  sur  le  territoire  de  Marcinelle,  village 
du  pays  de  Liège. 

Dans  la  44*^  livraison,  parue  le  1*^'  décembre  1837, 
Kersten  nous  apprend,  dans  son  «  Journal  historique 
et  littéraire  »,  l'origine  de  l'établissement  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  à  Charleroy.  Nous  reproduisons 
son  article. 

«  La  ville  de  Charleroy  est  aujourd'hui  le  centre 
d'un  commerce  actif  et  florissant,  et  d'une  population 
immense  qu'attire  l'industrie.  On  y  voit  accourir  des 
étrangers  de  tous  les  pays.  C'est  assez  dire  que  nulle 
part  les  secours  religieux  ne  seraient  plus  nécessaires. 
Malheureusement  aucune  ville  de  Belgique  n'en  est 
peut-être  dépourvue  davantage.  Elle  ne  possède 
aucun  établissement  qui  puisse  porter  quelque  remède 
aux  maux  de  tous  genres  dont  elle  est  travaillée.  Aussi 
la  corruption  y  est-elle  grande.  L'impiété  a  pénétré 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  La  jeunesse  mé- 
connaît l'autorité  paternelle  et  se  moque  des  ministres 
de  la  religion.  Là  se  trouvent  de  petits  enfants,  déjà 
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corrompus  les  uns  par  les  autres,  quelquefois  par  leurs 
propres  parents,  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  à 
la  première  communion.  Le  digne  pasteur, chargé  du 
soin  de  tant  d'àmes  infortunées,  se  désole  à  la  vue  de 
tous  ces  maux  parce  que,  après  des  travaux  continués 
pendant  près  de  vingt  ans,  ses  efforts  sont  demeurés  à 
peu  près  sans  résultat.  Il  est  d'ailleurs  sans  ressource 
et  livré  à  lui-même.  Cependant  il  a  résolu  de  tenter  un 
dernier  remède,  le  seul  efficace  peut-être  dans  sa 
position. 

Son  projet  est  d'appeler  à  son  secours  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  et  de  commencer  la  réforme 
par  les  enfants  du  peuple.  C'est  dans  ce  dessein  qu'il 
ose  s'adresser  à  tous  les  catholiques  qui  ont  quelque 
superflu.  t(  Ah  !  daigne  le  bon  Pasteur,  dit-il,  susciter 
des  âmes  généreuses,  qui  me  prêtent  une  main 
charitable  dans  l'exécution  du  projet  que  j'ai  formé 
d'établir  ici  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  afin  de 
faire  cesser  tant  de  maux  qui  nous  désolent.  Quel  gré 
je  leur  saurai  si,  par  leur  secours,  j'atteins  enfin  mon 
but  !  ,1e  croirai  que  c'est  par  leurs  bienfaits  que  sera 
tombée  sur  ma  paroisse  infortunée  la  plus  grande 
faveur  que  le  ciel  lui  aura  jamais  faite.  »  (i) 

En  terminant,  le  publiciste  fait  un  appel  à  la 
générosité  de  ses  lecteurs  et  les  invite  à  adresser  leurs 
dons,  soit  à  M.  Benoît-Joseph  Lemaître,  curé  de 
Charleroy,   soit  au   bureau  du  .lournal.  L'appel  fut 


(i)  p.  Kersten,  rue  de  la  Cathédrale,  72,  I.iége.  Jouniai  historique 
et  littéraire,  t.  IV.  p.  4i3. 
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entendu  et  les  sommes  recueillies  s'élevèrent  au  chiffre 
de  1 064  francs,  ainsi  réparti . 

D'un  curé  du  diocèse  de  Bruges.  .20  francs 

D'une  personne  pieuse  du  diocèse 

de  Malines 5oo  francs 

D'une  personne  pieuse  du  diocèse 

de  Cambrai  (France) 460  francs 

Un    prêtre  de  Gand i5  francs 

Trois  ecclésiastiques  des  Flandres  .     .   20  francs 

Anonyme  du  diocèse  de  Gand.     .     .  24  francs 

Un     prêtre 25  francs 

Un  prêtre  du  diocèse  de  Gand.     .     .10  francs(i) 

Total  :  1064     francs 

Au  1*'  mars  i838,  la  somme  s'était  élevée  à  1444  fr. 

Nous  voudrions  faire  connaître  les  noms  des  dona- 
teurs, mais  presque  tous  ont  couvert  leur  géné- 
rosité du  voile  de  l'anonymat.  (2)  Le  clergé  du 
Hainaut,  disons-le  àsa  louange,  s'est  particulièrement 
distingué  en  cette  circonstance,  soit  par  des  dons  en 


( I )  Keisten. oiiv.  cité.  t.  IV.  p.  464. 

(a)  Cependant,  dans  la  47"  livraison  de  son  «  Journal  ",  du  i"'  mars 
i838,  Kersten  donne  la  liste  suivante; 
M.  Prunieau,  curé  de  Mont-sur- Marchienne     .     .     .     100  francs. 

M.  Fissiau,  curé  à  Marcinelle 5o  francs. 

.M.  Laveine,  curé  à  Gilly 3o   francs. 

M.  Vangeersdaele,  vicaire  àCharltroy 3o   francs. 

M.  François,  vicaire  à  Charlerov 3o  francs. 

M.  Connart,  vicaire  à  Marcinelle 3o  francs. 

Total     270  francs. 
Kersten.  id.  t.  IV,  p.  J77. 
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argent,  soit  en  s'offrant  à  décharger  gratuitement  les 
mille  trois  cent  dix  messes  que  M.  le  curé  Lemaître  tient 
à  leur  disposition.  Parmi  ces  derniers,  notons  M.  le 
chanoine  Andries,membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants et  ancien  membre  du  Congrès,  qui  prit  à 
décharge  cent  intentions  de  messes  au  profit  de 
l'œuvre.  (1)  Annonçant  une  somme  de  100  francs  reçue 
d'une  personne  de  Charleroy,  pour  l'école  des  Frères, 
M.  Kersten  ajoute  que  plusieurs  personnes  ont  cru 
que  cet  établissement  serait  dirigé  contre  le  collège  de 
Charleroy.  Il  les  détrompe  en  déclarant  que  M.  le 
curé  et  lui-même  n'ont,  en  aucune  manière,  l'intention 
de  censurer  la  conduite  du  chef  de  ce  collège  ni  de  ses 
professeurs,  dont,  au  surplus,  nul  n'a  à  se  plaindre. 
L'école  projetée  est  exclusivement  réservée  aux  enfants 
du  peuple,pour  leur  donner  une  instruction  chrétienne. 
Le  zèle  de  M.  le  curé  Lemaître  est  débordant  ;  il  ne 
se  borne  pas  à  desj  souscriptions  et  à  des  emprunts. 


(1)  Dans  un  avis  adressé  au  clergé  belgepar  la  voie  du  ajournai  politi- 
que et  littéraire-», M. \e  curé  Lemaitre  offrait  à  ces  Messieurs  un  certain 
nombrede  messes  à  décharger  à  son  intention.  <c  MM.  les  ecclésiastiques 
connaissent  mieux  que  personne  le  besoin  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes  à  Charleroy.  et  il  n'y  a  point  de  doute  que  leur  désir  de 
coopérer  à  la  Bonne  Œuvre  ne  soit  bien  ardent.  Mais  parmi  ces 
Messieurs,  il  s'en  trouve  peut-être  qui,  soit  à  cause  de  certaines 
charges,  soit  par  manque  de  fonds  disponibles,  ne  pourraient  se  livrer 
au  penchant  qui  les  porte  à  faire  le  bien.  Ceux-là  et  ceux  qui  ne  sont 
point  pourvus  d'intentions  de  messes  seraient  certainement  charmes 
de  venir  seconder  mon  projet,  en  se  chargeant  d'en  célébrer  un 
certain  nombre  à  mon  intention.  —  .le  vous  prie  donc.  Monsieur,  de 
vouloir  bien  annoncer  que  j'en  présente  i3io,  à  décharger  à  cette 
bonne  fin,  et  que  ces  messes  peuvent  être  déchargées  en  2  ou  3  ans.  » 
Kersten,  otiv.  cité,  t.  IV,p.5yy. 
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il  organise  des  tombolas,  des  expositions  d'objets 
d'art  et  des  loteries.  Directement  il  adresse  une 
supplique  au  Gouvernement  du  roi,  afin  de  l'intéresser 
à  son  œuvre,  et,  mieux  que  l'Administration  commu- 
nale de  Charleroy,  M.  Ernst,  Ministre  de  l'Intérieur, 
comprend  l'importance  de  l'éducation  religieuse  des 
enfants  du  peuple  ;  aussi,  par  un  arrêtî  royal  du  i3 
mars  i838,  accorde-t-il  un  subside  de  mille  francs 
sur  le  trésor  de  l'Etat  pour  l'école  des  Frères 
projetée  par  l'abbé  Lemaître.  L'œuvre  semble  triom- 
pher de  tous  les  obstacles.  Le  1'=''  janvier  i83l),  le 
journal  de  Kersten  annonce  que  le  projet  a  reçu  un 
commencement  d'exécution.  Un  bel  et  vaste  bâtiment 
de  la  valeur  de  45.000  francs  a  été  acquis  et  on  y  a 
travaillé  tout  l'été,  les  dépenses  sont  payées,  à  l'excep- 
tion d'une  somme  empruntée  de  5295  francs  pour 
honoraires  de  messes.  Les  travaux  qui  restent  encore 
à  faire  après  l'hiver  coûteront  encore  3ooo  francs,  et 
il  faudra  de  plus  4500  francs  pour  le  mobilier.  Donc 
le  total  de  la  dépense  à  faire  encore  monte  à  12795 
francs  :  cette  somme  serait  réduite  à  7500  francs  si  on 
différait  le  remboursement  des  emprunts. 

Le  bon  curé  de  Charleroy  a  une  confiance  illimitée 
en  la  Providence,  et  voici  que,  pour  obtenir  le  plein 
succès  de  son  œuvre,  il  provoque  encore  un  emprunt 
de  mille  actions  de  2  5  francs  en  prêt  gratuit,  rembour- 
sables en  cinq  ans,  savoir  :  200  actions  par  la  voie 
du  sort,  le  i'-"''  octobre  de  chacune  des  années  1844  à 
1848.  Il  écrit  à  M.  Kersten,  le  23  mai  1839. 
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Monsieur  l'Editeur, 

«  On  sent  plus  que  jamais  l'importance  d'une  école  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  à  Charleroy,et  ces  excellents 
instituteurs  y  sont  vivement  désirés,  ,1'ai  annoncé  que  tout 
serait  prêt  à  les  recevoir  au  i^'  octobre  prochain,  et 
l'on  attend  cet  heureux  jour  avec  impatience.  .le  ne  peux 
et  je  ne  veux  pas  manquer  de  parole  ;  cependant  je  ne  reçois 
plus  de  dons  depuis  près  d'un  an  et,  outre  les  engagements 
que  j'ai  dû  prendre,  il  me  reste  de  grandes  dépenses  à  faire 
pour  terminer  les  ouvrages.  Pressé  par  le  besoin  et  par  le 
temps,  j'ai  pris  la  résolution  de  m'adresser  encore  au  clergé 
et  aux  catholiques  belges  et  de  leur  demander  au  nom  de 
Dieu  une  dernière  faveur,  qui  couronnera  l'œuvre  d'un 
plein  succès  et  qui  consiste  à  m'accorder  mille  actions  de 
25  francs  en  prêt  gratuit,  pour  être  remboursées  comme 
suit,  savoir  :  200  en  1844  ;  200  en  1845  ;  200  en  1846  ;  200 
en  1847  ;  200  en  1848,  à  la  date  du  i'"'  octobre  de  chaque 
année  et  d'après  la  désignation  du  sort. 

«  Il  me  parait,  M.  l'Éditeur,  et  je  suis  plein  d'espoir,  que 
ce  prêt  me  sera  accordé  sans  difficulté  et  même  à  i'envi. 
Il  est  si  petit  et  si  conforme  à  l'Evangile  qui  dit  :  «  Prêtez 
sans  en  rien  espérer.  »  Il  est  d'ailleurs  si  différent  de  la 
loterie.qui  fait  toujours  tant  de  dupes  !  Ici  il  n'y  aura  point 
de  dupe  ;  personne  ne  prendra  une  obole,  tous  au  contraire 
retireront  un  grand  avantage  de  l'absence  momentanée  de 
leur  argent,  puisque  le  prêt  sera  fait  à  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu. 

n    Les  actionnaires    qui     voudront  bien   venir   ainsi  à 


^i)  Pour  la  sûreté  des  actionnaires,  je  déclare  que  5ooo  francs 
seront  d'abord  employés,  et  que  le  reste  sera  placé  sur  bonne 
hypothèque  ;  au  surplus,  ma  fortune,  qui  est  une  seconde  garan- 
tie, s'élève  à  3  et  4  fois  cette  valeur.    (Note  de  M.  Lemaitre.) 
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mon  aide  recevront  chacun,  en  garantie  (1),  un  billet 
portant  le  reçu  de  la  somme  prêtée  et  l'obligation  de  la 
remettre  au  temps  prescrit.  Les  billets  seront  imprimés, 
numérotés  et  couverts  de  ma  signature.  Ceux  d'entre  eux 
qui  désireront  prendre  plusieurs  actions  recevront  au- 
tant de  billets  que  d'actions.  Les  personnes  priées  de 
percevoir  les  actions  et  de  délivrer  les  billets  sont  :  à 
Bruxelles,  MM.  Deschamps,  Représentant, et  Renson,chef 
de  division  au  gouvernement  provincial  du  Brabant  ;  à 
Anvers,  M.  Lequin,  vicaire  à  Saint-Charles  ;  à  Liège,  M. 
Kersten  ;  à  Louvain,  M.  Martin,  fabricant  de  draps  ;  à 
Namur,  MM.  Danheux  et  Hock  ;  à  Binche,  M.  l'avocat 
Fontaine  ;  à  Mons,  M.  le  doyen  de  Sainte- Elisabeth  ;  à 
Tournai  et  à  la  campagne,  MM.  les  doyens. 

«  Le  vif  intérêt  que  vous  attachez  à  la  bonne  éducation 
de  la  jeunesse  et  au  bien-être  de  la  société  me  fait 
espérer.  M,  l'éditeur,  que  vous  voudrez  bien  insérer  la 
présente  lettre  dans  un  prochain  n"  de  votre  estimable 
Journal.  —  .\gréez..         (Signé)   B. -.1.     Lemaître,   curé. 

Dans  son  vif  désir  de  voir  arriver  les  Frères,  le 
digne  pasteur  delà  Ville- Basse  de  Charleroy  disait  que 
tout  serait  prêt  pour  les  recevoir  en  octobre  1839.  Il 
s'abusait  ;  nous  ignorons  le  motif  qui  a  retardé  leur 
arrivée  au  mois  d'octobre  de  l'année  suivante. 

La  maison  que  .M.  Lemaître  avait  achetée  pour  les 
Frères  est  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  rue 
Dampremy,  la  plus  fréquentée  de  l'Entre-Villes.  La 
propriété  occupait  une   surface  de  3  ares  et  85  centi- 


(  1  )  Registre  des  aumônes  hebdomadaires  de  la  paroisse  de  la 
Ville- Basse  de  Charleroy-,  commençant  te  Je  décembre  /i'27  et 
finissant  le  3o  Janvier  1S42,  fol.  24^  -  Presbrtère  de  la  Ville-Hanse. 
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ares.  Elle  suffisait  à  trois  personnes  et  à  deux  classes, 
mais  quand  le  personnel  augmenta  elle  fut  reconnue 
insuffisante.  Les  deux  classes  se  trouvaient  au  rez-de- 
chaussée  et  les  Frères  occupaient  le  premier  étage. 
Cet  aménagement  n'était  pas  de  nature  à  réjouir  le 
Frère  économe,  dont  la  cuisine  se  trouvait  placée 
à  une  distance  de  24  mètres  des  deux  escaliers  de 
l'étage  et  de  la  cour.  En  outre,  pas  de  jardin,  seule- 
ment une  petite  cour  d'un  are  à  l'usage  des  maîtres  et 
des  élèves. 

Au  commencement  du  mois  d'octobre  1840,  le 
Frère  Magnier  et  deux  autres  Frères  vinrent  en 
prendre  possession.  Le  dimanche  suivant,  4  octobre, 
M.  le  curé  annonça  au  prône  de  la  messe  paroissiale 
que  mardi,  6  courant,  aurait  lieu  l'installation  des 
Frères  par  M.Vinchant,  vicaire-général  du  diocèse 
de  Tournai,  et  qu'il  y  aurait  à  ce  sujet,  en  l'église  de  la 
Ville-Basse,  une  messe  solennelle  à  9  heures  et  demie. 

Le  dimanche  suivant,  le  curé  avertit  ses  paroissiens 
que  lundi,  12  octobre,  les  chers  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  récemmentarrivés  ennotre ville,  ouvriront 
leurs  classes.  Il  prie  les  parents  des  enfants  qui  auront 
le  bonheur  de  fréquenter  cette  école  de  les  envoyer, 
ce  jour,  à  la  messe  de  7  heures  pour  se  rendre  ensemble 
au  local  de  l'école  immédiatement  après.  Dans  la  suite, 
les  enfants  se  rendront  isolément  à  l'école  le  matin  de 
7  1/2  heures  jusqu'au  quart  avant  8  heures,  et  l'après- 
midi,  de  1  heure  à  :    1/2  heure,  (i) 


(1)  Registre  des  annonces  hebdomadaires,  etc..  fol.  24S. 
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Pour  assurer  les  ressources  nécessaires  à  l'entretien 
de  l'école,  Ms"^  Labis,  évêque  de  Tournai,  avait  nommé 
un  comité  bienfaiteur  composé  de  M.  Lemaitre,  de 
M.  Raoult,  curé-doyen  de  la  Ville-Haute,  et  de 
quelques  respectables  personnes  dont  malheureuse- 
ment les  noms  ne  figurent  dans  aucun  des  documents 
qu'il  nous  a  été  donné  de  consulter,  (i) 

La  Commission  nommée  par  Monseigneur, écrit  M. 
Kersten,  n'éprouve  qu'un  regret,  celui  de  ne  pouvoir 
donner  à  l'établissement  l'extension  nécessaire  pour  y 
recevoir  tous  les  enfants  qui  se  présentent.  Les  deux 
classes  qui  existent  sont  plus  que  remplies.  11  s'agirait 
de  faire  deux  nouvelles  classes,  capables  de  contenir 
deux  cents  enfants  qu'il  a  été  impossible  d'admettre. 
Mais  déjà  l'établissement  se  trouve  grevé  d'une  dette 
d'environ  onze  mille  francs,  que  le  Comité  s'est  char- 
gé de  rembourser  au  temps  prescrit  par  le  produit  d'une 
exposition  annuelle.  Comment  oser,  dès  lors,  faire  de 
nouvelles  dépenses  ?  Quelques  personnes  charitables 
qui  avaient  bien  voulu  prendre  des  actions  de  25  francs, 
connaissant  les  besoinsde  la  Commission  et  appréciant 
le  bien  que  cette  école  est  appelée  à  faire,  ont  fait 
généreusement  le  sacrifice  de  leurs  actions.  Si  cet 
exemple  était  suivi  par  les  autres,  dit-on,  la  somme 
nécessaire  serait  trouvée,  et  dans  quelques  mois 
l'œuvre  serait  accomplie. 

Le  Gouvernement  favorisait  l'instruction  primaire 
dans  les  communes  du  royaume,  en  intervenant   par 


(i)  Kersten,  ouv.  cité.  t.  VII,  p.  46c. 
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des  subsides  dans  les  constructions  d'écoles  et  à  l'entre- 
tien des  maîtres.  M.  le  curé  de  Charleroy  a  déjà 
éprouvé  les  effets  de  sa  libéralité  par  une  allocation  de 
looo  francs  pour  l'achat  du  local.  Au  début  de  l'année 
1840,  M.  Lemaître  avait  introduit  une  nouvelle 
demande  de  subsides  pour  son  école,  qui  était  sur  le 
point  de  s'ouvrir,  auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. Celui-ci  s'adresse  au  Gouverneur  pour  connaître 
l'avis  de  l'Administration  communale  de  Ciiarleroy. 
Le  Collège  des  bourgmestre  etéchevins,ayant  délibéré 
sur  la  pétition,  rédigea  la  réponse  suivante  à  M.  le 
Gouverneur,  le  12  mai  1840. 

«  Considérant  que  l'établissement  de  cette  école  est 
loin  d'être  nécessaire,  attendu  qu'il  y  existe  plusieurs 
écoles  gratuites  où  l'éducation  religieuse  forme  la  base 
de  l'enseignement  ; 

«  Considéi^ant  que  le  Gouvernement  en  accordant 
le  subside  demandé  favoriserait  cet  établissement  au 
préjudice  de  ceux  que  nous  avons  créés  et  que  ce  serait 
une  anomalie  de  voir  ainsi  les  deniers  publics  affectés 
à  soutenir  un  établissement  pour  le  moins  inutile,  lors- 
que, malgré  des  réclamations  réitérées  de  notre  part  en 
faveur  de  nos  écoles  et  de  notre  Collège,  nous  n'avons 
jamais  rien  pu  obtenir  ; 

«  Considérant  que  si,  d'après  nos  institutions,  l'ensei- 
gnement est  libre,  l'Etat  ne  doit  venir  au  secours  que 
des  établissements  qui,  réellement  utiles,  n'ont  pas 
assez  de  force  pour  se  soutenir  par  eux-mêmes  ; 

«  Considérant  que  le  pétitionnaire,  qui  d'ailleurs  n'a 
pas  été  gêné  de  fonds  pour  l'acquisition  de  celles  des 
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plus  belles  et  des  plus  vastes  propriétés  de  cette  ville, 
ni  embarrassé  de  trouver,  sans  sortir  de  Tenceintede 
notre  ville  la  somme  de  douze  millefrancs  qui  paraîtrait 
lui  faire  plaisir,  en  donnant  pour  garantie  de  cette 
somme,  celle  qu'il  olîre  lui-même,  une  propriété  de 
40000  francs  qui  lui  appartient  ; 

«  Considérant,  du  reste,  que  le  pétitionnaire  n'est 
jamais  en  pénurie  de  moyens  pour  venir  à  bout  de  ses 
desseins,  que  les  collectes  et  la  tombola  que  son  infati- 
gable prévoyance  a  su  lui  suggérer  ont  parfaitement 
répondu  à  ses  vues  et  le  mettent  à  même  de  pourvoir 
facilement  à  ses  dépenses  faites  et  à  faire  ; 

«  Considérant  enfin  que  si,  dans  l'espèce,  le  Gouver- 
nement se  décidait  à  accorder  le  subside  demandé,  ce 
serait  blesser  les  lois  de  la  justice  distributive  de  ne  pas 
accorder  en  même  temps  à  notre  instruction  primaire 
et  moyenne  qui  en  a  si  grand  besoin. 

«  Par  ces  motifs,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire 
droit  à  la  demande  de  M.  Lemaître. 

(Ont  signé)  Gust.  Nalinne,  Dereine  et  Pierrard. 

Pour  copie  conforme  :  (signé)  Nalinne,  B"^. 

Même  en  dehors  de  la  question  religieuse  à  laquelle 
elle  fait  obstacle,  il  nous  parait  que,  de  la  part  de 
l'administration  communale  de  Charleroy,  les  consi- 
dérants qu'on  vient  de  lire  sont  très  impolitiques. 
En  effet,  elle  voudrait  créer  un  obstacle  à  la  concur- 
rence qui,  comme  l'on  sait,  excite  le  zèle  et  anime 
l'émulation  ;  elle  refuse  au  père  de  famille  le  droit  de 
choisir  pour  son  enfant  l'école  de  sa  préférence.  En 
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outre,  sur  la  question  première,  elle  a  le  tort  de  ne  pas 
donner  son  approbation  à  l'érection  de  cette  école, 
qui  lui  permettrait  de  réaliser  quelques  économies  par 
la  suppression  d'une  ou  de  plusieurs  classes  qu'elle 
patronne. 

M.  Thorn,  gouverneur  du  Hainaut,  en  adressant 
la  lettre  ci-dessus  au  ministère  de  l'Intérieur,  le  29  mai, 
dit  qu'en  effet  la  ville  de  Charleroy  possède  cinq  écoles 
primaires  subsidiées  par  la  commune  et  par  le  Hureau 
de  bienfaisance,  et  qu'elles  sont  fréquentées  par  285 
enfants  pauvres.  Il  ajoute  qu'il  n'est  pas  moins  vrai 
que  l'école  fondée  par  M.  Lemaître  doit  être  consi- 
dérée comme  un  établissement  utile,  si  elle  atteint  le 
but  que  s'est  proposé  son  fondateur,  d'offrir  l'instruc- 
tion gratuite  aux  classes  ouvrières  et  indigentes,  qui 
sont  toutes  deux  nombreuses  à  (Charleroy.  Le  Gou- 
verneur croit  que,  comme  telle,  cette  école,  comme 
tout  autre  établissement  du  même  genre,  peut  pré- 
tendre aux  encouragements  que  le  gouvernement 
accorde  à  l'instruction  primaire.  En  terminant,  il  fait 
remarquer  que  l'école,  n'étant  pas  encore  ouverte, 
il  conclut  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  s'occuper  de  la 
demande  de  M.  Lemaître  avant  l'ouverture  de  l'école, 
et  qu'on  aura  acquis  la  certitude  qu'elle  donne 
l'instruction  à  un  grand  nombre  d'enfants  pau- 
vres. 

M.  Raikem,  ministre  de  l'Intérieur,  adopta  les 
conclusions  du  Gouverneur  et  l'invita  à  prévenir  M. 
le  curé  Lemaître  qu'il  ne  statuera  sur  sa  nouvelle 
requête  que   lorsque  l'établissement   sera  en  activité 
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et  qu'il  aura  donné  la  certitude  qu'un  grand  nombre 
d'enfants  pauvres  y  sont  admis  gratuitement. 

Dès  le  premier  jour  de  l'ouverture  des  deux  classes, 
le  Frère  Magnier  se  vit  contraint  de  refuser  un  grand 
nombre  d'enfants  qui  se  présentaient.  Cette  affluence 
d'élèves  réjouit  singulièrement  M.  Lemaître,  qui 
s'empressa  de  renouveler  sa  demande  de  subside  au 
Gouvernement.  A  la  suite  de  cette  deuxième  requête, 
l'administration  communale  fut  de  nouveau  invitée  à 
faire  connaître  à  M.  le  Gouverneur,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  depuis  quand  l'école  primaire  tenue  par 
les  Frères  est  en  activité,  le  nombre  d'enfants  qui 
fréquentent  actuellement  cette  école,  ainsi  que  le 
nombre  d'enfants  indigents  qui  y  reçoivent  l'instruc- 
tion gratuite. 

En  date  du  9  décembre  1840,  ."Vl.  Nalinne,  bourg- 
mestre de  Charleroy,  répond  à  M.  le  Gouverneur, 
sans  aucun  commentaire,  la  lettre  suivante  : 

Conformément  à  votre  lettre  du  8  novembre  dernier, 
N"  4255,  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que  l'école  desFrèresde  laDoctrinechrétienne,encette 
ville,  a  été  mise  en  activité  le  10  octobre  dernier  et  que 
le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  actuellement 
cette  école  est  de  186,  lesquels  reçoivent  l'instruction 
gratuitement  et  sont  domiciliés,  savoir  :  91  à  Charleroy, 
41  au  faubourg  de  Charleroy,  —  12  a  Gilly,  —  18  à 
Montignies-sur-Sambre,  —  16  à  Dampremy,  —  5  à 
Marcinelle,  —  et  3  à  Couillet.  » 

Entrelemps  la  commissiona  dministrative  de  l'école 
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nommée  par  Mê''  Labis,  avait  appuyé  la  demande  de 
M.  le  curé  par  une  pétition  du  29  octobre,  adressée 
à  M.  Thorn.  Celui-ci  joignit  la  pétition  de  la  Commis- 
sion à  la  réponse  du  bourgmestre  de  Charleroy  et 
adressa  le  tout  au  Ministère,  le  24  décembre  1840.  Le 
subside  sollicité  fut  inscrit  au  budget  de  l'année 
suivante  par  ordre  de  M.  Nothomb,  qui  reprit  le  porte- 
feuille de  l'Intérieur  le  1 3  avril  1841. 

L'arrêté  royal  qui  le  consacre  porte  la  date  du  19 
Juillet  de  la  même  année  : 

(I  Vu  la  requête  de  la  Commission  administrative  des 
écoles  primaires  gratuites  tenues  à  Charleroy  par  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  requête  tendant  à  obtenir  un  subside 
sur  le  trésor  public  en  faveur  de  ces  écoles  ; 

Vu  l'avis  de  l'administration  provinciale  du  Hainaut  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Ministre  de 
l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler  —  Un  subside  de  cinq  cents  francs  (5oo  fr.), 
imputable  sur  le  budget  du  Départemnt  des  Travaux 
publics,  exercice  1841,  chap.  V.  art.  b,  est  accordé  pour 
l'année  courante,  à  la  Commission  administrative  des 
écoles  précitées. 

Art.  2<ï  —  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  19 Juillet  1841.  (  Signé)  Léopold. 

Par  le  Roi,  le  Ministre  de  l'Intérieur  (Signé)  Nothomb. 

L'ordonnance  de  paiement  par  voie  hiérarchique 
arriva  à  l'administration  communale  de  Charleroy,  le 
9  septembre  1841 .  L'accusé  de  réception  de  cinq  cents 
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francs,   au  profit  de  la   (Commission  bienfaitrice  de 
l'école  des  Frères,  fut  adressé  au  gouverneur,  (i) 

Encouragé  sans  doute  par  l'intérêt  que  l'autorité 
supérieure  porte  à  son  œuvre,  M.  Lemaître,  par  une 
autre  pétition, demande  à  M.Nothomb  «  que  la  Com- 
mission administrative  chargée  de  veiller  au  maintien 
de  sa  fondation  soit  autorisée  et  reconnue  par  l'Etat.  » 
A  la  suite  des  observations  faites  par  l'administration 
communale  de  Charleroy  et  de  la  Députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial  du  Hainaut,  M.  le  minis- 
tre informe  le  Gouverneur  qu'il  ne  peut  être  fait  droit 
par  arrêté  royal  à  la  requête  du  curé  de  Charleroy,  par 
laquelle  il  demande  que  la  commission  administrative 
de  l'école  des  Frères  de  cette  ville  soit  déclarée  person- 
ne civile.»  Le  pétitionnaire, ajoute-il,  atteindrait  le  but 
qu'il  se  propose,  en  soumettant  l'administration  de  cet 
établissement  à  la  surveillance  du  Bureau  de  bienfai- 
sance, il  pourrait  lui  en  faire  don,  en  maintenant  toutes 
les  conditions  qu'il  stipule,  et  une  disposition  royale 
interviendrait  pour  autoriser  la  donation  aux  pauvres. 
En  conséquence,  M.  le  Gouverneur,  je  vous  prierai 
de  bien  vouloir  engager  M.  Lemaître  à  cet  égard  avec 
l'administration  des  pauvres  de  la  ville  de  (char- 
leroy. » 


(/;    Toutes  ces    pièces  sont  extraites  des  archives  provinciales   du 
Hainaut. 


§  II.  —    i85o-i879. 

SOMMAIRE.  —  Départ  du  Frère  Magnier,  le  Frère  Mary  lui 
succède.  —  Le  comité  protecteur  de  l'école  est  réorganisé.  — 
Une  nouvelle  école  est  fondée  au  Faubourg  de  Charleroy  par 
le  Crédit  de  la  Charité.  —  Une  école  pour  adultes  et  une 
école  dominicale  sont  ouvertes  au  même  Faubourg.  —  M. 
l'abbé  Raoult,  curé-doyen  de  la  Ville-Haute,  établit  l'œuvre 
des  catéchismes.  —  En  i854,  M.  le  Chanoine  Lemaître  fait 
don  de  son  immeuble  de  la  rue  Dampremy  à  la  Fabrique  de 
l'église  Saint-Christophe  de  la  Ville- Haute.  —  Retrait  des 
subsides  du  Bureau  de  Bienfaisance  et  des  Charbonnages.  — 
La  Commission  bienfaitrice  demande  l'autorisation  de  perce- 
voir une  rétribution  scolaire  des  élèves  solvables.  —  Le  Frère 
Malarin  fait  construire  une  chapelle. —  Le  Frère  Macarinien, 
de  concert  avec  l'abbé  Van  Geerdaele,  doyen  de  la  Ville-Haute, 
fait  l'acquisition  d'un  terrain  sur  l'emplacement  des  anciennes 
fortifications  pour  y  construire  une  nouvelle  maison.  —  Elle 
était  située  Boulevard  .'Vudenl  et  devint  la  propriété  de 
l'Evêché. — Les  bienfaiteurs  de  l'école  des  Frères  de  Charleroy. 

Le  Frère  Magnier  dirigeait  l'école  de  Charleroy 
depuis  dix  ans,  lorsque  ses  supérieurs  lui  confièrent  la 
direction  de  l'établissement  de  Verviers,  composé 
alors  de  dix-sept  Frères  et   de  quatorze  classes,  (i)  Le 


(i)  Après  un  séjour  de  seize  années  à  Verviers,  le  Frère  Magnier 
dirigea  pendant  six  ans  l'école  et  la  maison  de  Frameries,  ensuite  il 
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FVère  Mary,  son  successeur  à  Charleroy,  était  aupara- 
vant directeur  de  l'orphelinat  Saint-Gilles,  à  Namur. 

Malgré  le  départ  de  Charleroy  du  fondateur  et  du 
premier  directeur  de  l'école,  malgré  la  suppression  des 
subsides  de  l'Etat  et  l'interdiction  des  loteries,  l'école 
ne  dégénéra  pas.  Au  contraire  :  «  Aide-toi,  le  ciel 
t'aidera.  »  Cette  parole  du  divin  Maître  sera  éternelle- 
ment vraiepour  ceux  qui  mettent  en  Lui  leur  confiance. 
M.  l'abbé  Raoult,  doyen  de  la  Ville-Haute,  et  M. l'abbé 
Clément  Watteccamps,  curé  de  la  Ville-Basse,  en 
remplacement  du  vénérable  M.  Lemaitre,  en  ont 
éprouvé  les  dcureux  effets.  Ces  Messieurs  s'adjoignent 
quelques  nouveaux  membres  pour  taire  partie  de 
la  Commission  bienfaitrice,  ils  recrutent  de  nouveaux 
souscripteurs  et  provoquent  l'ouverture  d'une  nouvelle 
école  pour  les  enfants  pauvres  du  faubourg  de  Char- 
leroy. 

Le  1'='^  mai  i83i,  l'école  est  ouverte  à  140  enfants 
indigents,  c'est-à-dire  au  tiers  du  nombre  que  les 
parents  sont  venus  présenter  et  qu'on  n'a  pu  recevoir 
à  cause  de  l'exiguïté  du  local.  Quant  aux  frais  de  la 
nouvelle  école,  la  Providence  y  pourvoit  par  l'entre- 
mise de  M.  le  comte  Ferdinand-Philippe  de  Meeûs, 
gouverneur  de  la  Société  générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale.  Avant  d'organiser  l'admirable 
institution  du  Crédit  de  la  Charité  en  1867,  on  sait 
que  cet  homme  de  bien  avait  prié  le  Frère  Visiteur 


alla  prendre  un  repos  justement  mérité  à  l'infirmerie  de  Namur,  où  il 
mourut  comme  meurent  les  saints,  le  29  novembre  1881. 
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provincial  de  Belgique  d'ouvrir  des  écoles  à  ses  frais, 
dans  les  centres  industriels  du  Borinage  et  du  Bassin 
houiller  de  Charleroy.  (i) 

Pour  l'installation  de  la  nouvelle  école  annexée  à 
l'établissement  des  Frères  de  Charleroy,  les  frais 
s'élevèrent  la  première  année  à  la  somme  de  4 1  oo  francs, 
répartis  comme  suit  :  '2600  francs  pour  les  premiers 
frais,  25o  pour  le  loyer  du  local,  5o  francs  pour  la 
réparation  et  1200  francs  pour  le  traitement  des 
deux  Frères. 

L'année  suivante,  la  Commission  résolut  d'ouvrir 
une  école  pour  adultes.  A  cet  effet,  un  6'=  maître  vint 
en  prendre  la  direction  au  traitement  de  45o  francs 
seulement.  En  1847,  M.  Lemaître  et  le  Frère  Magnier 
avaient  déjà  fait  l'essai  d'une  école  semblable,  mais 
n'ayant  obtenu  qu'un  médiocre  résultat,  elle  fut  fermée 
au  bout  de  quelques  mois.  Les  débuts  de  la  nouvelle 
école  d'adultes  donnèrent  l'espoir  que  cette  fois  on 
réussirait.  On  ouvrit  au  même  faubourg  une  école 
dominicale  pour  les  jeunes  ouvriers  du  charbonnage, 
dont  la  direction  alloua  un  subside  de  3oo  francs  et  la 
fourniture  du  charbon  pour  le  chauffage  des  classes  du 
faubourg  et  de  la  communauté. 

Cependant,  en  Juillet  1854,  la  Commission  doit 
mettre  des  bornes  à  ses  dépenses,  car  à  Charleroy, 
comme  dans  toutes  les  localités  industrielles  et  même 
ailleurs,  le  numéraire  trouve  aisément  cours,  lorsqu'il 


{1)  Voir  Institut  dex  Frères  des  Écoles  chrétiennes  en   Belgique, 
t.  11,  pages  67  et  suivantes. 
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s'agit  de  l'employer  dans  les  affaires  productives  d'un 
intérêt  matériel, mais  non  dans  les  questions  d'œuvres 
pies.  Ne  pouvant  réaliser  les  2260  francs  pour  le  traite- 
ment des  Frères  de  la  rue  Dampremy  et  le  Frère 
employé  à  l'école  d'adultes,les  membres  de  la  Commis- 
sion demandèrent,  bien  à  regret,  la  suppression  de 
cette  dernière  à  partir  du  i*^"^  Janvier  i855.  Comme  la 
suppression  de  l'école  du  soir  eût  entraîné  celle  de 
l'école  dominicale  à  charge  de  la  Société  des  Charbon- 
nages, M.  le  Comte  de  Meeûs  intervint  et  assura  le 
traitement  du  Frère  chargé  de  la  direction  des  deux 
écoles.  (1) 


(1)  Le  Frère  Visiteur  Sancien,  mieux  que  tout  autre,  connaissait  le 
bien  que  l'école  d'adultes  opérait  parmi  la  jeunesse  carolégienne. 
Lorsqu'il  apprit  le  projet  de  la  supprimer,  il  s'empressa  d'en  informer 
M.  le  Comte  de  Meeùs  parla  lettre  suivante  :  «Je  prends  la  respectueuse 
confiance  de  soumettre  à  votre  appréciation  les  raisons  de  la  nouvelle 
demande  ci-aprés. 

Nous  avons  six  Frères  à  Charleroy  ;  deux  vont  tous  les  jours  faire 
l'école  au  Faubourg,  deux  autres  la  font  en  ville,  un  fait  la  cuisine,  et  le 
6',  qui  est  le  Frère  directeur,  fait  l'école  aux  ouvriers  de  7  àg  1/2  h.  du 
soir.  Le  dimanche,  il  fait  aussi  l'école  dominicale  aux  ouvriers  du 
faubourg.  Ces  quatre  derniers  Frères  sont  à  la  charge  du  clergé,  la 
ville  ne  votant  aucun  subside  pour  cette  œuvre.  Avant  la  loi  sur  les 
loteries,  on  en  faisait  une  chaque  année  qui  rapportait  de  onze  à  douze 
cents  fr.  Aujourd'hui,  la  chose  n'est  plus  possible,  et  les  membres  de  la 
Commission  ne  peuvent  par  leurs  sacrifices  personnels,  aidés  de  leurs 
souscriptions,  trouver  le  traitement  des  quatre  maîtres. Ils  viennent  de 
prendre  la  détermination  forcée  de  supprimer  l'école  du  soir  et,  par 
suite,  nous  nous  trouverons  également  forcés  de  supprimer  l'école 
dominicale  du  Faubourg.  La  Société  du  Charbonnage  de  Charleroy 
alloue  depuis  l'année  dernière  une  somme  de  3oo  francs,  que  reçoit 
M.  le  doyen,  et  avec  ce  secours,  à  peine  peut-il  trouver  le  traitement 
de  trois  Frères. 

Je  viens  solliciter,  M.  le  Comte,  le  traitement  d'un  Frère  en  plus  pour 

Charleroy,  afin   de  conserver  ces   écoles   qui   font  tant  de   bien 

(Registre  aux  correspondances  du  Frère  Sancien.) 

T.  m.  —  20. 
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Une  œuvre  plus  utile  encore  que  les  deux  précédentes 
avait  commencé  en  même  temps  que  l'école  pour 
adultes  ;  nous  voulons  parler  de  l'œuvre  des  catéchis- 
mes. Tous  les  ans,  à  partir  du  1'='^  octobre,  cinquante 
à  soixante  entants,  employés  dans  les  charbonnages, 
sur  la  recommandation  de  M.  le  doyen  Raoult  venaient 
chez  les  Frères,  pour  étudier  le  catéchisme  et  se 
préparer  à  la  première  communion.  On  leur  appre- 
nait également  à  lire. 

Par  ses  largesses  avant  1857  et,  à  partir  de  cette  date, 
par  Forganisation  du  Crédit  de  la  Charité,  M.  le  comte 
Ferdinand-Philippe  de  Meeùs  avait  assuré  l'existence 
de  l'école  du  Faubourg. Mais  il  n'en  était  pas  de  même 
de  l'école  de  la  rue  de  Dampremy,  où  les  fonds  pour 
son  entretien  se  réunissaient  difficilement.  En  outre, 
M.  Lemaître,  propriétaire  de  l'immeuble  occupé  par 
les  Frères,  n'avait  pas  encore  pris,  à  son  sujet,  aucune 
disposition,  et,  vu  son  âge  avancé,  s'il  décidait  ab 
intestat^  la  Commission  bienfaitrice  se  trouverait  dans 
d'inextricables  embarras. 

Enfin,  au  mois  de  juillet  1854,  M.  le  chanoine 
Lemaître  fut  inspiré  de  mettre  le  sceau  à  son  œuvre 
de  l'école  chrétienne  des  Frères  de  Charleroy  et  d'en 
assurer  l'existence  en  faisant  don  de  son  immeuble  de 
la  rue  de  Dampremy,  par  acte  notarié,  à  la  Fabrique  de 
l'église  Saint-Christophe  de  la  Ville-Haute,  à  charge 
de  iaire  chanter  deux  messes  chaque  année  aux  inten- 
tions du  fondateur  et  des  bienfaiteurs,  savoir  :  l'une  à 
la  Saint  Grégoire,  le  12  mars,  et  l'autre  à  la  Saint 
Louis  de  Gonzague,  le  21  juin. 
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L'acte  fut  passé  en  ces  termes,  le  6  juillet  1854.  par 
M^  Renier,  notaire  à  Tournai. 

'(  Par  devant  Aimable-Joseph  Renier,  notaire  royal  à  la 
résidence  de  Tournai,  province  du  Hainaut,  assisté  des 
témoins  ci-après  nommés,  est  comparu  :  M.  Benoît-Joseph 
Lemaître,  chanoine  du  diocèse  de  Tournai,  demeurant  et 
domicilié  en  cette  ville. 

Lequel  a,  par  les  présentes,  déclaré  faire  donation  entre 
vifs  à  la  Fabrique  de  l'église  de  Ville-Haute  de  Charleroy, 
du  bien  dont  la  désignation  suit  : 

Une  maison  avec  toutes  ses  dépendances,  situéeà  Charle- 
roy, dans  l'Entre-deux-villes,  rue  de  Dampremy,  n°  109 
ancien  et  29  nouveau,  tenant  vers  le  N.  à  ladite  rue,  d'E. 
à  Chevenier-Magataux,  du  S.  à  la  Sambre  et  d'O.  à  Hanse- 
val  Spector,  le  tout  figurant  à  la  matrice  cadastrale  sous  le 
le  n»  160  de  la  S""  C. 

Ce  bien  appartient  au  donateur,  par  suite  de  la  vente 
qui  lui  a  été  faite  par  M.F™is  Martin,  fabriquant  d'étofles  à 
Louvain,  et  dame  Marie-Thérèse  Blyckaerts,  conjoints, 
suivant  contrat  passé  à  Charleroy  devant  le  notaire 
Delbruyère,  le  4  novembre  1837,  enregistré  le  ii  du 
même  mois  et  transcrit  le  i^""  décembre  suivant. 

Il  est  présentement  loué  à  M.  Jean-Baptiste  Dubois, 
vicaire  à  Notre-Dame  à  Tournai  et  consorts,  (i)  par  bail 
emphytéotique  de  09  ans,  commencé   le  2  5  juin  1854  au 


(i)  Les  consorts  de  M.  Dubois,  vicaire  à  Notre-Dame,  sont  : 

M.  Charles  Frédéric  Louis  de  la  Roche,  vicaire  à  Sainte-Marie- 
Magdeleine  ; 

M.  Maximilien-Henri  Wiot,  vicaire  de  Saint-Brice  ; 

M.  Florent-Joseph  Hiernaux.    id.  id.  ; 

M.  Edmond-Joseph  Wattecamps,  vicaire  de  Sainte-Marguerite; 

M.Altred-Adhémar-Anatole  Verdure, prêtre  au  séminaire  de  Tournai. 
Tous  six  demeurant  et  domiciliés  àTournai.  comparaissant  et  acceptant. 
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lover  annuel  de  20  francs,  outre  les  contributions  foncières 
et  autres,  et  la  charge  de  toute  espèce  d'entretien,  suivant 
contrat  passé  à  Tournai  devant  le  notaire  soussigné,  le  5  du 
présent  mois,  enregistré. 

Entrée  en  propriété  et  Jouissance.  —  La  Fabrique  de  la 
dite  église  pourra  faire  et  disposer  de  la  dite  maison,  à 
compter  d'aujourd'hui,  comme  de  son  propre  bien,  et  en 
percevoir  les  loyers  à  partir  du  2  5  Juin  dernier,  le 
donateur  subrogeant  ici  la  dite  Fabrique  dans  tous  ses 
droits  quelconques  relatifs  à  la  propriété  et  à  la  jouissance 
du  susdit  bien. 

Charges  et  conditions.  —  La  Fabrique  donataire  devra 
respecter  et  entretenir,  jusqu'à  son  expiration, le  bail  emphy- 
téotique ci-dessus  rappelé. 

Elle  fera  célébrer  à  ses  frais,  chaque  année  à  perpétuité, 
deux  messes  chantées  à  l'intention  du  donateur. 

Cette  donation  devra  être  acceptée  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Tournai,  le  six  juillet  dix-huit 
cent  cinquante-quatre,  en  présence  des  sieurs  Jean-Baptiste 
Vifquin  et  Louis  Her,  tous  deux  marchands,  demeurant  et 
domiciliés  en  cette  ville, témoins  requis.  Et  après  lecture,  le 
comparant  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  :7--5.  Vif- 
quin ;  L.  Her  ;  B.-J.  Lemaitre  et  A.  -  J.  Renier,  notaire. 

Malgré  les  difficultés  et  les  inconvénients  qu'offrait 
une  école  située  dans  une  rue  très  fréquentée  et  cons- 
tamment sillonnée  par  des  véhicules  de  touscalibreset 
fort  encombrants,  l'école  de  la  rue  Dampremy  prospé- 
rait. Le  i*""  octobre  i856,  on  y  ouvrit  une  troisième 
classe  ;  les  frais  qu'elle  entraîna  furent  couverts  par 
la  société  des  charbonnages,  et  la  caisse  de  prévoyance 
alloua,  par  les  soins  de  M.  Devries,  600  francs  pour  le 
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traitement  du  maître.  Cette  allocation  fut  retirée  le  i""^ 
avril  i858,  et  rétablie  à  la  fin  de  l'année,  par  l'inter- 
vention de  M.  Gendebien,  avec  une  réduction  de  140 
francs. 

Le  2  décembre  iSSg,  les  fonds  faisant  encore  une 
fois  défaut,  la  Commission  prévint  le  Frère  Malerin, 
qui  venait  de  succéder  au  Frère  Mary,  qu'à  partir  de 
cette  époque  elle  cesserait  de  payer  les  200  francs 
qu'elle  accordait  pour  faire  le  catéchisme  aux  petits 
travailleurs. 

En  i858,  les  deux  écoles  de  la  rue  Dampremy  et  du 
faubourg  ont  compté  465  élèves  et  l'année  suivante 
425.  Par  suite  de  la  suppression  de  la  classe  de  caté- 
chisme pour  les  petits  charbonniers,  ces  chiffres  sont 
descendus  à  365  en  1860,  pour  se  relever  en  1861  à 
440.  La  raison  de  ce  relèvement  est  l'ouverture  d'une 
troisième  classe  à  l'école  du  faubourg,  que  le  Crédit 
de  la  Charité  prit  à  sa  charge. 

C'est  vers  cette  époque  que  l'Administration  du 
Bureau  de  Bienfaisance  retira  son  subside  de  cinq 
cents  francs,  qu'elle  accordait  chaque  année  à  l'école 
des  Frères,  et  que  la  société  des  charbonnages  réunis 
cessa  également  le  sien,  qui  se  montait  à  quatre  cents 
francs.  La  Commission  perdait  en  outre  un  don 
annuel  de  cent  cinquante  francs,  dû  à  la  générosité  de 
M.  le  comte  d'Oultremont,  de  Presles. 

Au  bout  de  l'année,  toutes  ces  pertes  creusaient 
un  déficit  dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  Commission 
bienfaitrice  de  l'éccle  de  la  rue  Dampremy  ;  elles 
étaient  de   nature  à  décourager  Messieurs  les  hienfai- 
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teurs,  s'ils  avaient  eu  une  foi  moins  vive  dans  la 
Providence. 

Pour  soutenir  quand  même  l'œuvre  si  importante 
d'une  école  chrétienne  et  pour  répondre  aux  nombreu- 
ses demandes  des  familles  appartenant  à  la  bourgeoisie, 
les  membres  de  la  Commission  résolurent  d'exposer 
au  Frère  Supérieur  général  la  nécessité  de  soumettre 
à  une  rétribution  scolaire  les  enfants  de  ces  mêmes 
familles.  L'autorisation  ayant  été  accordée  en  i863, 
on  se  mit  à  l'œuvre  pour  approprier  un  petit  local  de 
cinq  mètres  60  centimètres  de  long  sur  quatre  mètres 
de  large  pour  recevoir  ces  enfants.  En  même  temps, 
avec  des  ressources  que  recueillit,  un  peu  partout, 
le  Frère  Malerin,  celui-ci  fit  construire  une  charmante 
petite  chapelle  avec  jubé.  La  chapelle,  surplombant 
la  Sambre  en  partie,  a  pour  dimensions  onze  mètres 
95  centimètres  de  longueur,  quatre  mètres  de  largeur 
et  sept  mètres  de  hauteur.  (1) 

Pendant  sept  ans,  l'annaliste  de  la  maison  de 
Charleroy  a  laissé  sa  plume  au  repos,  ce  qui  nous 
amène  à  l'année  1870.  Il  nous  apprend  alors  que  les 
classes  du  Faubourg  sont  dans  un  mauvais  état. 

Sur  les  représentations  des  Supérieurs  des  Frères, 
il  fallut  une  construction  nouvelle.  Pour  la  réaliser, 
M.  le  doyen  Raoult  tit  un  don  de  deux  mille  francs, 
et  M.  François,  curé  de  la  Ville- Basse,  dont  dépendait 
cette  école,  avança  le  reste  de  la  dépense  évaluée  à  la 


(1)  Elle  fut  terminée  en  1S64.  Aujourd'hui,  elle  est  désaffectée  et 
louée  Qoo  francs  au  comité  d'une  Chambre  de  commerce  française. 
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somme  de  14000  francs,  moyennant  un  intérêt  annuel 
de  six  cents  francs.  Ces  intérêts  furent  couverts  comme 
suit  :  trois  cents  francs  offerts  par  le  Crédit  de  la  charité, 
et  trois  cents  pris  par  moitié  sur  l'œuvre  de  Saint- 
François  de  Sales  et  sur  les  rétributions  scolaires  des 
élèves  qui,  à  dater  de  1872,  furent  taxés  d'un  miner- 
val  annuel  de  douze  francs,  y  compris  l'indemnité 
pour  le  chauffage. 

En  1872,  un  changement  de  direction  s'opère  dans 
le  personnel  de  la  communauté  ;  le  Frère  Macarinien, 
ci-devant  directeur  à  Gembloux,  succéda  le  1 7  septem- 
bre au  Frère  Malerin,  lequel  prit  sa  retraite  à  l'infir- 
merie de  Namur.  Il  laissait  à  Charleroy  huit  Frères, 
deux  écoles  et  six  classes. 

L'année  suivante,  étant  donné  le  nombre  croissant 
d'élèves  solvables,  il  fut  décidé,  à  la  demande  de  la 
Commission  et  avec  l'approbation  des  Supérieurs 
qu'une  des  deux  classes  gratuites  serait  remplacée  par 
une  troisième  classe  payante,dont  la  rétribution  scolaire 
a  été  fixée  à  cinq  francs  par  trimestre,  indépendam- 
ment des  frais  accessoires.  Par  contre,  les  Supérieurs 
demandèrent  le  relèvement  du  traitement  des  Frères, 
lequel  fut  porté  à  sept  cents  francs,  et  en  mars  1878,  à 
huit  cents  francs  par  la  suppression  d'une  classe. 

A  l'école  de  la  rue  Dampremy,  une  classe  gratuite 
fonctionnait  encore  en  1874.  Au  mois  d'octobre  de 
cette  année,  elle  devint  payante  pour  tous  les  élèves, 
comme  les  trois  autres  classes,  sauf  pour  une  vingtai- 
ne d'enfants  pauvres,  d'une  conduite  irréprochable, 
<iui  furent  répartis  dans  les  différentes  classes. 


3l2  CHAPITRE   XV 

Malgré  toutes  les  améliorations  apportées  à  l'établis- 
sement par  suite  de  l'augmentation  du  personnel,  la 
maison  n'en  était  pas  moins  incommode  et  la  moins 
convenable  pour  une  maison  d'éducation,  surtout 
pour  une  communauté  religieuse.  Outre  son  exiguité, 
elle  n'a  pas  de  jardin  et  elle  est  située  au  bord  de  la 
Sambre,  dans  la  partie  de  la  ville  la  moins  salubre. 
Aussi,  continue  l'annaliste  dans  les  notes  que  nous 
lisons  dans  son  registre,  entrait-il  dans  les  vœux  de 
tous  de  voir  l'établissement  transféré  dans  une  partie 
de  la  ville  plus  sortable  et  plus  hygiénique. 

Plusieurs  fois  le  Frère  Macarinien  s'était  entretenu 
de  ce  sujet  avec  M.  Van  Geerdaele,  curé-doyen  de  la 
Ville-Haute,  lequel  partageait  les  vues  du  Frère  direc- 
teur ;  mais  il  fallait  attendre  une  occasion  favorable. 
Elle  se  présenta  bientôt  d'une  manière  providentielle. 

En  mars  1874,  la  ville  résolut  de  mettre  en  vente 
des  parcelles  de  terrain  sur  l'emplacement  des 
anciennes  fortifications.  Un  lot  d'une  surface  de 
quatorze  ares  95  centiares  paraissait  convenir  mieux 
que  tout  autre  au  projet  d'établissement  d'une  maison 
religieuse  et  d'une  école.  M.  le  doyen  avait  jeté  son 
dévolu  sur  celui-là,  son  acquisition  était  chanceuse. 
Il  invita  les  Frères  à  faire  avec  leurs  élèves  une  neu- 
vaine  à  saint  .Joseph  et  pria  les  religieuses  Carmélites 
de  s'unir  à  leur  intention.  Le  jour  de  la  vente,  le  lot 
convoité  fut  adjugé  au  prix  des  deux  tiers  seulement 
des  lots  voisins,  aux  deux  Messieurs  chargés  d'acheter 
pour  le  compte  de  M.  le  doyen. 

Le    16  août  1874,  commencèrent  les  travaux  qui 
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furent  poussés  avec  la  plus  grande  célérité.  On 
construisit  d'abord  le  bâtiment  des  classes,  qui  mesure 
47  mètres  de  long  sur  8  mètres  lo  centimètres  de  pro- 
tondeur. Il  est  composé  de  cinq  belles  classes  et  d'une 
cage  d'escaliers,  qui  conduit  à  une  vaste  salle  située 
au-dessus  des  classes  et  qui  servit  primitivement  de 
chapelle,  (i)  Cette  construction  fut  terminée  en  mars 
1875.  M.  le  doyen  fit  entreprendre  aussitôt  le  bâtiment 
pour  l'habitation  des  Frères.  Il  fut  achevé  le  6  octobre, 
jour  où  les  Frères  en  prirent  possession.  La  façade 
est  construite  en  briques  et  surmontée  d'une  jolie 
statue  en  bronze  de  saint  Joseph,  sous  le  vocable  de 
qui  l'établissement  est  placé.  Au-dessus  de  la  statue,  on 
lit  cette  inscription  burinée  dans  la  pierre  de  taille  : 
Institution  Saint- Joseph. 

Une  avant-cour  de  la  largeur  du  bâtiment,  soit  seize 
mètres  sur  une  profondeur  de  6  mètres,  sauvegarde  la 
façade.  Elle  est  clôturée  à  front  de  rue  par  un  grillage 
en  fer,percé  d'une  porte  de  même  métal.  (2) 


(1)  Par  la  suite,  elle  fat  convertie  et  aménagée  pour  une  salle  de 
fête.  Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  cette  salle,  on  lit  ce  chrono- 
gramme, -qui  rappelle  l'année  de  la  construction  du  bâtiment  d'école  : 
«GranD  saInt  Joseph,  noUs  plaÇons  Cette  Maison  soUs  Vos 
aUspICes.  » 

(2)  Voici  comment  un  témoin  oculaire  et  auriculaire  rapporte,  dans 
une  note  qu'il  a  bien  voulu  écrire  à  notre  intention,  l'origine  de  la 
maison  située  boulevard  Audent.  «  M.  l'abbé  Van  Geerdaele,  curé  de 
Dampremy,  ayant  été  désigné  par  Mgr  Dumont,  évèque  de  Tournai, 
pour  le  décanat  de  Charleroy,  voulant  donner  de  l'impulsion  à  l'ensei- 
gnement catholique  dans  sa  nouvelle  paroisse,  décida  avec  le  concours 
de  Mgr  l'évéque.  du  Frère  Marianus,  visiteur  provincial  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  et  du  Frère  Macarinien,  directeur  à  Charleroy, 
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La  cour  des  élèves  mesure  48  mètres  de  longueur 
sur  7  mètres  65  de  largeur  ;  elle  longe  le  bâtiment  des 
classes  et  est  pavée  en  briques.  Un  jardin  de  16  mètres 
sur  25,  soit  quatre  ares,  se  trouve  au  bout  de  la  cour 
des  élèves  et  est  entièrement  muré.  Rien  n'a  été  laissé 
à  l'imprévu  :  installation  du  gaz  pour  l'éclairage  de  la 
maison  et  des  classes,  des  conduites  d'eau  provenant 
de  la  ville,  des  citernes  pour  classes  et  le  jardin  : 
bref,  un  aménagement  complet  pour  tous  les  ser- 
vices. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'état  des  dépenses  faites 
pour  le  nouvel  établissement  des  Parères  du  boule- 
vard Audent  ;  au  total,  nous  lisons  le  chiffre   1 30.980 


de  faire  bâtir  un  établissement  plus  grandiose  que  l'ancien,  au  lieu 
désigné  plus  tard  sous  le  nom  de  Boulevard  Audent.  Les  Frères  de 
Charleroy  ayant  choisi  eux-mêmes  l'emplacement,  et  se  confiant  en  la 
protection  de  saint  Joseph,  enterrèrent  une  petite  statuette  de  ce  saint 
à  l'endroit  qu'ils  avaient  choi.si. 

Le  Gouvernement  ayant  mis  ces  terrains  en  vente,  cet  emplacement 
fut  adjugé  à  M.  Van  Geerdaele  en  avril  1874.  L^  P'^"  de  la  maison  a 
été  fait  par  le  Frère  .Macarinien  lui-même,  la  bâtisse  a  été  confiée  à  M. 
François  Taburiaux,  de  Charleroy  ;la  menuiserie  à  M.  J.-B.  Demortier 
et  les  travaux  de  zingage  et  de  plombage,  etc.  à  M.  Genard  de  Monti- 
gnies-sur-Sambre,  dont  trois  membres  de  sa  famille  tont  partie  de 
l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

En  octobre  1875,  M.  Van  Geerdaele  fit  la  bénédiction  des  classes; 
la  bénédiction  solennelle  de  la  chapelle  et  de  la  maison  eut  lieu 
le  3  mai  1876.  La  messe  fut  chantée  solennellement  dans  la  chapelle 
par  M.  le  chanoine  Wattecamps,  ancien  doyen  de  Charleroy.  Au  jubé, 
les  élèves,  sous  la  direction  de  M.  François  DelgouflVe,  organiste  de  la 
paroisse, interprétèrent  la  messe  Mestdag.(iVo/e  de  Af .Jules  Delgouffre. 
clerc  de  l'église  Saint-Christophe  à  Charleroy.  Pour  cette  note  et 
d'autres  que  nous  avons  utilisées  dans  le  cours  de  cette  Monographie, 
nous  lui  adressons  nos  plus  vifs  remerciements.) 
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francs,  (i)  somme  dont  M.  le  doyen  s'est  acquitté  à 
à  l'aide  d'emprunts,  de  dons  volontaires  et  de  sa 
fortune  personnelle.  Ce  n'est  pas  tout,  chaque  année 
il  devait  pourvoir  à  l'entretien  des  huit  Frères  qui 
composaient  la  communauté.  Depuis  le  retrait  des 
subsides  du  Gouvernement,  du  Bureau  de  bienfai- 
sance et  de  la  société  des  charbonnages,  soit  2000 
francs,  il  n'avait  alors  d'autres  ressources  que  les  400 
francs  de  subside  de  l'évêché,  5oo  de  M.  le  comte  de 
Mérode,  100  de  M.  Puissant  et  le  produit  du  comité 
des  dames  qui  venait  de  se  former  expressément,  pour 
aider  leur  excellent  curé-doyen  à  réaliser  le  projet 
qu'il  a  conçu  et  exécuté  heureusement,  de  doter  les 


(i)  Relevé  des  dépenses  de  la  construction  de  l'étiblissement  des 
Frères,  situé  boulevard  Audent,  pendant  les  années  1874-1876. 

Achat  du  terrain,  frais  compris 20.000  francs 

Frais  d'entreprise  :  maçonnerie,  charpente,  pierres  de 

taille,  toiture  en  ardoises,  fer  d'ancrage ,  etc    .     ,     72.6.t5  h 

Dalles  pour  trottoirs  et  planchers  des  classes.     .     .        3ooo  » 

Fourniture  de  verres  et  placement 1 700  i, 

Terrassement  des  caves,  etc 7000  » 

Travau.T  de   menuiserie.     .     .          23.65o  n 

Tailleur  de  pierres  pour  accessoires.     ■ 11 25  n 

Tuyaux  pour  les  eaux  et  placement 800  n 

Tuyaux  pour  le  gaz  et  placement 1 1  5û  r 

Grillage   de    l'avant-cour 1600  n 

Serrurerie,  châssis  divers  pour  chapelle,  classes, 

maison 1800  » 

Zingueurs,  divers  ouvrages  aux  toitures, 

pompes,  lieux  d'aisance i5oo  n 

Entreprise  de  la   chapelle,  charpente,  plafonnage.     .     4500  n 

Peinture  des  deu.x  bâtiments 4000  it 

Frais   imprévus,   environ 3ooo  n 

Frais  supplémentaires 35oo  n 

Total 130.980  francs 
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Frères  et  ses  écoles  d'un  local  spacieux  et  conve- 
nable. 

Nous  mentionnons  ici  une  note  concernant  la 
mitoyenneté  des  murs  des  bâtiments  du  nouveau 
local. 

D'après  un  plan  dressé  le  19  octobre  1875,  par 
l'architecte  Piérard  et  accepté  par  les  co-propriétaires 
Cambier  Henri,  d'une  part,  et  M.  Van  Geerdaele, 
curé-doyen,  d'autre  part,  tous  les  murs  de  mitoyen- 
neté entre  eux  sont  reconnus  propriété  commune, 
chacun  ayant  payé  la  moitié  des  frais  des  murs  de  bâti- 
ments, aussi  bien  que  ceux  de  clôture.  La  mitoyenneté 
comprend  donc  toute  la  longueur  et  toute  la  hauteur 
des  murs  entre  les  lots  1 1  et  1 3  des  terrains  vendus. 

Les  murs  longeant  la  propriété  Van  Damme  ont 
tous  été  construits  par  M.  le  doyen.  La  mitoyenneté 
en  a  été  payée  par  les  demoiselles  Van  Damme  sur 
toute  la  longueur,  à  la  hauteur  de  2  mètres  soixante 
centimètres. 

L'école  du  Faubourg  subit  aussi  un  déplacement. 
Située  à  la  Grand' Rue,  dans  une  propriété  de  M'*"'= 
Desghain,  aujourd'hui  appartenant  à  M.  Lefèvre- 
Halluent,  cette  école  fut  transférée  à  la  rue  du  Prince 
dans  un  local  bâti  par  M.  François,  curé  de  la  Ville- 
Basse.  Simple  d'aspect,  mais  de  bon  goût,  cette  école 
comprit  trois  belles  classes  de  huit  mètres  sur  sept,  de 
deux  petits  parloirs,  d'une  remise,  d'une  cour  et  d'un 
jardin,  le  tout  d'une  superficie  de  12  ares  et  5o  centi- 
ares. Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cette  école 
était  soutenue  par  la  Société  du  Crédit  de  la  Charité. 
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Les  Frères  sont  restés  à  la  tête  de  l'école  du  Faubourg 
jusqu'en  1886,  époque  où  la  Société  qui  la  patronnait 
dut  restreindre  et  même  supprimer  les  subsides  qu'elle 
accordait  à  plusieurs  écoles,  parmi  lesquelles  fut 
comprise  celle  du  Faubourg  de  Charleroy.  Pendant  la 
période  scolaire  1879  ^  ''^84,  la  Société  du  Crédit  de  la 
charité  avait  dépassé  les  limites  de  ses  revenus,  et  pour 
ne  pas  entamer  ses  capitaux  et  compromettre  l'avenir 
de  ses  œuvres,  elle  s'était  vue  dans  la  nécessité  de 
suspendre  ses  largesses  à  un  certain  nombre  d'écoles. 

Les  Frères  furent  remplacés  au  Faubourg  de 
Charlerovpar  deux  instituteurs  laïques  sortisdes  écoles 
normales  épiscopales,  à  charge  de  M.  l'abbé  Abras- 
sart,  curé  de  ta  Ville-Basse. 

Les  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  vinrent 
s'établir  à  Charleroy  en  octobre  1876.  Ils  habitèrent 
d'abord  rue  de  Montignies,  dans  la  maison  occupée 
aujourd'hui  (1910)  par  M.  le  notaire  Sandron  et  la 
banque  Pierlot  et  C'^  Leurs  élèves  avaient  leurs 
classes  dans  les  anciennes  de  la  rue  Dampremy,  que 
les  Frères  venaient  de  quitter  pour  se  rendre  au 
boulevard  Audent.  Les  professeurs  laïques  auxi- 
liaires, que  les  Pères  employaient,  habitaient  rue  de 
Dampremy  en  face  de  l'école,  dans  la  maison  occupée 
actuellement  par  M.  Lesoil.  La  construction  du 
collège  étant  terminée  en  août  1878,  les  Frères  et  leurs 
élèves  en  prirent  possession.  Le  Vice-Recteur  des 
Jésuites  se  nommait  Thomas  Azarie,  de  Seneffe. 
{Note  d'un  Père  Jésuite  de  Charleroy.) 

Le  25  janvier  1876,  la  maison  des  Frères  du  boule- 
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vard  Audent  passe  à  l'évêché.  Le  bail  emphytéotique 
de  l'ancienne  maison,  rue  Dampremy  est  résilié  par 
les  contractants  en  faveur  de  l'évêché  qui  en  devient 
locataire. 

M.  Van  Geerdaele, révérend  curé-doyen  à  Charleroy, 
considérant  son  âge  avancé  et  surtout  l'état  habituel 
de  maladie  dans  lequel  il  se  trouvait,  crut  devoir 
proposer  à  Nis'  l'évêque  de  Tournai  de  céder  à 
l'évêché,  moyennant  une  somme  déterminée,la  maison 
qu'il  vient  de  faire  construire  au  boulevard  central, 
afin  d'en  assurer  la  jouissance  aux  Frères. 

Monseigneur  acquiesça  à  la  demande  du  vénéré 
doyen,  mais  avant  de  se  prononcer  définitivement,  Sa 
Grandeur  délégua  M.  le  chanoine  Leroy,  secrétaire  de 
VEvèché  pour  constater  l'état  des  choses.  M.  le  cha- 
noine reconnut  que  les  constructions  étaient  des  mieux 
conditionnées  et  parfaitement  assorties  à  leur  destina- 
tion. Sur  son  rapport.  Monseigneur  accepta  définitive- 
ment la  proposition  faite  par  le  doyen.  L'acte  fut  passé 
et  l'établissement  devint  la  propriété  de  l'évêché  à  con- 
dition qu'il  en  prendra  toutes  les  charges. 

Le  bail  emphytéotique  de  l'ancienne  maison  des 
Frères  fut  résilié  par  les  contractants  J.-B.  Dubois 
et  consorts  et  leConseil  de  Fabrique  de  la  Ville-Haute. 
Par  suite  de  cette  résiliation,  l'évêché  devint  locataire 
de  l'immeuble,  avec  droit  de  sous-louer  à  son  profit. 
Par  ce  moyen,  l'évêché  put  retirer  les  intérêts  de 
l'argent  avancé  et  amortir  le  capital  d'année  en 
année. 

Le  bail  emphytéotique  de  99  ans  ayant  été  passé  en 


ÉTABLISSEMENT    DE  CHARLEROY  3 19 

1854,  révêché  jouira  de  la  location  jusqu'en  1953.  A 
cette  date,  l'immeuble  de  la  rue  Dampremy  appar- 
tiendra définitivement  et  de  plein  droit  au  Conseil  de 
Fabrique  de  la  Ville-Haute. 

Parmi  les  bienfaiteurs  des  Frères  de  la  ville  de 
Charlerov,  nous  devons  citer  MM.  les  curés  de  la 
Ville-Basse,  Benoit  et  Lemaître,  depuis  leur  arrivée 
jusqu'en  1848;  les  abbés  ChavoUe  (de  1848  à  1854)  et 
Wattecamps  (de  1854a  i855), Jules  François  (dei855 
à  1872),  promu  ensuite  au  décanat  de  Soignies  ;  Fidèle 
Abrassart  (de  1872  à  1884).  MM.  les  curés-doyens  de 
la  Ville-Haute  :  Vincent  Raoult,  arrivé  en  1829,  t  en 
1870,  Clément  Wattecamps  (de  1870  à  1873)  et  Joseph 
Van  Geerdaele  (de  1873  à  1887.) 

M.  Pierre  Mayence,  M.  Désiré  Boutyns,  M*"^ 
Ingelbien,  M"^  Adriana  Bertaux,  M.  le  comte  de 
Mérode,  de  Loverval  ;  M'^"^  Bivort,  de  Fleurus;  la 
famille  Dumont,  de  Chassart;  etc.,  etc. 
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§  I.  —  1840-1852. 

SOMMAIRE  —  Ancienneté  de  l'enseignement  primaire  à 
Soignies.  —  Cet  enseignement  péréclita  au  début  du  XIX^ 
siècle.  —  En  1839,  un  projet  de  réorganisation  est  porté  au 
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Soignies,  petite  ville  de  la  province  de  Hainaut,  est 
située  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Bruxelles-Mors, 
à  dix-huit  kilomètres  de  cette  dernière  ville.  Elle  est  le 
chef-lieu  d'un  arrondissement  administratif  composé 
de  quatre  cantons,  savoir  :  Enghien,  Rœulx,  Lessines 
et  Soignies.  Elle  doit  son  origine  à  un  monastère  que 
saint  Vincent  ou  Madalgaire,  mari  de  sainte  Wau- 
dru,  fonda  au  VI I^  siècle.  L'église,  construite  en  965 
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par  saint  Brunon,  archevêque  de  Cologne,  n'a  pres- 
que point  subi  de  changement  depuis  cette  époque. 
C'est  un  des  plus  anciens  monuments  reHgieux  de 
style  romano-byzantin  primaire  du  pays. 

A  Soignies,  comme  dans  toutes  les  localités  où  se 
trouvait  un  monastère,  des  écoles  ne  tardèrent  pas  à 
s'organiser.  «  Dans  cette  cité,  écrit  Th.  Lejeune, 
l'école  annexée  à  la  collégiale,  dont  on  constate  l'exis- 
tence au  XI I^  siècle,  était  spécialement  réservée  pour 
les  choraux  et  pour  les  enfants  de  la  bourgeoisie, 
mais  une  école  élémentaire  avait  été  fondée  en  faveur 
des  enfants  pauvres.  »  (i) 

Dans  la  suite,  les  Oratoriens  et  les  Capucins  y 
établirent  un  collège  et  des  écoles  élémentaires,  qui 
disparurent  avec  ces  religieux  à  la  Révolution  française. 

Sous  le  règne  de  la  Terreur,  ladministration  muni- 
<;ipale  du  canton  de  Soignies  réorganisa  l'enseigne- 
ment selon  l'esprit  révolutionnaire,  avec  défense 
d'ouvrir  aucune  école  privée.  Le  nouvel  enseignement 
répugnait  à  la  population  Sonégienne  et  les  écoles  mu- 
nicipales restèrent  à  peu  près  désertes.  Les  magistrats 
reconnurent  bientôt  que  l'enseignement  primaire  péri- 
clitait; ils  attribuèrent  la  déchéance  à  l'organisation  d'un 
programme  d'études  républicain  et  antireligieux.  (2) 


(1)  Histoire  de  la  ville  de  Soignies,  par  Th.  Lejeune,  p.  ig3. 

(2)  «  Si  l'instruction  publique  languit,  lit-on  dans  un  considérant,  il 
y  a  souvent  de  la  faute  et  de  la  malveillance  des  instituteurs,  qui  ne  se 
donnent  pas  la  peine  d'enseigner  leurs  disciples,  ou  les  élèvent  d'une 
manière  contraire  à  l'esprit  des  lois  républicaines.  » 

Ernest  Mathieu,  Histoire  de  l'enseignement  primaire  en  Hainaut, 
art.  Soignies,  p.  237. 

T.  m.  —  21. 
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Le  8  janvier  1827,  l'Administration  communale  de 
Soignies  nomma  Charles  Rénaux  instituteur  commu- 
nal. Il  comptait  2i3  élèves  en  i832.  Peu  après, 
M.  Philibert  Nennez  ouvrit  une  école  mixte.  (1) 
Telle  était,  à  cette  époque,  la  situation  des  écoles 
primaires  pour  garçons  dans  la  ville  de  Soignies. 

Depuis  i833,  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
s'étaient  établis  à  Mons.  Leur  école  donnait  complète 
satisfaction  au  clergé  et  aux  parents  des  élèves  qui  la 
fréquentaient,  et  bientôt  la  bonne  réputation  dont  elle 
jouissait  s'était  répandue  au  loin.  M.  l'abbé  Eliart, 
curé-doyen  de  Soignies,  M.  Anthoine,  bourgmestre 
et  M.  l'abbé  Charles,  directeur  de  l'orphelinat,  con- 
çurent la  pensée  de  doter  leur  ville  de  tels  maîtres. 

Dans  la  séance  du  28  novembre  iSSij,  M.  le  Bourg- 
mestre porta  la  question  au  conseil  communal  et 
démontra  à  ses  collègues  la  nécessité  de  relever  l'ins- 
truction primaire  et  surtout  l'instruction  religieuse. 

Membres  présents  à  cette  séance  du  28  novem- 
bre :  MM.  Anthoine  ;  Dever,  André,  Fauqiiel,  Eloy, 
Hannegart,  Gérard,  Carlier,  Hubert  et  Brouilliart. 
En  ouvrant  la  séance,  M.  le  bourgmestre  dit  :  «  Le 
premier  objet  à  l'ordre  du  jour  est  relatif  à  l'école 
primaire  communale,  de  l'amélioration  de  laquelle 
le  Conseil  ne  cesse  de  s'occuper  depuis  plusieurs 
années.  Il  émet  son  opinion  sur  la  préférence  qu'il 
donne  au  choix  des  personnes  aptes  à  remplir  la 
place     d'instituteur  primaire.     Il  en  développe    les 


(1)  Archives  communales  de  Soignies 
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motifs.  Ces  personnes  sont  les  membres  de  l'asso- 
ciation fondée  par  M.  de  la  Salle. 

M.  Fauquel  émet  une  opinion  contraire  et  combat 
celle  du  préopinent.  La  discussion  s'engage  entre  eux 
et  se  continue  longuement  en  sens  opposé.  Dans  la 
discussion,  M.  Fauquel  dit  entre  autres  choses  que 
si  on  admettait  les  personnes  proposées  par  le  Prési- 
dent, le  Gouvernement  n'accorderait  plus  sur  le  trésor 
le  subside  de  532  francs  dont  jouit  l'instituteur  actuel, 
qu'en  jouirait  tout  autre  étrangère  ladite  association, 
et  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  cette  admission,  à 
moins  d'être  assuré  que  ce  subside  serait  également 
continué.  Pour  avoir  cette  assurance,  il  est  formulé, 
séance  tenante,  la  demande  ci-après,  à  soumettre  à 
Al.  le  Ministre  :  «  E71  établisssant  des  membres  de 
l'Association  fonde'e  par  M.  de  la  Salle,  instituteurs  à 
Fécale  primaire  communale,  le  Gouvernement  conti- 
nuera-t-il  à  accorder  le  même  subside  qu'il  accorde 
annuellement  à  F  instituteur  primaire  ?»  (  i  ) 

Le  Bourgmestre  fut  compris  et  le  vote  d'une  école 
communale  dirigée  par  les  Frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes fut  acquis  dans  la  séance  du  12  décembre  1839, 
par  sept  voix  contre  deux,  celles  de  MM.  Fauquel  et 
Dever,  et  une  abstention,  M.  Gérard. 

Aussitôt,  M.  Anthoine,  bourgmestre, écrivit  au  Frère 
Vertunien,  directeur  de  l'école  de  Mons  et,  d'après  les 
conseils  qu'il  reçut,  s'adressa  au  Frère  Supérieur 
général  par  la  lettre  suivante,  le  21  février  1840  : 


(1)  Registre  aux  délibérations  du  Conseil,  du  1"  avril  iSjg,  au  i5 
octobre  1846,  f"  17. 
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Monsieur  le  Supérieur  Général, 

Le  Conseil  communal  de  cette  ville  ayant  résolu 
que  demande  serait  faite  des  instituteurs  du  respec- 
table Abbé  de  la  Salle  pour  desservir  notre  école 
communale,  le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins  a 
exécuté  cette  résolution  en  faisant  la  susdite  demande 
à  M.  le  directeur  de  votre  établissement  à  Mons,  qui 
l'a  envoyée  à  M.  le  Directeur  Provincial  à  Namur. 
Ce  Monsieur  me  fait  l'honneur  de  me  répondre  de 
la  manière  la  plus  bienveillante  en  m'informant 
cependant  que  le  manque  de  sujets  et  la  grande 
multiplicité  des  demandes  le  mettaient  dans  la 
dure  nécessité  de  ne  pouvoir  en  fixer  l'époque  où 
nous  aurions  des  Frères,  et  qu'il  devait,  d'ailleurs, 
différer  la  décision  de  tous  nouveaux  établissements 
jusqu'à    votre   arrivée   en    Belgique. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  Supérieur  Général, 
je  trouve,  qu'en  acquit  de  mes  devoirs,  je  dois  vous 
exposer  les  circonstances  toutes  particulières  qui  me 
forcent  de  vous  supplier  de  nous  envoyer  vos  évangé- 
liques  ouvriers  le  plus  tôt  possible.  Le  personnel  du 
Conseil  qui,  sur  une  proposition  longuement  motivée 
et  après  de  très  longs  débats  en  deux  séances,  à  quinze 
jours  de  distance,  a  résolu  de  faire  la  demande  dont 
il  s'agit,  n'existe  plus  qu'en  partie.  Le  faux  libéra- 
lisme, par  des  séductions  de  tous  genres,  est  parvenu 
aux  élections  dernières,  à  écarter  plusieurs  membres 
qui  ont  pris  la  résolution  de  demander  des  Frères  de 
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votre  Institut,  et  plusieurs  des  nouveaux  membres 
forment  avec  quelques  anciens  une  opposition  assez 
violente  à  votre  établissement,  dont  moi  et  autres 
membres  du  Conseil  qui  formons  encore,  j'espère,  la 
majorité,  désirons  la  réalisation  avec  tout  le  zèle  qu'on 
apporte  à  une  action  que  l'on  trouve  consciencieu- 
sement d"une  bonté  et  d'une  importance  très  majeures. 
Ces  malheureux  opposants  sont  de  caractère  à  agir 
très  activement  et  à  emplojer  tous  moyens  pour 
séduire  ceux  d'entre  nous  qui,  bons  au  fond,  présen- 
tent quelques  côtés  faibles  et  pour  parvenir  ainsi  à 
faire  révoquer  la  résolution  qui  appelle  au  milieu 
de  nous  les  Frères  de  votre  Institut.  Pour  empêcher 
ce  malheur  —  qui  consisterait  non  seulement  dans 
une  longue  privation  de  bons  instituteurs,  mais 
encore  en  ce  que  le  poste  important  de  l'école  com- 
munale pourrait  être  saisi  par  l'ennemi  —  un  moyen 
bien  simple  se  présente  :  c'est  d'écrire  au  Collège  des 
bourgmestre  et  échevins  que  vous  acceptez  la  demande 
faite  par  le  Conseil  communal  et  que  dans  trois  ou 
quatre  mois  —  et  plus  si  absolument  il  le  faut  —  ils 
arriveront. 

.le  ne  dois  pas  oublier,  M.  le  Supérieur  Général, 
de  vous  faire  remarquer  que  déjà,  il  y  a  plusieurs 
années,  un  de  mes  amis,  M.  Hannecart,  a  demandé 
à  M.  le  Directeur  de  Mons,  l'établissement  de  vos 
Frères  en  notre  ville  qui  compte  8000  habitants,  qui 
est  un  chef-lieu  de  district  —  arrondissement  —  de 
canton  et  de  décanat.  L'école  communale  primaire 
serait  fréquentée  par  les  enfants  des  habitants  les  plus 
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distingués,  et  dès  leur  arrivée  j'y  enverrais  mon  fils, 
qui  aura  bientôt  cinq  ans  et  que  je  ne  veux  confier 
à  aucun  autre  instituteur  que  moi-même,  vos  Frères 
exceptés. 

Je  vous  en  supplie.  Monsieur  le  Supérieur  Général, 
exaucez  la  prière  d'un  homme  qui  ne  remplit  les 
fonctions  dont  il  est  revêtu  et  qui  ne  les  continue 
que  parce  qu'on  lui  en  a  fait  et  qu'on  lui  en  fait 
encore  un  devoir,  d'un  homme  qui  vous  parle  au  nom 
de  la  majorité,  encore  catholique  d'une  ville  dont 
presque  tous  les  habitants  étaient  naguère  d'une  vie 
exemplaire,  mais  chez  lesquels,  par  suite  du  système 
suivi  sous  la  République,  Napoléon  et  Guillaume,  il 
y  a  bien  des  pertes  à  déplorer.  Pour  compléter  les 
mesures  prises  dans  l'intérêt  moral  de  notre  ville,  les 
Frères  de  votre  Institut  nous  sont  indipensables  :  ac- 
cordez-nous-les  donc,  je  vous  en  prie,  au  nom  de 
Votre  Vénérable  Fondateur,  au  nom  de  notre  Père 
et  Maître  à  nous  tous  catholiques. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Supérieur  Général,  de 
vous  présenter  l'assurance  de  mon  profond  respect. 

Signé:  Anthoine,  Bourgmestre. 

La  réponse  du  Frère  Supérieur  Général  porte  la 
date  du  9  mars  1840.  Elle  est  en  tout  semblable  à 
celles  que  beaucoup  d'autres  solliciteurs  ont  reçues 
avant  l'honorable  magistrat  de  Soignies  :  multiplicité 
de  demandes  identiques,  pénurie  de  sujets  d'une 
formation  complète..,  néanmoins  inscription  avec  note 
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favorable,  ajournement  jusqu'aux  vacances  prochaines, 
etc.  En  même  temps,  il  invite  M.  le  Bourgmestre  à 
se  mettre  en  rapport  avec  le  Frère  Amos,  visiteur- 
provincial  des  Frères  de  Belgique,  à  Namur,  pour 
les  préparatifs  des  locaux,  et  des  conditions  auxquelles 
sont  soumis  les  établissements  des  Frères.  En  outre, 
il  informe  M.  le  Bourgmestre  qu'il  écrit  au  Frère 
Amos  pour  le  prier  de  comprendre  Soignies  dans  les 
premiers  établissements  qu'il  devra  ouvrir. 

Dans  l'intervalle,  une  Commission  bienfaitrice  s'est 
organisée,  et  l'Administration  communalea  faitappro- 
prier  une  maison  située  près  de  l'église,  ainsi  que  le 
mobilier  nécessaire  aux  maîtres  et  aux  élèves.  Un 
avis  adressé  aux  habitants  de  la  ville,  nous  apprend 
que  les  frais  de  construction  et  de  réparation  à  faire 
aux  bâtiments  de  l'école  communale  destinés  aux 
instituteurs  de  M.  de  la  Salle,  ainsi  que  les  frais  du 
mobilier  de  l'école  et  ceux  d'établissement  des  trois 
Frères,  se  sont  élevés  à  Sog3  francs  et  0,06  centimes. 
Cette  somme  a  été  couverte  en  partie  par  la  caisse 
communale,  qui  a  déboursé  1000  francs,  et  le  reste 
par  des  dons  recueillis  par  des  personnes  qui  portent 
intérêt  à  l'établissement. 

En  effet,  le  procès-verbal  du  Conseil  communal, 
qui  eut  lieu  le  5  octobre  1840,  fait  mention  des 
réparations  faites  à  l'école  pour  y  recevoir  les  Frères 
demandés  par  résolution  du  12  décembre  dernier  qui 
sont  terminées,  et  qu'une  association  particulière  a 
suppléé  au  surplus  de  la  dépense  faite  de  mille  francs 
votée  dans  la  même  séance  pour  compléter  les  répa- 
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rations  que  nécessitait  indispensablement  l'état  des 
bâtiments.  A  cette  séance  du  5  octobre,  le  bourg- 
mestre annonça  au  Conseil  que  les  nouveaux  institu- 
teurs arriveraient  dans  le  courant  de  ce  mois. 

Il  en  fut  ainsi  ;  le  jeudi,  i5  octobre,  le  Frère  Amos, 
Visiteur-Provincial,  descendait  à  Soignies  accompa- 
gné de  trois  Frères,  dont  le  Frère  Natol  en  qualité 
de  directeur.  Le  Frère  Provincial  trouva  le  local 
trop  exigu  et  trop  humide  ;  quant  au  jardin,  bien 
qu'assez  vaste,  il  n'était  pas  d'un  usage  commode, parce 
qu'il  était  ouvert  à  tous  les  regards  des  voisins  ; 
aussi  n'accepta-t-on  cette  demeure  qu'à  titre  provi- 
soire. 

Le  lendemain,  16  octobre,  les  deux  classes  furent 
ouvertes,  les  élèves  y  affluèrent  dès  le  premier  jour  et 
les  jours  suivants  ;  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  l'école 
en  comptait  deux  cents.  On  songea,  dès  lors,  à 
l'ouverture  d'une  troisième  classe.  Un  quatrième 
Frère  arriva  au  mois  d'octobre,  mais  il  ne  fut  compté  à 
la  communauté  qu'une  modique  somme  de  3oo  francs 
pour  son  entretien. 

Une  des  grandes  difficultés  que  la  Commission 
bienfaitrice  de  l'école  des  Frères  éprouvait  à  Soignies, 
comme  d'ailleurs  dans  la  plupart  des  localités  qui 
avaient  à  soutenir  une  école,  était  de  réunir  les 
fonds  nécessaires  à  l'entretien  de  l'école  chrétienne. 
A  la  fin  du  mois  de  décembre  1841,  les  frais  se  sont 
élevés  à  la  somme  de  2255  francs.  Cette  somme  fut 
acquittée  :  1"  par  le  subside  de  la  ville,  se  montant  à 
cinq  cents  francs  ;  2°   par  celui  du   Gouvernement, 
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s'élevant  à  532  francs,  et  enfin,  3°  par  des   souscrip- 
tions recueillies  en  ville,  soit  i223  francs. 

Le  budget  de  l'école  pour  l'année  1842  s'est  élevé 
à  3950  francs,  somme  qui  comprend  le  traitement 
des  maîtres,  les  frais  d'établissement  du  quatrième 
Frère  arrivé  en  octobre  1841,  les  frais  pour  distri- 
bution des  prix  à  donner  aux  élèves  et  appropriation 
de  la  troisième  classe.  Pour  faire  face  à  cette  dépense, 
la  Commission  a  reçu  des  pouvoirs  publics  io32  francs 
et  ne  recueillit  en  ville  que  i3-]b  francs,  ce  qui  lui 
laissa  un  déficit  de  1543  francs  sur  le  budget  de 
l'année  courante. 

Le  nouveau  Président  de  la  Commission  bienfai- 
trice, M"'  l'abbé  Famelard,  curé-doyen  de  l'église 
Saint-Vincent  à  Soignies,  qui  avait  succédé  au  véné- 
rable M.  Eliard  dans  le  courant  de  l'année  1842, 
rendit  publique  la  situation  financière,  et  déclara  la 
nécessité,  pour  les  personnes  bienfaisantes,  et  toutes 
celles  intéressées  au  bien-être  de  la  ville  et  à  la  bonne 
éducation  des  enfants,  de  venir  en  aide  à  l'établis- 
sement, si  elles  ne  veulent  pas  s'en  voir  bientôt  privées, 
puisqu'il  ne  peut  subsister  sans  le  secours  des  dons 
volontaires.  Après  cet  appel  à  la  générosité  de  ses 
paroissiens,  M.  le  doyen  ajoute  :  ces  dons,  pour 
couvrir  cette  année  la  somme  de  1643  francs,  et  ceux 
nécessaires  aux  besoins  successifs  des  années  suivantes 
peuvent  être  versés  aux  mains  de  M.  Charles, 
directeur  des  orphelins  et  trésorier  de  la  Commission, 
lequel  veut  bien  se  charger  de  les  recevoir  chez  lui, 
tous  les  jours,  de  onze  heures  à  midi.  » 
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M.  ledoyen  et  Messieurs  les  bienfaiteurs  n'ignoraient 
pas  que  le  Fondateur  de  l'Institut  des  Frères,  M.  de 
la  Salle,  avait  établi  ses  écoles  primaires  sur  le  principe 
de  la  gratuité  absolue,  et  même  qu'il  avait  imposé  à 
ses  disciples  de  prononcer  le  vœu  spécial  d'enseigner 
gratuitement  les  enfants  pauvres. 

Insérée  dans  les  statuts  de  la  Congrégation  des 
Frères,  approuvée  par  le  Saint-Siège,  cette  clause  ne 
pouvait  être  ni  abrogée,  ni  suspendue,  ni  recevoir  de 
modifications  que  par  le  Souverain  Pontife  lui-même, 
ainsi  qu'il  le  fera  en  1861  pour  sauver  les  écoles 
communales  tenues  par  les  Fi-ères.  Voici  à  quelle 
occasion. 

La  loi  française  sur  l'enseignement  primaire,  ainsi 
que  la  loi  belge  du  23  septembre  1842  qui,  toutes 
deux,  prescrivirent  aux  communes  de  déterminer  le 
nombre  des  élèves  qui  sont  dans  les  conditions 
requises  pour  recevoir  l'instruction  gratuite,  les  obli- 
gèrent en  même  temps  de  fixer  la  rétribution  scolaire 
à  payer  par  chacun  des  élèves  dont  les  parents  ne  sont 
pas  inscrits  au  Bureau  de  Bienfaisance.  Ces  dispo- 
sitions de  la  loi  française,  comme  de  la  loi  belge, 
plaçaient  les  Frères  dans  l'alternative  d'abandonner 
plusieurs  de  leurs  écoles  ou  de  transgresser  leurs 
statuts.  L'aflaire  fut  soumise  au  Saint-Siège  et  le 
pape  Pie  IX  autorisa  temporairement  les  Frères  à 
céder  aux  exigences  de  la  loi.  C'était,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  tantôt,  en  1861. 

Cependant,  l'administration  communale  de  Soignies 
qui,  de  par  l'art.  5  de  la  loi  de  1842,  devait  fournir 
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l'instruction  gratuite  aux  entants  pauvres,  et  par  l'art. 
i5  devait  exiger  une  rétribution  scolaire  des  élèves 
solvables,  résolut  ces  deux  points.  La  Commission 
bienfaitrice  en  donna  connaissance  au  Frère  Visiteur 
Provincial  des  Frères  de  Belgique, le  22  février  1843, 
dans  les  termes  ci-après  :  «  En  suite  de  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  l'administration  communale 
de  notre  ville  à  déterminé  le  nombre  d'élèves  à 
admettre  gratuitement  à  l'école  comme  conditions  du 
subside  de  la  ville  et  de  l'Etat  ;  elle  a  aussi  fixé  la 
rétribution  à  paver  par  chacun  des  autres  élèves. 

«  Vous  ave:;  certainement  reçu  les  instructions 
depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  relativement  aux 
écoles  communales  tenues  par  vos  Frères,  et  nous 
venons  vous  demander  si,  d'après  ces  instructions, 
nous  pouvons  faire  exécuter  la  résolution  de  l'admini- 
stration communale  et  par  suite  renvoyer  les  élèves 
dont  les  parents  mal  intentionnés  refuseraient  de  payer 
la  rétribution.  —  Les  dons  volontaires  ne  se  faisant 
plus,  si  nous  ne  pouvons  suivre  la  résolution  du 
Conseil  communal,  nous  ne  voyons  plus  le  moyen  de 
soutenir  l'école. 

«  Il  serait  affligeant  de  voir  que  les  sacrifices 
importants  faits  jusqu'ici  par  des  gens  de  bien,  pour 
doter  la  ville  d'une  école  chrétienne  et  y  faire  revivre 
les  bonnes  mœurs,  n'auraient  abouti  qu'à  la  voir 
exister  pendant  deux  ans  et  quelques  mois.  Nous 
espérons  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  et,  dans  cet  espoir, 
nous  vous  prions,  M.  le  Provincial,  de  vouloir  nous 
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donner  une  prompte  réponse,  et  d'agréer  les  choses 
les  plus  honnêtes  de  notre  part. 

(Six  signatures  :   Famelard,    curé-doyen, 
F.Charles,  Anthoine, André,  Floy(etunnom  illisible). 

Le  Frère  Amos  connaissait  les  difficultés  au  milieu 
desquelles  la  Commission  bienfaitrice  se  débattait  pour 
subvenir  aux  frais  qu'entraîne  l'entretien  de  l'école. 
Dans  sa  réponse  il  s'excuse  de  ne  pouvoir  de  lui-même 
prendre  une  décision  au  sujet  de  la  demande  qui  lui 
est  faite.  Il  invite  ces  messieurs  à  s'adresser  directe- 
ment au  Frère  Supérieur  général,  à  Paris,  en  les 
prévenant  toutefois  qu'il  ne  doute  guère  que  celui-ci 
ne  transigera  pas  plus  avec  son  devoir  qu'avec  sa 
conscience. 

Ne  désespérant  pas  d'obtenir  une  heureuse  solu- 
tion, M.  Anthoine,  bourgmestre,  qui  avait  fait  les 
premières  démarches,  en  février  1840,  pour  doter  la 
ville  de  Soignies  d'une  école  chrétienne,  écrivit  au 
Frère  Philippe  la  lettre  suivante,  le  14  mars  1843. 

Monsieur  le  Supérieur  général, 

«  Vous  aurez  sans  doute  été  consulté  avant  la 
discussion  de  la  loi  du  23  septembre  dernier  sur 
l'instruction  primaire  en  Belgique,  et  probablement 
même  avant  la  présentation  de  son  projet  à  nos 
Chambres  législatives  dans  le  but  d'éviter  toute  dispo- 
sition  qui  aurait  pu  empêcher  les   Frères  de  votre 
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Institut  de  se  charger  des  écoles  communales  dans 
notre  pays.  L'art.  i5  de  cette  loi,  qui  porte  qu'un 
règlement  déterminera  dans  chaque  commune  la 
rétribution  des  élèves  et  le  mode  de  recouvrement 
aurait  donc,  dans  notre  hypothèse,  reçu  votre  appro- 
bation. Nous  nous  l'expliquons  très  facilement  par 
les  considérations  suivantes. 

Le  saint  Fondateur  de  votre  Ordre,  ayant  princi- 
palement en  vue  l'instruction  des  enfants  pauvres,  a 
fondé  des  écoles  gratuites  pour  eux  et  il  a  supposé  que 
des  personnes  bienfaisantes  se  chargeraient  des 
dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des  Frères.  Le  génie 
du  mal  s'étant,  depuis  plusieurs  années,  emparé  des 
institutions  où  les  enfants  des  riches  étaient  placés 
pour  faire  leur  éducation,  on  a  reconnu  la  nécessité 
de  créer  des  pensionnats  où  vos  Frères  donneraient  à 
ces  enfants  une  éducation  chrétienne.  Cette  heureuse 
conception  fut  réalisée.  Des  pensionnats  sont  tenus 
par  vos  Frères.  Mais,  comme  d'une  part,  il  n'est  pas 
juste  que  de  pareils  établissements  soient  à  la  charge 
de  la  Bienfaisance  publique,  et  que,  d'autre  part,  il 
importe  de  conserver  l'esprit  de  désintéressement,  de 
pauvreté  évangélique  propre  à  votre  Ordre,  des 
Syndics  furent  attachés  à  vos  pensionnats  pour 
recevoir  le  prix  de  la  pension  des  élèves,  (i)  Les 
motifs   pris   dans  la  reUgion,  qui  ont   déterminé  la 


(i)  ÏVl.  le  Bourgmestre  fait  erreur  ;  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle 
n'a  imposé  la  gratuité  que  pour  les  écoles  primaires.  Quant  aux 
pensionnats  ou  internats,  ils  sont  tous  au  compte  des  Frères. 
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création  de  vos  pensionnats  et  le  mode  de  les  subsidier, 
étant  entièrement  applicables  à  nos  écoles  commu- 
nales fréquentées  par  les  enfants  des  riches,  nous 
concevons  très  bien  comment  se  concilier  avec  votre 
règle  l'exécution  de  l'art.  i5  de  notre  loi  sur  l'instruc- 
tion. 

L'expérience  nous  a  démontré,  M.  le  Supérieur 
général,  l'indispensable  nécessité  de  la  disposition  con- 
tenue dans  cet  art.  i5.  Quand  nous  avons. eu  à  établir 
vos  Frères  à  l'école  communale  de  notre  ville,  nous 
avions  une  confiance  entière  que  les  parents  aisés  des 
enfants  qui  fréquentaient  l'école  s'empresseraient  de 
la  soutenir  par  des  dons  volontaires.  Tant  de  motifs 
établissaient  cette  confiance  :  le  vif  déplaisir  générale- 
ment éprouvé  d'avoir  depuis  longtemps  une  mauvaise 
école  ;  les  regrets  amers  des  parents  qui  y  avaient 
placé  leurs  enfants  ;  le  vœu  presque  général  de  voir 
celte  mauvaise  école  remplacée  par  une  bonne,  par 
une  école  chrétienne....  Ah  !  toutes  ces  bonnes  dispo- 
sitions ne  pouvaient  laisser  naître  le  moindre  doute 
sur  le  concours  empressé,  joyeux,  des  parents  aisés. 
Mais  les  manœuvres  de  quelques  hommes  ennemis 
du  bien,  un  sordide  intérêt,  une  impudence  opiniâtre, 
ont  empêché  ce  concours  et  nous  nous  trouvons  dans 
le  plus  grand  embarras  pour  nous  procurer  les  sommes 
nécessaires  au  maintien  de  l'école,  tandis  que  la  chose 
serait  si  facile  avec  un  peu  de  bonne  volonté  chez  les 
parents  aisés.  La  mise  à  exécution  de  Fart.  i5  de  notre 
loi  sur  l'instruction  primaire,  chose  qui  est  très  facile, 
y  suppléera,  ou  fera  naître  cette  bonne  volonté,   et 
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nous  sommes  persuadés  que,  par  ce  moyen,  nous 
parviendrons  à  maintenir  un  établissement  auquel,  à 
cause  de  son  importance  morale,  nous  attachons  le 
plus  haut  intérêt,  et  pour  lequel  nous  avons  déjà 
soutenu  tant  de  luttes  et  éprouvé  tant  d'obstacles. 

«  Nous  vous  prions,  M.  le  Supérieur  général,  de 
vouloir  nous  honorer  d'une  décision  le  plus  tôt 
possible  et  de  vouloir  agréer  l'assurance  de  nos  senti- 
ments distingués. 

(Cinq  signataires  :     Famelard,    Anthoine, 

Charles,  André,  et  un  nom  illisible.) 

La  réponse  du  Frère  Philippe  ne  se  fit  guère  atten- 
dre. Ainsi  que  l'en  as'ait  prié  M.  le  bourgmestre 
Anthoine  à  la  tin  de  la  lettre  susdite,  ii  écrit  à  M.  le 
doyen,  le  23  mars. 

«  En  acceptant  un  établissement,  nous  mettons 
toujours  pour  condition  que  nous  pourrons  vivre  et 
exercer  nos  fonctions  d'une  manière  conforme  à  nos 
statuts,  nous  réservant,  dans  le  cas  contraire,  de 
pouvoir  donner  notre  démission  et  de  nous  retirer.  — 
La  question  de  la  gratuité  pleine  et  entière,  en  ce  qui 
concerne  les  élèves,  est  de  rigueur  pour  nous;  il  nous 
est  impossible  de  faire  à  ce  sujet  la  moindre  conces- 
sion. 

L'art.  5  de  la  loi  belge  sur  l'enseignement  primaire, 
établissant  le  conseil  communal  juge  et  arbitre  de  la 
rétribution  mensuelle,  lui  donne  par  là  même  le  droit 
de  déclarer  entièrement  gratuites  les  écoles  dépen- 
dantes  de  son  administration  ;  cet  article  n'est  donc 
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en  opposition  avec  nos  règles  et  il  est  possible  de  pas 
tout  concilier. 

Votre  influence,  M.  le  doyen,  et  le  bon  esprit  qui 
anime  les  membres  de  la  Commission,  me  font  espérer 
que  toute  difficulté  disparaîtra  et  qu'à  l'avenir, 
comme  par  le  passé,  nos  Frères  pourront  exercer  leurs 
pénibles  fonctions  sans  aucune   difficulté... 

Veuillez  agréer 

(Signé  :  Frère  Philippe.) 

L'année  suivante,  le  Frère  Supérieur  prie  M.  le 
doyen  de  suivre  le  mode  employé  en  France  pour 
recueillir  les  souscriptions,  de  manière  à  ne  pas  trans- 
gresser les  statuts  de  la  Congrégation.  Ce  mode  con- 
siste :  1"  à  établir  une  Commission  dont  les  membres 
se  chargeront  de  fournir  le  traitement  des  Frères  et 
dont  l'un  des  membres  serait  trésorier  ;  2°  à  faire  un 
appel  à  la  charité  publique,  soit  par  des  sermons, 
soit  par  des  circulaires,  invitant  les  personnes  chari- 
tables à  porter  leur  ofl"rande  au  trésorier  de  la  Com- 
mission; mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne  jamais  se 
rendre  à  domicile,  et  ne  jamais  taxer  les  élèves  en  les 
admettant  à  l'école. 

Ne  recevant  pas  l'assurance  que  la  Commission 
suivrait  la  marche  indiquée  ci-dessus  pour  le  recou- 
vrement des  souscriptions,  le  Frère  Visiteur,  suivant 
en  cela  le  conseil  du  Frère  Philippe,  retint  deux  Frères 
à  Namur  après  la  retraite  annuelle  et  permit  aux  deux 
autres  de  retourner  à  Soignies.  La  suppression  de 
leur  école  s'agitait  alors  entre  les  supérieurs  des  Frères 
et  M.   le  doyen   Famelard.   Enfin,    celui-ci   écouta, 
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—  mais  ce  n'était,  espérait-il,  que  provisoire,  — 
les  plaintes  instantes  du  Supérieur  Général.  C'est 
ainsi  qu'il  parvînt  à  arrêter,  du  moins  pour  le  moment, 
la  suppression  de  l'école  par  la  lettre  suivante  datée 
du   14  octobre  1845  : 

«  Votre  lettre,  M.  le  Supérieur  général,  nous 
reproche  d'employer  des  moyens  contraires  à  vos 
statuts  et  à  vos  règles  pour  subsidier  notre  école  ;  nous 
vous  donnons  cependant  l'assurance  que  nous  n'avons 
jamais  forcé  personne  à  souscrire  ou  à  faire  des  dons 
pour  la  soutenir,  nous  donnons  le  démenti  le  plus 
formel  à  qui  oserait  le  soutenir.  La  chose  e.st  si  vraie 
qu'il  se  trouve  à  l'école  des  enfants  de  bourgeois  très 
aisés  qui  depuis  plusieurs  années  n'ont  fait  aucun  don. 
Il  est  vrai  que  nous  avons  été  forcés  déjà  plus  d'une 
fois  à  faire,  pour  le  soutien  de  l'école,  des  collectes 
dans  la  ville,  mais  ces  collectes  ont  été  générales  ;  nous 
nous  rendions  chez  les  parents  des  élèves  comme  chez 
les  autres  indistinctement.  Nous  n'avions  jamais  cru 
qu'un  père  ne  pouvait  faire  un  don  libre  pour  l'école 
parce  qu'il  y  avait  son  fils.  Ces  dons  n'ont  jamais  cessé 
pour  cela  d'être  entièrement  libres.  Nous  prenons  la 
confiance  de  vous  dire,  M.  le  Supérieur  général,  que 
nous  ne  pouvons  absolument  comprendre  comment 
il  serait  contraire  aux  vœux  faits  par  un  P'rère 
d'exhorter  les  parents  à  faire  volontairement  un  don 
et  d'aller  à  domicile  pour  le  recevoir.  L'expérience  a 
prouvé  qu'à  Soignies  tous  les  autres  moyens,  sermons, 
écrits,  etc.  sont  impuissants  pour  faire  arriver  des 
fonds,  si  on  n'emploie  celui  de  se  rendre  à  domicile, 
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et  un  grand  nombre  de  parents,  d'ailleurs  aisés,  sont 
tellement  cupides  qu'ils  n'enverraient  jamais  une 
obole  pour  l'école,  si  on  n'allait  jamais  chez  eux  pour 
les  y  engager.  Nous  croyons  devoir  rappeler  à  votre 
souvenir,  M.  le  Supérieur  général,  que  l'école  des 
Frères  en  cette  ville,  contrairement  à  ce  qui  se  voit 
ailleurs,  est  fréquentée  par  presque  tous  les  enfants 
bourgeois,  et  qu'il  résulte  de  là  que  les  personnes, 
bienfaisantes  d'ailleurs,  mais  qui  n'y  ont  pas  d'enfants, 
ne  croient  pas  devoir  concourir  à  soutenir  l'école. 

«  C'est  à  notre  grand  regret,  M.  le  Supérieur 
général,  si  jusqu'ici  nous  n'avons  pu  procurer  un 
local  plus  convenable  pour  l'habitation  de  nos  Frères, 
ils  savent  eux-mêmes  tous  les  efforts  que  la  Commis- 
sion a  faits  pour  y  parvenir.  Ils  savent  de  plus  que  la 
chose  ne  dépend  que  d'un  événement  qui,  sans  être 
soumis  à  notre  volonté,  peut  cependant  être  pro- 
chain. 

<■-  Nous  vous  prions,  M.  le  Supérieur  général,  de 
prendre  en  sérieuse  considération  les  observations  que 
nous  venons  d'avoir  eu  l'honneur  de  vous  faire,  et 
nous  devons  vous  déclarer  franchement  que  si  vous 
ne  pouvez  nous  permettre  de  continuer  de  nous  rendre, 
au  besoin,  à  domicile  pour  recueillir  des  dons  en 
faveur  de  l'école,  nous  nous  trouverons  dans  l'impos- 
sibilité absolue  de  soutenir  notre  école  et  malgré  notre 
grand  désir  de  conserver  vos  estimables  Frères,  nous 
serions  forcés  de  les  laisser  partir. 

«  Nous  espérons,  M.  le  Supérieur  général,  que  vous 
aurez  la  bonté  de  nous  honorer  d'une  réponse  aussi 
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promptement  que  possible,  et  si  vous  étiez  contraint, 
ne  pouvant  obtempérer  à  notre  demande,  de  nous 
retirer  les  Frères,  vous  voudrez  bien  nous  laisser  le 
temps  nécessaire  pour  pouvoir  les  remplacer.  Nous 
vous  donnons  l'assurance  que  pendant  cet  intervalle, 
nous  nous  conformerons  en  tout  à  vos  instructions. 
«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  M...  etc. 

(Signé  :)  Famelard,  curé-doyen,  —  Anthoine, 
ancien  B'",  —  F.  Charles,  prêtre,  trésorier  de  U 
Commission. 


La  lettre  ci-dessus  appelait  une  réponse.  Avant  de 
confier  la  rédaction  de  celle-ci  à  son  secrétaire,  le 
Frère  Philippe  en  écrit  le  canevas  en  marge  de  la 
lettre  reçue  :  «  Nous  ne  pouvons  tolérer  la  visite  à 
domicile  pour  recevoir  les  offrandes,  —  lorsque 
Soignies  aura  des  instituteurs  ou  d'autres  religieux, 
nous  nous  retirerons  ;  —  néanmoins,  nous  désirons 
être  prévenus  à  temps  afin  de  placer  nos  Frères 
ailleurs.  » 

Cependant  le  Frère  Exupérence,  qui  avait  succédé 
au  Frère  Natal  le  i"  octobre  1844,  s'attendait  d'un 
moment  à  l'autre  à  recevoir  l'ordre  de  procéder  à  la 
fermeture  de  l'établissement.  Il  apprit  bientôt  qu'au- 
cune décision  ne  serait  prise  avant  le  mois  de  septem- 
bre 1846. 

Signalons  encore  deux  lettres  qui,  à  notre  sens, 
méritent  également  d'être  conservées  dans  les  annales 
de  la  maison  de  Soignies,  lettres  par  lesquelles  nous 
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voyons,  d'une  part,  le  désir  ardent  de  soutenir  une 
école  chrétienne,  et,  d'autre  part,  le  zèle  non  moins 
ardent  du  Supérieur  d'une  congrégation  religieuse,  à 
maintenir  intactes  les  règles  et  les  constitutions  de 
son  Institut. 

La  première,  adressée  au  Frère  Philippe,  porte  la 
date  du  3o  novembre  1845,  est  signée  par  MM. 
Famelard  curé-doyen,  Charles,  prêtre,  et  Anthoine. 


Monsieur  le  Supérieur  Général, 

«  Si  nous  avons  tardé  jusqu'à  ce  jour  à  répondre  à 
votre  lettre  du  20  octobre  dernier,  c'est  à  la  décision 
contenue  dans  cette  lettre  qu'il  faut  l'attribuer.  Nous 
nous  sommes  mis,  en  effet,  par  là  dans  une  fâcheuse 
position  ;  il  n'est  donc  pas  surprenant  que  nous  ayons 
pris  un  certain  laps  de  temps  pour  y  réfléchir  mûre- 
ment. La  décision  que  vous  avez  prise  pour  subsidier 
l'école  tenue  par  vos  Parères  en  cette  ville,  permettez, 
NI.  le  Supérieur  général  de  vous  le  répéter,  nous  ne 
la  comprenons  pas,  et  nous  désirerions  la  voir  porter, 
par  vous,  à  l'examen  du  Souverain  Pontife.  Cepen- 
dant nous  vo3'ons  de  si  grands  inconvénients  au 
départ  actuel  des  Frères,  que  nous  sommes  forcés  de 
vous  promettre,  en  attendant,  de  nous  conformer  en 
tous  points  à  cette  décision.  Nous  assumons  néan- 
moins par  là  une  terrible  responsabilité  et  un  lourd 
fardeau,  vu  surtout  que  les  membres  généraux  de  la 
Commission  ont  déjà  dû  couvrir  eux-mêmes,  sur  leur 
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souscription, les  trois  cents  francs  de  subside  que  nous 
a  retirés  la  Province,  et  vu  surtout  la  circonstance 
actuelle  de  la  chèreté  des  vivres  qui  oblige  un  tiers 
des  habitants  de  cette  ville,  qui  ne  contient  que  quel- 
ques familles  riches,  de  secourir  les  deux  autres  tiers. 

«  Vous  prévoyez  bien,  M.  le  Supérieur  général, 
que  notre  confiance  en  la  Providence,  est  le  motif 
principal  de  la  résolution  que  nous  prenons  en  faveur 
d'une  école  qui  ne  nous  intéresse  absolument  qu'au 
point  de  vue  du  bien  public.  Si  nous  sommes  trompés 
dans  notre  confiance,  vous  devez  bien  comprendre 
aussi  que  le  fardeau  surpassant  nos  forces,  nous 
serons  obligés  de  le  déposer.  Nous  prenons  donc 
près  de  vous,  M.  le  Supérieur  général,  l'engagement 
de  subsidier  l'école  tenue  par  vos  Frères  jusqu'au 
mois  de  septembre  prochain.  Si  l'expérience  nous 
confirme  que  nous  ne  pouvons  faire  face  aux  dépenses 
au  delà  de  cette  date,  nous  aurons  soin  de  vous 
prévenir  à  temps. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  M.  le 
Supérieur  général,  vos  très  humbles  serviteurs. 

Suivent  les  signatures. 

Suit  la  réponse  du  Frère  Supérieur,  à  la  date  du  6 
décembre  suivant  : 

Messieurs, 

11  me  serait  impossible  de  vous  exprimer 
combien  a   été  grande  et  sincère   la   joie  que   m'a 


342  CHAPITRE   XVI 

procuré  votre  dernière  lettre,  d'abord  parce  qu'elle 
m'apprend  que  vous  voulez  bien  conserver  nos  Frères 
à  utiliser  leur  zèle,  mais  surtout  par  le  gain  de  cause 
que  vous  me  donnez  dans  la  défense  d'un  point 
essentiel  de  nos  règles  :  La  gratuité  de  renseignement. 

«  Sans  doute  MM.,  qu'en  demandant  avec  feu  une 
dispense  en  Cour  de  Rome,  on  l'obtiendrait,  mais 
quelles  seraient  les  suites  de  cette  dispense  ?  Vous  le 
devinez  déjà  !  Ainsi,  à  Soignies,  ce  serait  la  dispense 
de  la  gratuité  qui  fait  l'objet  d'un  vœu  spécial  !  En 
Suisse,  en  Amérique,  la  dispense  du  costume,  parce 
qu'il  y  a  quelque  danger  à  l'y  porter  !  Ici,  ce  serait 
l'isolement  pour  deux  ou  trois  Frères  lorsqu'un  seul 
peut  suffire  !  Là,  ce  serait  la  cohabitation  avec  M.  le 
curé,  ou  même  avec  tel  ou  tel  bon  chrétien  !  Et  dès 
lors,  que  deviendrait  l'Institut?  sinon  une  mons- 
truosité, et  bientôt  un  objet  de  scandale  dans  l'Église 
et  dans  la  société! 

De  là,  il  est  aisé  de  comprendre  pourquoi  nous 
préférerions  quitter  une  localité,  malgré  les  raisons 
d'intérêt  ou  de  reconnaissance  qui  pourraient  nous  y 
attacher,  plutôt  que  d'ouvrir  la  porte  à  des  dispenses 
qui,  peu  à  peu,  deviendraient  notre  ruine. 

Daignez  donc,  MM.,  recevoir  de  nouveau  l'expres- 
sion de  ma  sincère  reconnaissance  pour  la  bonté  que 
vous  avez  de  faire  droit  à  mes  respectueuses  observa- 
tions, et  me  croire  avec  un  profond  respect.  Votre  etc. 

Signé,  F.  Philippe. 


ÉTABLISSEMENT   DE  SOIGNIES  343 

Le  14  mars  1846,  le  Frère  Xiste,  visiteur  provincial, 
qui  avait  remplacé  le  Frère  Amos,  élu  Assistant  du 
Supérieur  général  au  chapitre  de  1844,  fit  la  visite  de 
la  maison  de  Soignies.  Il  consigne  dans  son  rapport 
que  les  membres  de  la  Commission  ne  se  rendent  plus 
dans  les  familles  pour  recueillir  les  souscriptions  ; 
mais  les  ressources  pour  le  soutien  de  l'école  en 
sont  fort  diminuées,  au  point  qu'elle  se  verra  forcée, 
ou  de  supprimer  une  classe,  ou  de  s'adresser  à  une 
autre  corporation  religieuse,  qui  perçoit  de  ses  élèves 
une  rétribution  scolaire.  Le  Frère  Visiteur,  consulté 
à  ce  sujet,  inclina  pour  la  suppression  d'un  Frère,  et 
c'est  ce  qui  eut  lieu. 

Dans  l'intervalle,  le  Frère  Kxupérence  était  parti  à 
Gand,  pour  commencer  la  maison  qu'on  venait 
d'ouvrir  sous  les  auspices  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  et  le  Frère  Maternien  venait  le 
remplacer  à  Soignies. 

Jusqu'en  i852,  nous  ne  remarquons  rien  de  saillant 
dans  les  annales  de  la  maison,  si  ce  n'est  que  le  Frère 
Maternien,  redoublant  de  zèle,  son  école  fut  toujours 
fréquentée  par  un  très  grand  nombre  d'élèves,  et 
qu'un  de  ceux-ci,  au  premier  concours  organisé  par 
la  députation  permanente  du  Hainaut,  en  1849,  obl^int 
l'excellence  pour  le  canton  de  Soignies. 


§  II.    i852-i879 

SOMMAIRE. —  L'Administration  communale  propose  l'adop- 
tion de  l'école  des  Frères  pour  les  indigents,  à  la  condition 
que  les  Frères  ne  tiendront  pas  d'autre  école  à  Soignies.  —  Le 
Frère  Sancien,  visiteur,  n'accepte  pas  les  conditions.  —  Par 
ordre  de  l'autorité  supérieure,  le  Conseil  retire  aux  Frères  le 
subside  qu'il  leur  allouait.  —  Motif  qui  faisait  agir  le 
Conseil,  —  Déménagement  des  Frères  de  l'école  commu- 
nale. —  Inventaire  du  mobilier.  — •  Ouverture  d'une  école 
pour  adultes  et  d'une  école  dominicale.  —  Construction  d'une 
chapelle.  —  Les  élèves  soumis  à  une  rétribution  sco- 
laire. —  Frère  Maniiel-de-Jésus  succède  au  Frère  Marcia- 
nus.  —  Frère  Maixent,  décédé  le  4  juin  1876. —  Le  Frère 
Maxime-Marie  fait  apporter  des  modifications  au  local.  —  M. 
l'abbé  François,  curé-doyen  fait  construire  trois  nouvelles 
classes  et  une  grande  salle  pour  les  jeunes  gens  du  patro- 
nage.—  M.  le  vicaire  Jules  Déron  seconde  activement  son 
vénéré  doyen. 

L'Administration  communale  désirant  confier  aux 
Frères  l'instruction  primaire  des  pauvres  de  la  ville, 
pour  laquelle  elle  ferait  les  sacrifices  convenables, 
demande  une  entrevue  avec  le  Frère  visiteur  provin- 
cial et  le  prie  de  lui  indiquer  le  jour  et  l'heure,  où  un 
membre  du  Collège  échevinal  pourrait  le  rencontrer, 
soit  à  Namur,  soit  à  Soignies. 

Après  l'entrevue,  dans  laquelle  il  ne  fut  question 
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que  de   la   classe   pour   les   élèves   indigents   et   les 

conditions  pour  son  érection,  le  Conseil  se  réunit  en 

séance  le  17  juin  i852  et  prit  la  résolution  suivante:  (i) 

4=  objet.  —  Enseignement  primaire  pour  les 

pauvres. 

«  Le  Conseil,  vu  le  Prospectus  de  l'Institut  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes  par  M.  Jean-Baptiste  de 
la  Salle. 

«  Entendu  M.  le  Président  du  Conseil  en  son 
rapport  sur  l'entretien  qu'il  a  eu  au  Collège  échevinal 
avec  le  Frère  Visiteur  et  ensuite  avec  le  Frère  directeur 
de  l'école  primaire  subventionnée  en  cette  ville. 

«  Autorise  le  Collège  échevinal  à  accepter  toutes 
les  conditions  proposées  par  les  Frères  des  Écoles 
chrétiennes  pour  l'enseignement  primaire  à  donner 
aux  garçons  pauvres  dans  l'école  communale,  sous  la 
réserve  que  l'Institut  ne  tiendra  en  cette  ville  aucun 
autre  établissement  d'enseignement.  Celte  décision 
est  prise  à  la  majorité  de  cinq  voix,  deux  membres 
s'étant  abstenus.  Ces  deux  derniers  déclarent  n'être 
pas  suffisamment  éclairés. 

Au  nom  du  Collège  échevinal,  le  Bourgmestre,  M. 
Winqz,  donne  connaissance  de  cette  décision  au 
Frère  Visiteur  Sancien,  le  22  juin.  Le  Conseil,  dit-il, 
accepte  toutes  les  conditions  proposées  par  les  Frères 
pour  l'enseignement  à  donner  aux  garçons  pauvres 
dans  l'école  communale,  ksous  la  réserve  que  l'Institut 


{\)  W  registre  aux  délibérations  du  Conseil  communal  (i5  octobre 
1846  au  27  août  i853). 
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ne  tiendra  aucun  autre  établissement  d'enseignement 
en  cette  ville.  » 

Le  Frère  Sancien  répliqua  aussitôt  qu'il  ne  pouvait 
accepter  la  direction  de  l'école  communale  des  indi- 
gents à  la  condition  de  supprimer  celle  que  les  Frères 
dirigent  depuis  si  lontgemps. 

La  décision  prise  par  le  Conseil  fit  comprendre  aux 
Frères  qu'il  se  manigançait  quelque  chose  d'insolite 
contre  leur  école.  En  effet,  les  autorités  supérieures 
avaient  décidé  d'établir  à  Soignies  une  école  moyenne; 
il  fallait  lui  assurer  des  élèves  pouvant  payer  la 
rétribution  scolaire.  Mais  pour  atteindre  ce  but,  les 
Frères,  qui  jouissaient  de  la  confiance  des  meilleures 
familles  de  la  ville,  devaient  se  résoudre  à  ne  plus 
recevoir  leurs  enfants  et  à  ne  conserver  que  ceux  qui 
leur  seraient  envoyés  par  l'Administration  communale, 
le  Bureau  de  bienfaisance  entendu.  Ce  qui  paraît 
renforcer  cette  supposition,  c'est  le  fait  qu'à  la  même 
époque,  le  Gouvernement  supprima  le  Collège  ecclé- 
siastique patronné  par  les  pouvoirs  publics,  afin 
d'assurer  l'existence  de  son  école  moyenne. 

Trois  jours  après  le  refus  du  Frère  Sancien  de 
licencier  les  élèves  appartenant  aux  familles  aisées  de 
la  ville,  une  ordonnance  royale  retirait  aux  Frères 
l'adoption  de  leur  école,  ce  qui  montre  bien  qu'une 
machination  déloyale  s'ourdissait  contre  eux. 

Le  3o  juin  i852,  la  poste  remit  au  Frère  directeur 
ia  dépêche  suivante,  intitulée  : 

«  A   Messieurs  les   Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
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directeurs    de     l'école    primaire     subventionnée     à 
Soignies. 

«  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer 
qu'à  l'avenir  et  à  partir  de  l'expiration  de  la  présente 
année  scolaire  i85i-i852,  l'Administration  commu- 
nale de  cette  ville  cessera  l'allocation  et  paiement  du 
subside  de  sept  cents  francs  qu'elle  vous  a  accordé 
jusqu'à  présent  annuellement,  et  qu'elle  disposera 
pour  lors  du  bâtiment  que  vous  occupez,  sis  à 
Soignies,  ainsi  que  du  mobilier,  à  laquelle  époque 
nous  vous  invitons  à  en  remettre  la  clef  à  l'hôtel  de 
ville. 

«  Veuillez,  MM.,  nous  accuser  réception  de  la 
présente. 

Le  Secrétaire  Le  Collège 

Bidez.  P.  J.  Winqz 

La  majorité  libérale  du  Conseil  prévoyait  bien  que 
pour  peupler  l'école  moyenne  il  fallait  faire  partir  les 
Frères,  ou  les  reléguer  à  l'école  des  enfants  pauvres, 
dont  les  parents  ne  pouvaient  acquitter  le  minerval 
exigé  pour  la  fréquentation  de  l'école  moyenne.  Il 
est  permis  de  penser  que  si  ces  Messieurs  du  conseil 
consentaient  à  conserver  les  maîtres  religieux,  c'était 
moins  dans  l'intérêt  d'une  éducation  religieuse  à 
donner  aux  enfants  pauvres  du  peuple,  que  pour 
ménager  leurs  finances  par  l'emploi  de  deux  maîtres 
laïques. 

En  adressant  la  dépêche  ci-dessus  au  Frère  Visiteur, 
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le  Frère  Maternien  lui  écrit  que  M.Duquesne  a  loué, 
le  jour  précédent,  une  maison  pour  y  déposer  le 
mobilier  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août.  Ces 
messieurs,  ajoute-t-il,  nous  sont  très  hostiles,  ainsi 
qu'au  clergé  et  aux  religieuses  ;  on  dit  même  qu'ils 
retireront  la  direction  de  l'orphelinat  à  M.  l'abbé 
Charles,  le  trésorier  de  notre  Commission  bienfai- 
trice. 

Cependant  l'excellente  population  de  Soignies  ne 
consentit  pas  au  départ  des  Frères.  Un  comité 
s'organisa,  et  un  élan  de  générosité  produisit  en 
quelques  jours  une  somme  importante,  qui  permit  à 
M.  le  doyen  Famelard  de  faire  l'acquisition  d'un  vaste 
local  avec  cour  et  jardin,  situés  non  loin  de  l'église,  le 
tout  entouré  de  l'ancien  cimetière,  des  jardins  de  M. 
Auguste  Joly  et  de  M.  Anthoine,  et  de  l'Hospice  des 
vieillards.  On  aménagea  des  classes  et  le  logement  de 
la  communauté,  mais  le  mobilier  des  classes  man- 
quait. 

Grâce  à  l'activité  et  au  zèle  d'un  pieux  vicaire,  M. 
l'abbé  Vanhem,  dont  la  mémoire  est  restée  en  véné- 
ration dans  la  ville,  le  mobilier  à  l'usage  des  maîtres 
et  des  élèves  fut  bientôt  complet.  (1) 

Le    16    septembre,  l'Administration    communale 


(1)  «  Le  4  mars  1834,  lisons-nous  dans  les  annales  de  la  maison,  les 
Frères  virent  descendre  dans  la  tombe  l'un  de  leurs  plus  zélés  et  de 
leurs  plus  dévoués  bienfaiteurs,  M.  le  vicaire  Vanhem.  Pendant  les 
huit  ans  qu'il  passa  dans  la  cité  de  Saint  Vincent,  il  n'eut  rien  de  plus 
à  cœur  que  d'améliorer  la  position  des  Frères  et  d'étendre  la  réputa- 
tion de  leur  école.  Ceux-ci  doivent  à  sa  mémoire  une  éternelle  recon- 
naissance. » 
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désigna  trois  de  ses  membres  pour  procédera  l'inven- 
taire du  mobilier  laissé  à  l'école  communale,  que  les 
Frères  venaient  de  quitter.  Ces  trois  membres, 
messieurs  Dever,  de  Saint-Moulin  et  Corbisier  firent 
savoir  aux  Frères  que  l'opération  aurait  lieu  le  !"■ 
octobre  i852.  Quelques  jours  auparavant,  le  Frère 
Maternien  avait  quitté  Soignies  pour  aller  ouvrir 
l'établissement  de  Boussu,dont  il  était  nommé  direc- 
teur. Son  successeur,  le  Frère  Maxime,  n'arriva  à 
Soignies  que  le  26  septembre.  Ne  connaissant  pas  le 
mobilier  dont  on  allait  faire  l'inventaire,  le  nouveau 
directeur  délégua  à  cet  effet  l'économe  de  la  maison, 
le  Frère  Mobay,  mieux  connu  sous  le  nom  de  Frère 
Blond. 

Procès-verbal  des  objets  inventoriés  : 

«  L'an  dix-huit  cent  cinquante  deux,  le  !«■■  octobre,  à 
deux  heures  de  relevée,  les  soussignés, membres  du  Conseil 
communal  de  Soignies,  nommés  par  le  dit  conseil  ensuite 
d'une  résolution  prise  en  sa  séance  du  seize  septembre 
précédent,  à  l'effet  de  faire  l'inventaire  du  mobilier  garnis- 
sant l'école  primaire  tenue  ci-devant  par  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  se  sont  transportés  au  local  des  écoles 
primaires  susdites,  et  conjointement  avec  le  Frère  Mobay, 
l'un  des  Frères,  lequel  était  assisté  de  MM.  Famelard, 
curé-doyen,  Vanhem,  vicaire,  et  Charles,  directeur  des 
orphelins,  ont  procédé  audit  inventaire  de  la  manière 
suivante  :  Dans  la  grande  salle,  il  s'y  trouvait  : 

1°  Quinze  tables  à  pupitres,  avec  banc  d'un  côté,  dont 
une  à  huit  cases,  douze  à  cinq  et  deux  à  quatre  cases  ; 

2°  Six  petits  bancs  ; 

3°  Un  petit  pupitre  avec  une  case,  et  un  n'en  ayant 
pas; 
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4°  Deux  grandes  planches  à  démonstrations,  avec  enca- 
drement ; 

5°  Onze  mesures  de  capacité,  dont  six  en  bois  et  cinq  en 
fer-blanc  ; 

Dans  une  petite  salle  contigitë  à  la  première  : 
6°  Sept  tables  à  pupitres,  avec  banc  d'un  côté,  toutes 
les  sept  à  cinq  cases  ; 

7°  Un  petit  pupitre  à  une  case  avec  banc  ; 
8"  Une  planche  à  démonstrations,  en  deux  comparti- 
ments ; 

9°  Une  très  petite  armoire  sans  serrure  ; 

Dans  la  salle  d'exercices  : 
io°  Huit  petits  bancs  ; 

Dans  la  chambre  aux  manteaux  : 
11°  Cinq  petites  pierres  bleues  avec  anneaux  scellés  ; 

Dans  la  cuisine  : 
12°  Un  gros  robinet  en  cuivre,  servant  à  fournir  à  la 
cuisine  l'eau  provenant  de  la  pompe,  et  un  petit  bac  en 
pierre  au-dessus  ; 

i3"  Il  se  trouvait  en  outre  dans  la  grande  salle,  trois 
vieux  panneaux  de  porte  ; 

Dans  la  cave,  dans  les  autres  places  du  rez-de-chaussée, 
dans  celle  de  l'étage  ainsi  qu'aux  greniers,  il  ne  s'y  trouvait 
aucun  objet  mobilier. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Soignies  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus.» 

(  Signé  )  Dever,  de  Saint-Moulin,  Corbisier. 

A  la  suite  du  procès-verbal  de  cet  inventaire,  les 
Frères  ont  ajouté  la  protestation  suivante  : 

«  Nous  ne  pouvons  approuver  le  présent  inventaire, 
en  ce  qu'il  attribue  à  la  ville  la  propriété  des  tables  à 
pupitres,  bancs  et  le  gros  robinet  en  cuivre,  que  nous 
avons   réclamés  comme  appartenant  à  nous,  Frères 
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des  Écoles  chrétiennes  ;  lesquels  objets  ont  été  com- 
mandés par  nous  et  payés  de  nos  deniers.  Nous 
protestons  contre  toutes  les  mentions  qui  ont  pour 
but  d'attribuer  à  la  ville  la  propriété  de  ces  objets, 
sur  lesquels  nous  faisons  la  réserve  de  tous  nos  droits, 
noms,  raisons  et  actions.  Nous  déclarons,  en  outre, 
que  le  présent  inventaire  en  double  n'a  point  été 
rédigé  au  dit  local,  séance  tenante,  mais  qu'il  nous  a 
été  envoyé  par  un  garde-champêtre  deux  heures  et 
demie  environ  après  que  nous  en  fûmes  sortis.  » 

Nous  n'avons  rien  vu  dans  la  suite  qui  nous  apprît 
comment  cette  affaire  s'est  terminée.  Nous  avons  tout 
lieu  de  croire  que  les  Parères  ont  pu  produire  la  preuve 
du  bien-fondé  de  leur  réclamation,  et  que  l'affaire 
s'est  terminée  à  l'amiable. 

L'expérience  nous  apprend  que  lorsque  Dieu 
destine  une  œuvre  à  procurer  sa  gloire,  et  qu'il  lui 
réserve  l'épreuve  de  la  persécution,  c'est  qu'elle  est 
appelée  à  produire  un  grand  fruit  dans  les  âmes. 
Telle  l'école  chrétienne  des  Frères  de  Soignies.  A  son 
début,  nous  l'avons  vu  plus  haut,  une  sorte  d'indiffé- 
rence planait  sur  cette  école  ;  difficilement,  la  Com- 
mission qui  s'était  chargée  de  la  soutenir,  recueillait 
les  fonds  nécessaires  à  son  entretien.  Il  fallut  restrein- 
dre le  nombre  des  maîtres  et  supprimer  une  classe, 
faute  de  finances.  On  fut  sur  le  point  de  fermer 
l'école,  en  remerciant  les  Parères.  La  persécution  sur- 
vint :  elle  réveilla  le  dévouement  et  le  zèle  endormis 
dans  le  cœur  des  personnes  charitables,  encore  très 
nombreuses  parmi  la  bonne  population  Sonégienne. 
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Grâce  à  leurs  générosités  empressées,  une  vaste  pro- 
priété est  acquise,  aménagée  et  meublée  ;  trois  classes 
sont  ouvertes  à  une  foule  d'enfants. 

Toujours  dans  le  même  but,  c'est-à-dire  celui  de 
peupler  l'école  moyenne,  la  commune  et  le  gouver- 
nement retirèrent  les  subsides  qu'ils  accordaient  au 
collège  épiscopal  de  la  ville,  lequel  fut  fermé.  La 
Commission  bienfaitrice  demanda  alors  au  Frère 
Provincial  un  cinquième  F'rère,  pour  commencer  un 
cours  supérieur,  et  Ms''  Labis,  évêque  de  Tournai, 
désigna  deux  ecclésiastiques  pour  donner  des  cours 
de  langue  latine  aux  élèves  du  Collège  qui  s'étaient 
présentés  chez  les  Frères. 

La  direction  de  l'école  moyenne  ayant  ouvert  une 
école  du  soir  pour  adultes,  les  anciens  élèves  des 
Frères  vinrent  supplier  le  Frère  directeur  d'en  ouvrir 
une  dans  ses  classes,  ne  fût-ce  qu'une  ou  deux  fois 
par  semaine.  Les  Supérieurs  consentirent  à  cette 
surcharge,  et  bientôt  on  vit  accourir  environ  lyS 
jeunes  gens,  la  plupart  des  ouvriers  des  carrières, 
avides  de  compléter  leur  instruction  primaire  et  de 
recevoir  des  leçons  de  dessin  en  rapport  avec  leur 
profession. 

Le  vrai  zèle  ne  connaît  ni  la  défaillance,  ni  les 
calculs  de  l'égoïsme.  Non  contents  de  prodiguer  leurs 
soins  aux  élèves  qui  Iréquentaient  les  classes  du  jour 
et  celles  du  soir,  le  Frère  directeur,  à  la  demande  de 
M.  le  doyen,  organi.sa,  en  1854,  une  école  domini- 
cale pour  les  enfants  employés  en  semaine  dans  les 
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nombreuses  carrières  du   pays,    et  que  l'on   jugeait 
trop  jeunes  pour  suivre  l'école  du  soir. 

Pour  cette  catégorie  d'élèves,  un  programme  et  un 
règlement  furent  tracés  :  i°  Le  dimanche,  à  l'issue  de 
la  grand'messe,  les  enfants  de  l'école  du  jour  retour- 
nent chez  eux,  et  ceux  de  l'école  dominicale  se  rendent 
en  classe  ;  2°  à  lo  1/4  heures,  commencent  les  cours 
par  une  courte  prière,  puis  écriture,  lecture  ou  dessin 
linéaire  ou  d'ornements,  selon  les  besoins  de  chacun  ; 
3°  à  1 1  heures,  orthographe  pour  les  uns,  arithmétique 
pour  les  autres  ;  4°  à  1 1  3/4  heures,  instruction  reli- 
gieuse pendant  dix  minutes,  enfin  courte  prière  et 
sortie.  M.  le  doyen  Famelard  portait  beaucoup  d'in- 
térêt à  ces  enfants.  Pour  les  engager  à  fréquenter 
l'école  assidûment,  il  avait  intéressé  la  Société  de 
Saint-Vinct-nt  de  Paul,  qui  distribuait  des  récompenses 
en  vêtements  et  autres  objets  aux  enfants  dont  l'assi- 
duité et  le  travail  étaient  dignes  d'éloges. 

L'année  1857  prit  la  fermeture  des  deux  classes 
latines,  ainsi  que  celle  de  l'école  du  soir.  Nous  igno- 
rons les  raisons  qui  ont  amené  leur  suppression.  Dès 
lors,  les  Frères  purent  concentrer  leur  zèle  et  leur 
dévouement  aux  soins  des  deux  cents  enfants  répartis 
dans  leurs  quatre  classes  du  jour. 

En  i855,  le  Frère  Maxime  avait  érigé  un  Calvaire 
sous  abri,  au  mur  du  jardin.  Le  Christ,  de  grandeur 
naturelle,  proviendrait  de  l'ancienne  église  des  Pères 
Capucins  de  Soignies,  où  il  se  trouvait  avant  la  révo- 
lution de  1793.  Cette  œuvre,  en  bois  de  chêne,  admi- 
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rablement  sculptée,  serait  due  au  ciseau  de  l'un   de 
ces  religieux. 

Cette  même  année,  le  Frère  directeur,  fit  construire 
à  l'étage  une  jolie  petite  chapelle  gothique.  Le  jour 
manquant  du  côté  de  la  propriété  de  M.  Auguste 
Joly,  le  Frère  Maxime  obtint  de  ce  Monsieur,  par  acte 
passé  devant  notaire,  l'autorisation  d'y  faire  pratiquer 
deux  fenêtres,  (i)  L'année  suivante,  le  20  avril  i886, 
Me''  Labis  permit  d'\'  ériger  un  chemin  de  croix. 

Au  Frère  Maxime,  épuisé  par  la  maladie  et  la 
fatigue,  succéda  le  i5  septembre  1859  le  Frère  Mar- 
cianus.  En  visitant  les  diverses  places  de  la  maison, 
le  nouveau  directeur,  à  la  vue  du  bel  oratoire  érigé 
par  son  prédécesseur,  manifesta  le  désir  d'y  voir 
reposer  le  Très  Saint  Sacrement.  A  cet  effet,  ayant 
introduit  une  demande  à  l'évêché  de  Tournai,  M.  le 
chanoine  Voisin,  vicaire-général  du  diocèse,  lui  adres- 
sa, le  2  janvier  1860,  la  réponse  suivante  par  l'entre- 


(i)  Les  actes  de  ce  genre  non  encore  périmés,  trouvent  naturellement 
leur  place  dans  les  annales  d'une  maison.  C'est  le  motif  qui  nous  fait 
reproduire  celui-ci  :  <c  Par  Philippe-Joseph  de  Sortement,  notaire  à 
Soignies  et  en  présence  des  témoins  comparus,  M.  Jean  Laxhy,  direc- 
teur des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  établies  à  Soignies,  y  demeu- 
rant, aj^issant  en  sa  dite  qnalité  ;  lequel  a  déclaré  que  c'est  avec  l'auto- 
risation de  M.  Auguste-Placide-Joseph  Joly,  propriétaire  à  Soignies. 
son  voisin,  qu'il  a  pratiqué  des  jours  ou  fenêtres  d'aspect,  sans  suivre 
les  conditions  de  la  loi,  d9ns  le  mur  de  la  chapelle  de  leur  établisse- 
ment joignant  immédiatement  la  propriété  du  susdit  M.  Joly  et  ayant  des 
vues  droites  sur  son  terrain.  C'est  pourquoi  le  comparant  s'engage  et 
s'oblige,  dans  le  cas  où  leur  maison  changerait  de  destination, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  ladite  chapelle  serait  couvertie  en  un 
bâtiment  n'ayant  plus  pour  objet  le  service  divin,  à  boucher  entière- 
ment avec  des  briques  et  du  ciment,  à  ses  frais  et  à  la  première  demande 
dudit  M.  Joly,  lesdites  fenêtres  dans  toute  l'épaisseur  du  mur  et  de 
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mise  de  M.  le  doyen  :  «  La  permission  de  conserver 
le  Saint  Sacrement  dans  leur  chapelle,  demandée  par 
les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  de  votre  ville  leur 
est  accordée,  mais  on  ne  pourra  y  célébrer  la  messe 
que  pour  renouveler  les  saintes  espèces.  »  Trois  ans 
plus  tard,  le  Frère  Marcianus  obtint  encore,  le  6 
avril  i8b3,  l'autorisation  de  faire  chanter,  dans  sa 
chapelle,  le  salut  une  ou  deux  fois  par  mois. 

Nous  avons  vu  précédemment  que,  par  rescrit  du 
i5  novembre  1861,  le  Souverain  Pontife  Pie  XI,  avait 
suspendu,  jusqu'à  des  temps  meilleurs,  la  règle  et  les 
statuts  concernant  la  gratuité  de  l'enseignement  dans 
les  écoles  des  Frères.  M.  le  doyen  Famelard  fut  des 
premiers,  en  Belgique,  auquel  le  Frère  Supérieur 
général  accorda  l'autorisation  de  bénéficier  de  cette 
licence,  en  imposant  une  rétribution  scolaire  aux 
élèves.  L'école  fut  divisée  en  deux  :  deux  classes 
gratuites,  et   deux  autres  formées  d'élèves  imposés  à 


manière  qu'on  ne  s'aperçoive  nullement  qu'il  a  existé  des  fenêtres, 
reconnaissant  en  outre  qu'il  ne  pourra  jamais  acquérir  le  droit  de  vue 
par  prescription,  attendu  que  ce  n'est  que  par  tolérance  que  M.  Joly 
Souffre  cette  servitude,  et  que  pour  prescrire,  il  faut  posséder  non 
précairement,  mais  de  bonne  foi  et  à  titre  de  propriétaire. 

Le  comparant  déclare  par  contre  que  les  anciennes  fenêtres  qui  ont 
été  bouchées  à  moitié,  lors  de  l'érection  de  la  dite  chapelle,  devraient 
être  remises  dans  leur  état  primitif,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu 
aboucher  celles  permises  par  M.  Joly. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Soignies  en  la  demeure  de  M.  Joly,  le  7 
octobre  c856,  en  présence  de  Vincent  Maton  cordonnier,  et  de  J.-B. 
DubruUe,  tourneur  en  bois,  demeurant  en  cette  ville,  témoins  requis, 
lesquels  après  lecture  ont,  avec  le  comparant,  signé  ainsi  que  le 
notaire:  A.  Joly,  —  Laxhy  Jean  (  Frère  directeur).  J.  DubruUe, 
Maton,  P.-J.  Deportement. 

Enregistré  à  Soignies  le  8  octobre  i856,  fol.  70  recto,  case  deux. 
Le  receveur  (  Signé)  T.  Wodon  de  Ballis. 
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quatorze  francs  l'an,  somme  perçue  par  le  trésorier  de 
la   Commission. 

A  partir  de  cette  époque,  nous  n'avons  rencontré 
dans  les  annales  de  la  maison,  jusqu'en  1878,  que 
quelques  notes  éparses.  Nous  les  consignons  ci- 
après. 

Le  9  juin  i863.  le  Frère  Marcianus  fut  appelé  à  la 
direction  du  pensionnat  Saint-Lievin,  à  Alost,  et  le 
Frère  Manuel-de-Jésus,  qui  dirigeait  l'établissement 
de  Gosselies  depuis  le  3  juillet  i856,  vint  le  remplacer 
à  Soignies. 

Sous  la  direction  du  Frère  Manuel,  une  troisième 
classe  payante  a  été  ouverte  le  1'='^  octobre  1866,  ce  qui 
augmente  la  communauté  d'un  sixième  Frère,  lequel 
reçut  de  la  Commission  un  traitement  de  600  francs. 

L'année  suivante,  1867,  eut  lieu  un  changement  de 
direction.  Le  12  septembre,  le  Frère  Maixent  arriva 
à  Soignies  et  le  Frère  Manuel-de-Jésus  partait  pour 
Tournai  en  qualité  de  Sous-directeur,  afin  de  seconder 
le  vénlré  Frère  Maur,  auquel  il  succéda  en  1877. 

En  1872,  après  une  vie  apostolique,  M.  le  doyen 
Famelard  alla  recevoir  la  récompence  qu'un  Dieu 
juste  et  bon,  accorde  à  ses  dévoués  serviteurs.  Pendant 
trente  ans,  son  zèle  et  sa  générosité  avaient  soutenu 
l'œuvre  de  l'école  chrétienne,  et  le  lecteur  sait  au  prix 
de  quelle  difficultés.  Non  moins  que  la  population 
Sonégienne,  les  Frères  regrettèrent  leur  vénérable 
pasteur.  Cependant  ils  furent  grandement  consolés 
lorsqu'ils  apprirent  que  M.  l'abbé  Jules-César  P'ran- 
çois,  curé  de  la  Ville-Base  de  Charleroi,  était  désigné 
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pour  le  remplacer.  Ils  n'ignoraient  pas  tout  ce  que  le 
nouveau  doven  avait  fait,  et  les  sacrifices  qu'il  s'était 
imposés  en  faveur  des  écoles  des  Frères  de  la  ville 
qu'il  venait  de  quitter. 

Sur  les  réprésentations  faites  par  le  Frère  Maixent, 
qui  avait  peine  à  joindre  les  deux  bouts  de  ses  finances, 
M.  l'abbé  François  proposa  aux  menbres  de  la  Com- 
mission d'augmenter  de  loo  francs  le  traitement  de 
chaque  Frère.  Ce  don  de  «  Joyeuse  entrée  »  en  faisait 
prévoir  d'autres  par  la  suite. 

En  1876,  la  communauté  des  Frères  de  Soignies 
prenait  le  deuil  de  son  bien-aimé  directeur,  décédé  le 
4  juin.  Le  Frère  Maixent  se  distinguait  par  un  carac- 
tère affable,  des  manières  polies  et  une  aimable  sim- 
plicité, qui  contribuaient  à  lui  concilier  l'estime  et  la 
confiance  des  enfants,  de  leurs  parents,  du  clergé  et 
même  des  autorités  civiles.  Le  jour  des  funérailles, 
M.  le  doyen  fit  l'éloge  du  Frère  directeur  et  remercia 
ses  paroissiens  d'être  venus  si  nombreux  rendre  un 
dernier  témoignage  d'estime  et  de  reconnaissance  au 
cher  défunt.  {\) 

Le  Frère  Maxime-Marie  succéda  au  Frère  Maixent 
le  21   septembre   1876.  Le  nouveau  directeur  arrivait 

(i)  Le  Frère  Maixent  (Hennan  Louis-Joseph)  était  né  à  Tourn»i 
le  -jj  février  1834,  d'une  famille  pieuse  et  honorable.  Après  avoir 
terminé  ses  études  au  collège  épiscopal  de  Bonne-Espérance,  il  entra 
au  Grand-Séminaire  de  Tournai,  mais  redoutant  les  responsabilités 
du  saint  ministère,  il  reconnut  bientôt  que  Dieu  ne  l'appellait  pas  au 
sacerdoce,  il  se  retira  et  se  rendit  au  noviciat  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  à  Naraur,  étant  âgé  de  24  ans.  Sa  probation  terminée,  il 
fut  employé  dans  les  classes  élémentaires  à  Gembloux,  puis  à  Tilleut 
et  à  Namur,  d'où  il  partit  pour  Soignies  le  12  septembre  1867. 
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de  Hervé,  petite  ville  située  en  Hesbaye,  à  quatre 
lieues  ouest  de  Liège,  où  il  avait  ouvert  lëtablisement 
des  Frères  en  1869.  Il  constata  bientôt  que  le  local 
de  Soignies  laissait  beaucoup  à  désirer,  surtout  le 
logement  des  maîtres,  et  il  résolut  de  remédier  à  cet 
état  de  choses.  Pour  atteindre  son  but,  il  invita  M.  le 
doyen  et  quelques  membres  influents  de  la  Commis- 
sion, à  venir  visiter  la  maison  et  les  classes.  Toutes 
les  places  de  la  maison  furent  sérieusement  passées  en 
revue,  et  ces  Messieurs  constatèrent  que  les  Frères 
étaient  pitoyablement  logés.  Après  avoir  examiné 
tous  les  locaux  et  avoir  supputé  la  dépense  qu'il  y 
aurait  à  faire  pour  l'amélioration  de  l'immeuble,  M. 
le  doyen  proposa  de  prolonger  le  bâtiment  placé 
entre  la  cour  et  le  jardin,  en  construisant  trois  nou- 
velles classes,  au-dessus  desquelles  on  aménagerait 
une  salle  pour  servir  aux  distributions  des  prix  et  aux 
réunions  du  patronage  des  jeunes  gens. 

Quant  aux  frais,  évalués  à  1600  francs, M.  François, 
curé-doyen,  s'engagea  à  combler  le  déficit  qu'appa- 
remment les  souscriptions  laisseraient  subsister.  En 
premier  lieu,  on  fit  l'économie  du  traitement  d'un 
maître,  en  supprimant  une  classe  que  l'on  rétablirait 
aussitôt  que  possible;  iVl.  le  vicaire  .Iules  Deron, 
s'assura  le  concours  de  plusieurs personnesgénéreuses, 
et  le  i^i^août  1877,  les  travaux  commencèrent. 

A  Pâques  de  l'année  suivante,  les  classes  soumises 
à  la  rétribution  scolaire,  s'installèrent  au  nouveau 
local,  et  M.  le  doyen  fit  immédiatement  transformer 
les  deux  classes,  situées  à  l'étage  de  l'ancien  bâtiment. 
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en  six  chambres  à  coucher  donnant  sur  un  corridor 
commun.  Il  fit  aussi  enlever  le  vieux  plancher  des 
deux  classes  du  rez-de-chaussée,  du  parloir,  de  la 
salle  d'exercices  des  Frères,  et  les  remplaça  par  un 
carrelage  en  ciment  comprimé. 

Sans  se  croire  favorisés  de  luxe  et  de  confortable, 
la  Communauté  des  Frères  de  Soignies  eut,  depuis 
lors,  occasion  de  témoigner  leur  reconnaissance  aux 
généreux  bienfaiteurs,  des  heureuses  transformations 
faites  à  leur  demeure.  Aux  grandes  vacances  de 
la  même  année  1878,  la  cinquième  classe  fut 
rétablie. 

Dès  lors,  l'école  chrétienne  se  trouve  prête  à 
soutenir  la  lutte  scolaire  qui  allait  s'ouvrir,  en  187g, 
sous  le  gouvernement  néfaste  des  sept  maçons. 


CHAPITRE   DIX-SEPTIEME 

ÉTABLISSEMENT   DE   MALONNE 

Avant-Propos 
NAMUR  ET  HARLUE 

SOMMAIRE.    —  Rentrée  des  Frères  en  Belgique  et  à  Namur. 

—  Le  chanoine  de  Montpellier  acquiert  une  maison  Place 
Verte  à  Namur,  et  y  installe  une  école  normale  qu'il  confie 
aux  Frères.  —  M.  Lebeau  donne  son  avis  sur  le  programme 
de  la  nouvelle  école.  —  Quand  fut  ouverte  l'école  normale. — 
Les  débuts  et  les  premiers  subsides  accordés  par  la  Province. 

—  Les  deux  premiers  directeurs.  —  L'école  est  transférée  au 
château  d'Harlue.  —  On  modifie  l'organisation  de  l'école.  — 
Témoignage  sur  les  premiers  temps  de  M.  l'inspecteur  Gode- 
frin  et  de  Monseigneur  de  Montpellier,  évêque  de  Liège. 

La  Belgique  avait  à  peine  secoué  le  joug  oppres- 
seur du  roi  des  Pays-Bas,  que  le  Gouvernement 
provisoire,  le  12  octobre  i83o,  abolissait  les  en- 
traves qui  enchaînaient  la  liberté  de  l'enseignement, 
et  le  Congrès  national,  le  26  décembre  suivant,  con- 
sacrait cette  liberté  par  l'art.  17  de  la  Constitu- 
tion :  «  L'enseignement  est  libre  ;  toute  mesure  pré- 
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ventive  est  interdite  ».  L'instruction  primaire  était 
laissée  à  l'initiative  privée  et  au  bon  vouloir  des 
administrations   communales. 

Expulsés  du  pays,  en  1825,  par  le  roi  Guil- 
laume I"  de  Hollande,  les  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes, dès  i83i,  regagnèrent  la  Belgique,  désormais 
indépendante.  Namur  tout  d'abord  les  revit  dans  le 
courant  de  février;  le  i5  mars,  les  Frères  rouvrent 
cinq  classes  sur  la  paroisse  Saint-Loup  ;  en  octobre, 
ils  en  ont  dix  formant  deux  écoles  fréquentées  par 
880  élèves.  Plusieurs  villes  suivent  l'exemple  de  Na- 
mur :  Verviers  et  Tournai  reçoivent  aussi  les  Frères 
en  i83i  ;  Liège,  Bruxelles  et  Nivelles  les  accueillent 
l'année  suivante. 

Le  Frère  Claude,  Directeur-Provincial,  fonde  à 
Namur,  lieu  de  sa  résidence,  un  noviciat  ou  école 
normale  pour  la  formation  des  jeunes  sujets.  Il  se 
met  ainsi  en  état  de  fournir  des  Frères  à  diverses 
autres  villes. 

Quelques  années  plus  tard,  en  i836,  le  chanoine 
Théodore-Alexis-Joseph  de  Montpellier,  qui  fut  pro- 
mu dans  la  suite  au  siège  épiscopal  de  Liège,  commen- 
çait à  parcourir  les  campagnes  du  diocèse  de  Namur 
et  à  y  déployer  son  zèle  par  l'œuvre  des  missions.  Il  ne 
tarda  pas  à  constater  que  l'instruction  religieuse  lais- 
sait beaucoup  à  désirer.  Non  sans  raison,  il  en  attri- 
bua la  cause  à  l'absence  de  bonnes  écoles. 

Emule  de  Saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  il  résolut 
de  fonder  à  son  tour  une  école  normale  en  vue  de 
former   des   maîtres    pour   les   populations    rurales. 
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Approuvé  et  secondé  par  son  évêque  M«''  Dehesselle, 
il  acquit  un  immeuble  situé  à  l'angle  de  la  Place  du 
Palais  de  Justice  et  du  bas  de  la  rue  Verte,  à  Namur, 
pour  y  installer  la  nouvelle  institution  dontla  direction 
serait  confiée  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  (i) 

MM.,  les  curés  des  campagnes  connurent  bientôt 
l'intention  apostolique  du  pieux  chanoine  de  Namur. 
Au  surplus,  le  projet  ne  tarda  pas  à  être  livré  à  la 
publicité  par  la  voie  du  Journal  historique  et  litté- 
raire, publié  à  Liège  par  P.  Kersten,  le  i'^"'  novem- 
bre iS36,  où  il  était  dit  : 

«  On  vient  d'établir  une  Ecole  Normale  à  Namur, 
pour  former  de  bons  instituteurs  de  campagne.  Voici 
ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  institution.  On  connaît  les 
services  rendus  à  l'instruction  primaire  par  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes.   Combien   ne   serait-il   pas  à 


(i)  L'acte  de  vente,  passé  devant  M»  Buydens.  notaire  royal  à 
Na-nur,  le  3o  janvier  i836,  nous  apprend  que  M.  Louis  Gérard,  ex- 
percepteur des  contributions,  propriétaire  à  Jambes-lez-Namur,  dé- 
clare constituer  pour  son  mandataire  général  et  spécial,  M.  Dieudonné 
Gérard,  greffier  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de  Namur  (Nord) 
auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  vendre  publique- 
ment, pour  tel  prix  qu'il  jugera  convenable,  deux  maisons  et  jardin, 
situés  à  Namur,  près  le  Palais  de  Justice,  ci-devant  occupés  par 
MM.  Dewelle  et  Prosper.  La  vente  eut  lieu  le  16  juin.  La  plus  grande 
des  deux  mai.sons,  celle  qui  forme  l'angle,  a  été  adjugée  provisoire- 
ment pour  16000  francs  à  M  Hock,  qui  a  déclaré  avoir  fait  cette  acqui- 
sition pour  et  au  nom  de  M.  Théodore  de  Montpellier.  La  petite  mai- 
son a  été  vendue  à  M.  Wodoii, contrôleur  du  timbre,  pour  1 2000  francs. 

La  maison  du  coin  fut  mise  plus  tard  en  location  à  M.  le  vicaire- 
général  Nicolas  Jeanty.  qui  l'occupa  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le 
i3  ir.ars  1864.  M*''  de  Montpellier  la  fit  mettre  en  vente  à  cette  époque 
et  elle  fut  adjugée,  le  8  avril,  à  M""  la  baronne  Charlotte  de  Spandl. 
L'héritière  de  celle-ci.  M""  Chàlon,  la  laissa  à  son  fils,  Jean  Chàlon, 
habitant  Saint-Servais,  de  qui  nous  tenons  ces  détails. 
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désirer  que  leur  enseignement  pût  s'étendre  aux  pa- 
roisses rurales  ?  Mais  les  Frères  ne  peuvent  aller  nulle 
part  s'ils  ne  sont  au  moins  trois.  Or,  les  paroisses  de 
campagne  n'ont  pas  de  quoi  entretenir  trois  Frères  ; 
d'ailleurs  cette  congrégation,  quelque  nombreuse 
qu'elle  soit  aujourd'hui,  n'aurait  pas  assez  de  sujets 
pour  en  envoyer  partout.  On  a  donc  pensé  que  des 
instituteurs  formés  par  eux,  pourraient,  jusqu'à  cer- 
tain point,  suppléer  à  leur  défaut.  Cette  pensée  est  en 
quelque  sorte  le  fondement  du  nouvel  Institut.  Près 
de  l'établissement  des  Frères,  à  Namur,  une  maison 
spacieuse  a  été  achetée  et  sera  bientôt  prête  à  rece- 
voir les  vingt  à  vingt-cinq  élèves  internes  qui  seront 
formés  par  la  méthode  des  Frères.  L'enseignement  y 
comprendra  la  religion,  la  lecture,  l'écriture,  l'ortho- 
graphe, l'arithmétique,  la  géographie,  le  dessin  li- 
néaire, l'histoire,  l'arpentage  et  le  plein-chant.  Un 
Frère,  qui  a  une  expérience  de  20  ans,  sera  chargé  de 
ces  jeunes  maîtres,  qui  pourront  joindre  la  pratique  à 
la  théorie  dans  les  classes  des  Frères.  Outre  les  élèves 
internes,  on  y  admettra  aussi  à  demi-table  les  institu- 
teurs peu  éloignés  de  la  ville  ;  le  prix  de  la  pension 
entière  est  de  25o  fr.  On  s'adresse  à  l'Évêché  de 
Namur  pour  les  renseignements  ultérieurs  et  pour 
l'admission,  (i)  » 

De  concert  avec  le  Frère  Amos  et  le  Frère  Ananie, 
qui  devait  être  le  premier  directeur  de  l'école  normale, 
le   chanoine   de    Montpellier    dressa   le   programme 


(i)   Kersten,  Journal  historique  et  littéraire,  trente-unième  livrai- 
son, du  I"  novembre  tS36. 
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d'études  et  lança  le  prospectus  annonçant  l'ouverture 
prochaine  des  cours.  Ayant  cru  bon  de  soumettre  à 
M.  Ch.  Lebeau,  gouverneur  de  Namur,  ancien  mem- 
bre du  Congrès  national  et  ancien  ministre,  le  pro- 
gramme d'études  et  le  prospectus,  il  en  reçut  la 
réponse  suivante  le  27  octobre   i83b  :  (1) 

Monsieur, 

J'ai  lu  avec  intérêt  le  prospectus  que  vous  avez  bien 
voulu  me  communiquer,  concernant  la  prochaine  ou- 
verture d'une  école  Normale  à  Namur,  destinée  à 
propager  dans  la  province,  la  connaissance  de  la  mé- 
thode d'enseignement  adoptée  par  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes.  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  in- 
tentions qui  ont  présidé  à  la  création  d'une  nou- 
velle source  d'instruction,  et  je  fais  des  vœux  pour  le 
succès  d'une  aussi   honorable  entreprise. 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  mon 
avis  sur  le  plan  d'études  indiqué  dans  le  prospectus. 
Je  n'y  ai  découvert  qu'une  lacune,  c'est  l'omission  de 
l'enseignement  du  système  décimal  de  nos  poids  et 
mesures,  avec  lequel  les  habitants  des  campagnes  sur- 
tout sont  encore  peu  familiarisés  et  qu'ils  ont  cepen- 
dant tant  d'intérêt  à  connaître. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  etc. 

(Signé,      Ch.  Lebeau. 


(i)  La  maison  de  Malonne,  possède  dans  ses  archives,  l'original  de 
cette  lettre  ;  il  lui  fut  donné  par  le  baron  Charles  de  Munipellier, 
gouverneur  de  la  province  de  Namur  et  neveu  de  Sa  Grandeur 
M"  de  Montpellier,  évéque  de  Liège. 
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Nous  ne  connaissons  pas  la  date  précise  de  l'ou- 
verture de  l'école  normale  de  Namur,  mais  deux 
documents  que  nous  rencontrons  dans  le  Mémorial 
administratif  de  la  Province,  nous  font  présumer  que 
cette  ouverture  eut  lieu  avant  la  fin  de  l'année  i836, 
ce  qui  vaudrait  à  l'école  normale  du  chanoine  de 
Montpellier  l'honneur  d'être  la  première  établie  en 
Belgique  depuis  i83o.  Et  d'abord  une  circulaire  du 
Gouverneur  adressée  aux  chefs  des  administrations 
communales  de  la  province,  en  date  du  18  avril  1887, 
et  accompagnée  d'un  tableau  destiné  à  présenter  la 
situation  de  l'enseignement  primaire  au  3i  décem- 
bre \836.  Ce  tableau  signala  sans  doute,  comme  exis- 
tant à  cette  dernière  date,  la  nouvelle  école  normale, 
vu  que  le  20  juillet,  ainsi  qu'on  le  constate  dans  le 
second  document,  le  Conseil  provincial,  qui  pour 
opérer  régulièrement  devait  le  faire  sur  la  base  du 
tableau  en  annexe,  vota  un  subside  de  i5oo  francs 
sous  forme  de  bourses  d'études,  aux  élèves  de 
l'école  normale  de  M.  le  chanoine  de  Montpellier.  (1) 


(1)  Voici  les  deux  documents  : 

1°  «  Le  18  avril  iSSy. 

A  MM.  les  chefs  des  administrations  communales  de  la  t'rovince  : 

»  MM.,  vous  recevrez  avec   la   présente  circulaire,   une   formule  de 

tableau  destiné  à   présenter  la   situation   de  l'enseignement  primaire. 

dans  vos  ressorts  respectifs  pendant  l'année  i836,  en  prenant  le  chiffre 

tel  qu  il  existait  au  3i  décembre  dernier. 

«  Je  vous  recommande  de  remplir  ce  cadre  avec  beaucoup  d'atten- 
tion et  de  me  le  renvoyer,  d'après  le  mode  ordinaire  de  correspon- 
dance, avant  le  25  mai  prochain. 

Pour  le  Gouverneur,  en  congé 
(Signé)  :     A.  Bruno,  l'aine,  député  perm.,  délégué. 
(Mémorial  administratif  de  Namur,  iS3j,  p.  20). 


ÉTABLISSEMENT   DE   MALONNE  367 

Les  débuts  de  l'école  normale  furent  modestes  : 
sept  élèves  se  présentèrent  au  F"rère  Ananie,  le  jour 
même  de  l'ouverture,  mais  ce  nombre  ne  resta  pas 
stationnaire  ;  insensiblement  d'autres  jeunes  gens 
vinrent  se  joindre  aux  premiers.  Vingt  à  vingt-cinq 
places  avaient  été  aménagées  au  local  de  la  rue  Verte, 
elles  ne  tardèrent  pas  être  occupées.  Le  publiciste 
que  nous  citons  ci-dessus  rapporte,  dans  son  Jour- 
nal historique,  livraison  du  i'^"'  mai  i838,  que  la 
population  de  l'école  s'élevait  à  une  trentaine  de 
sujets,  travaillant  avec  beaucoup  de  zèle,  et  que 
déjà  l'expérience  parlait  en  faveur  de  l'établissement. 
Quelques  jeunes  gens,  ajoute-t-il,  qui  en  sont  sortis, 
se  livrent  avec  succès  à  l'enseignement  dans  les 
communes  rurales,  (i) 


j°  Séance  du  (Conseil  provincial,  le  20  juillet  1837.  sous  la  prési- 
dence de  M.  Zoude. 

Subside  de  i5oo  francs  alloués  aux  élèves  de  l'école  normale  de 
M.  le  chanoine  de  Montpellier,  adopté  par  dix-neuf  voix  contre  quinze. 
—  Ont  répondu  oui  : 

MM.  Anciaux,  Bivort,  Bruno,  Delvaux.  Dinon.  Dupont,  Van  Eyll, 
de  Garcia,  de  Goér,  de  Hallov,  Moncheur,  de  Monge,  de  Montpellier 
Alphonse,  de  Montpellier  Constant,  de  Moreau,  Poncelet  Hypolite, 
Poncelet  Jean-Baptiste,  Sizaire  et  Zoude. 

{Mémorial  administratif  de  la  Province,  rS3y.) 

(1)  Nous  avons  annoncé  l'établissement  d'une  Ecole  normale  à 
Namur,  dans  le  but  de  former  des  instituteurs  pour  les  campagnes, 
d'après  la  méthode  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Cette  école 
compte  aujourd'hui  une  trentaine  de  sujets  qui  travaillent  avec  beau- 
coup de  zèle  et  de  succès.  Déjà  l'expérience  parle  en  faveur  de  cet 
établissement,  et  quelques  jeunes  gens  qui  eu  sont  sortis,  se  livrent 
avec  succès  à  l'enseignement  dans  les  communes.  Le  Conseil  provin- 
cial a  bien  voulu  encourager  cette  maison,  en  lui  accordant  l'année 
dernière  un  subside  de  quinze  cents  francs.  (Kersten,  t.  V,  p.  40  — 
49=  liv.  du  \"  mai  i838. 
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Citons  encore  ici  une  circulaire  de  M.  Lebeau, 
gouverneur  de  la  Province  de  Namur,  datée  du 
25  mai  i838.  Elle  annonce  aux  bourgmestres,  chefs 
des  administrations  communales,  que  des  cours  gra- 
tuits de  dessin  linéaire  et  autres  seront  donnés  pen- 
dant les  vacances  dans  les  deux  écoles-modèles  établies 
à  Namur,  l'une  dirigée  par  M.  Vandooren,  et  l'autre 
par  M.  le  chanoine  de  Montpellier.  Des  subsides 
seront  accordés  aux  instituteurs  peu  fortunés  pour  les 
défrayer  de  leur  séjour  aux  écoles. 

(f  A  MM.  les  Chefs  des  Administrations  commu- 
nales : 

«  Le  Conseil  provincial  a  décidé  qu'il  serait  alloué 
des  subsides  sur  la  caisse  provinciale  aux  instituteurs 
primaires  peu  aisés,  qui  voudront  se  perfectionner 
dans  l'enseignement,  et  notamment  dans  le  dessin 
linéaire,  à  l'une  des  deux  écoles-modèles  établies  à 
Namur.  Ces  subsides  ont  pour  but  de  les  indemniser, 
en  tout  ou  en  partie,  des  frais  de  déplacement  et  de 
séjour  qu'entraîne  la  fréquentation  de  ces  écoles,  où 
le->  leçons  leur  seront  données  gratuitement. 

('  Les  subsides  alloués  pour  aider  à  fréquenter 
l'école-modèle  dirigée  par  M.  le  chanoine  de  Mont- 
pellier sont  épuisés,  mais  une  partie  des  subsides  des- 
tinés à  faciliter  la  fréquentation  de  l'école-modèle, 
dirigée  aussi  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  talent  par 
M.  Vandooren,  reste  disponible.  Je  vous  invite  MM., 
à  en  faire  part,  le  cas  échéant,  à  ceux  des  instituteurs 
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de  VOS  communes  respectives  qui  auraient  besoin  de 
se  perfectionner,  dans  quelques  parties  de  l'enseigne- 
ment primaire,  et  notamment  dans  le  dessin  linéaire, 
qui  voudraient  pour  cela  profiter  des  vacances  et  à 
qui  leurs  moyens  pécuniaires  ne  permettraient  pas 
de  suivre  ces  écoles  à  leurs  frais.  Vous  voudrez 
bien  ne  pas  leur  laisser  ignorer  que  les  bons  rensei- 
gnements que  les  Chefs  de  ces  établissements  pour- 
raient être  appelés  n  donner  sur  les  instituteurs  admis 
à  les  fréquenter  ne  pourraient  manquer  d'être  pris  en 
considération  lors  de  la  répartition  des  traitements 
alloués  par  le  Trésor  et  des  suppléments  de  traite- 
ment alloués  par  la  Province. 
Recevez,  etc. 

Le   Gouverneur, 
(Signé) :     Lebeau. 

Le  rapport  rédigé  par  la  Députation  permanente 
pour  être  présenté  au  Conseil  provincial  de  Namur, 
dans  la  session  de  juillet  1840,  nous  fait  connaître  que 
l'école  normale,  fondée  par  les  soins  de  M .  le  chanoine 
de  Montpellier,  a  été  fréquentée  pendant  l'année  pré- 
cédente par  38  élèves,  et  que  le  subside  de  quinze 
cents  francs  que  lui  alloue  la  Province,  fut  partagé 
entre  21  élèves.  (1) 

Dans  le  rapport  provincial  de  1844,  nons  appre- 
nons que  la  même  école  a  reçu  depuis  peu  de  grandes 
améliorations,  que  de  nouveaux  professeurs  y  ont  été 


(  1  )   Mémorial  administratif  de  1S40. 


T.  m.  —  24. 
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attachés  et  qu'elle  a  été  constamment  fréquentée, 
l'année  1840,  par  34  élèves  inlernes.  Le  rapport 
ajoute  que  le  défaut  de  place  a  forcé  la  direction 
d'en  refuser  un  nombre  au  moins  égal. 

Il  fallut  donc  aviser  un  moyen  de  caser  tous  les 
élèves  qui  se  présentaient.  Par  suite  du  décès  de 
M"^  la  Comtesse  de  Liedekerke-Surlet,  le  château  de 
Harlue  était  inoccupé.  (1)  L'héritier  de  la  défunte,  le 
baron  Charles  de  I^lankart,  consentit  à  remettre  la 
propriété  en  location  provisoire  à  M.  le  chanoine  de 
Montpellier,  lequel  y  transféra  son  école  normale.  Le 
Frère  Anscaire,  succéda  comme  directeur  au  Frère 
Ananie,  qui  venait  d'être  rappelé  en  France.  (2) 


(1)  A  cette  époque,   le  château  de  Harlue  (commune  de  Bolinne- 

Harlue)  situé  prés  d'Eghezée,  à  trois  lieues  nord  de  Namur.  apparte- 
nait à  M.  le  baron  de  Blanl<art,  du  chef  de  sa  mère,  la  comtesse  de 
Liedekerke-Surlet.  La  description  qu'en  donne  Saumery,  dans  les 
Délices  du  Pays  de  Liège  {>■} 44}  se  rapporte  encore  assez  bien  au 
château  actuel,  a  C'est,  dit-il,  un  grand  bâtiment  de  la  figure  d'un 
marteau,  accompagné  de  deu.x  tours  et  d'un  gros  pavillon  carré  qui 
avance  au  milieu  d'une  cour  spacieuse,  dont  les  angles  opposés  au 
corps  de  logis,  sont  aussi  munis  chacun  d'une  tour  ».  Le  château  de 
Harlue  appartenait  au  XVI'  siècle  à  Louis  de  Heynhoven,  seigneur  de 
Harlue  et  Frocourt,  qui  mourut  en  1614,  léguant  à  son  neveu  Warnier 
de  Heynhoven,  u  le  château,  maison,  édifices,  cens,  cherwage,  mou- 
lin avec  tous  ses  ustensiles,  etc.,  etc.,  à  Harlue  ».  Warnier  avait 
épousé,  en  i6i3,  Anne  de  Gulpen,  et  laissa  quatre  enfants  dont  un 
fils,  .lean  de  Heynhoven,  seigneur  de  Harlue.  Aux  Heynhoven,  ont 
succédé  les  Gulpen,  puis  les  comtes  de  l.iedekerke,  et  les  Liedekerke- 
Surlet  ;  et  enfin,  le  baron  Charles  de  Blankart,  fils  de  la  dernière  com- 
tesse de  Liedekerke-Surlet,  décédée  le  i3  mai  iSSy.  (Archives  du 
Presbytère  d' Harlue). 

(2)  Le  Frère  Ananie,  né  le  29  novembre  1798.  fit  son  noviciat  à 
Lyon  en  i8i3.  Avant  i83o,  il  dirigea  les  maisons  de  Tarare,  Chambéry 
et  de  Lons-le-SauInier,  preuve  de  son  mérite,  vu  son  âge  peu  avancé. 
Il  vint  en  Belgique  et  dirigeait  la  paemière  classe  à  Namur  quand,  en 
i836,  le  Frère  Amos  lui  confia  la  direction  de  l'école  normale.   Rentré 
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Le  transfert  de  l'école  normale  à  Harlue  amena 
une  modification  au  prospectus  :  seuls,  des  élèves 
internes  furent  désormais  admis  ;  en  outre,  on  ne 
recevait  plus  que  des  jeunes  gens  âgés  de  seize  ans,  se 
destinant  à  la  profession  d'instituteur  et  s'engageant  à 
passer  à  l'école  au  moins  une  année.  Ces  conditions 
d'admission  fermaient  heureusement  l'entrée  aux  en- 
fants ou  à  certains  jeunes  gens  qui,  n'ayant  rien  de 
mieux  à  faire  pendant  une  partie  de  l'année,  pour- 
raient trouver  commode  d"y  vivre  aux  dépens,  à  la  fois 
de  l'établissement  et  de  la  province,  et  cela  sans  béné- 
fice réel  pour  la  cause  de  l'enseignement,  puisqu'ils 
n'auraient  pas  pris  le  temps  de  se  former. 

L'année  suivante,  on  exigea  que  les  candidats-ins- 
tituteurs prissent  l'engagement  de  suivre  les  cours  de 
l'école  normale  pendant  deux  années  entières.  «  Par 
ce  moyen,  dit  l'auteur  du  rapport  1841-1842,  les  sub- 
sides provinciaux  accordés  à  des  élèves  de  cette  école 
reçoivent  une  application  plus  fructueuse  ;  et  en  effet, 
comme  il  ne  s'agit  ici  que  d'élèves-instituteurs,  celui 
qui  ne  fréquente  les  cours  que  pendant  quelques  mois, 
ne  rapporte  ordinairement  que  peu  ou  point  de  fruit 
de  ces  études  précipitées  ;  il  en  est  même  qui,  en  pas- 
en  France,  il  fut  envoyé  à  Nancy,  ensuite  à  Soissons  et  à  Joigny.  De 
i855  à  1872,  il  dirigea  la  maison  de  Sainte-Ménéhould.  En  i^iya.  il 
prit  sa  retraite  à  Reims,  où  il  mourut  le  1*'  mars  1879.  Apprenant  sa 
mort,  M*^  Langénieux  écrivit  au  Fiére  Directeur  :  «  J'apprends  avec 
douleur  la  mort  de  votre  digne  Frère,  le  doyen  de  la  famille  du  Véné- 
rable de  la  Salle.  Son  àme  est  déjà  en  paradis,  et  elle  prie  pour  toutes 
vos  œuvres  que  j'aime  tendrement,  et  que  je  bénis  avec  un  coeur  tout 
dévoué.  »  •}•  Benoit-Marie  archev  de  Reims.  (Notice  nécrol.  dei 
Frères,  3o  avril  jSyç.^ 
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sant  un  temps  si  court  à  l'école  normale,  n'auraient 
d'autre  but  que  de  profiter  matériellement  des  subsides 
de  la  province  et  qui,  au  moyen  du  patronage  moral 
de  l'école  dans  laquelle  ils  n'auraient  fait  que  passer, 
obtiendraient  plus  facilement  une  place  d'instituteur». 

Pour  achever  de  nous  édifier  sur  les  débuts  de 
l'école  normale  de  Namur,  nous  empruntons  la  parole 
à  deux  témoins  oculaires:  M.  Godefrin  et  M«'  de 
Montpellier  lui-même.  C'était  le  mercredi  7  novem- 
bre 1877,  à  l'occasion  des  brillantes  fêtes  qui  eurent 
lieu  à  L.iége,  lors  du  23'=  anniveisaire  de  la  consécra- 
tion épiscopale  de  ce  dernier. 

Ce  jour,  un  groupe  nombreux  d'anciens  institu- 
teurs, pour  la  plupart  les  premiers  éléves-normalistes 
de  Namur,  de  Harlue  et  de  Malonne,  se  rendaient  à 
Liège  pour  féliciter  le  vénérable  jubilaire.  M.  Gode- 
frin. inspecteur  cantonal  de  l'enseignement  primaire 
prenant  la  parole,  évoqua  avec  émotion  des  souvenirs 
déjà  lointains. 

«...  C'est  grâce  à  votre  généreuse  initiative,  dit-il, 
et  sous  les  auspices  de  Als''  Dehesselle,  d'heureuse 
mémoire,  que  fut  fondée  à  Namur,  en  i83(),  la  pre- 
mière école  normale  établie  en  Belgique  depuis  i83o. 
La  direction  de  cet  établissement  fut  confiée  à  un 
Frère  des  Kcoles  chrétiennes,  à  un  enfant  du  Bien- 
heureux Jean-Baptiste  de  la  Salle.  On  ne  pouvait 
faire  un  meilleur  choix  :  c'était  pour  la  nouvelle  ins- 
titution un  gage  de  succès  et  de  piospérité.  Nous, 
qui  avons  été  élevés  et  formés  à  l'enseignement  par 
ces  instituteurs  pieux  et   modestes,  nous  savons  tout 
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ce  qu'il  y  a  chez  eux  de  zèle,  de  dévouement,  d'abné- 
gation chrétienne  et  de  véritable  savoir.  Cette  école 
normale,  transférée  au  château  de  Harlue  en  1840,  et 
à  l'abbaye  de  Malonne,  en  1841,  fut  placée  deux  ans 
plus  tard,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1842.  On  peut 
donc,  à  juste  titre,  Monseigneur,  vous  proclamer  le 
fondateur  et  le  premier  organisateur  de  l'établisse- 
ment normal  de  Malonne  qui  tient  aujourd'hui  une 
place  si  honorable  parmi  les  institutions  de  l'espèce. 

«...  Nous,  anciens  élèves  de  l'école  normale  de 
M.  le  chanoine  de  Montpellier,  nous  qui  vous  devons 
tous  la  position  que  nous  occupons  aujourd'hui,  nous 
ne  pouvions  laisser  passer  l'occasion  solennelle  de 
votre  jubilé,  sans  venir  déposer  à  vos  pieds  l'hom- 
mage ne  notre  profond  respect  et  de  notre  éternelle 
reconnaissance.   » 

Très  ému.  Monseigneur  remercia  avec  effusion  ces 
dignes  institeurs  et  les  bénit  de  grand  cœur. 

«  Les  souvenirs  que  vous  invoquez  me  repor- 
tent, dit  Sa  Grandeur,  à  ce  temps  heureux  où,  placé 
dans  une  position  moins  en  vue,  dirigé  par  mon 
sage  et  saint  Évêque  dont,  comme  moi,  vous  vénérez 
la  mémoire,  je  pouvais  m'adonner  à  quelques  œuvres 
utiles,  particulièrement  à  celle  pour  laquelle  je  me 
sentais  plus  d'attrait,  l'instruction  et  l'éducation  de 
l'enfance.  Témoin  et  juste  appréciateur  du  dévoue- 
ment et  du  succès  de  ces  humbles  et  si  bons  religieux, 
dont  la  mission  est  d'instruire  et  d'élever  les  enfants, 
surtout  ceux  des  classes  laborieuses,  je  conçus  le 
dessein  de  procurer  aux  paroisses  rurales  des  insti- 
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tuteurs  laïcs,  initiés  à  la  méthode  d'enseignement  et 
imbus  de  l'esprit  chrétien  de  ces  excellents  maîtres,  à 
l'aptitude  desquels  \  ous  rendez  vous-mêmes  un  témoi- 
gnage si  autorisé.  Je  puis  parler  sans  trop  de  pré- 
tention de  l'école  normale  de  Namur,  transférée  à 
Harlue  et,  enfin,  à  l'abbaye  de  Malonne,  la  première 
institution  de  ce  genre  établie  en  Belgique  ;  je  puis 
en  parler,  dis-je,  d'une  manière  désintéressée,  puis- 
que, s'il  a  été  accordé  à  ma  jeunesse  sacerdotale  tout 
ce  qu'elle  avait  d'activité  à  la  fondation  de  cette  école, 
une  large  part  du  mérite  de  sa  création  revient  à 
d'autres,  et  que  le  plus  bel  éloge  de  cette  institution, 
ce  sont  les  maîtres  qui  l'ont  dirigée  et  les  instituteurs 
qui  s'y  sont  formés. 

«  Aussi  suis-je  heureux  de  trouver  ici  l'occasion  de 
témoigner  ma  reconnaissance,  émule  de  la  vôtre,  à  la 
mémoire  de  Ms''  Dehesselle,  mon  appui  et  mon  guide, 
et  d'associer  à  cet  hommage  si  mérité  feu  iM.  Lebeau, 
alors  gouverneur  de  votre  province,  le  Conseil  pro- 
vincial, ainsi  que  sa  Députation  permanente.  L'auto- 
rité religieuse,  personnifiée  en  ce  digne  prélat,  vit  dans 
cette  institution  une  œuvre  éminemment  avantageuse 
à  l'Église  et  à  la  Société,  et  conformément  aux  tradi- 
tions de  tous  les  siècles  chrétiens,  elle  y  voua  tout  son 
zèle.  L'autorité  civile  y  vit  un  grand  intérêt  social  ; 
elle  lui  accorda  ses  sympathies  et  la  favorisa  en 
allouant  des  bourses  d'études  aux  élèves-instituteurs 
qui  en  suivaient  les  cours.  L'attente  de  l'une  et  de 
l'autre  autorité  n'a  pas  été  déçue  :  la  situation  excep- 
tionnellement   florissante    de   l'instruction   primaire 
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dans  les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg  en 
est  la  preuve.  Pendant  que  j'exerçais  les  fonctions 
d'inspecteur  diocésain  de  l'enseignement  primaire,  je 
vous  ai  vus  à  l'œuvre,  vous,  élèves  de  Malonne,  et 
vos  collègues  formés  dans  les  écoles  normales  de 
l'Etat  et  des  Évêques  ;  et  j'ai  rencontré  généralement 
parmi  vous  des  instituteurs  éclairés  par  la  foi,  sur 
la  sainteté  de  leurs  fonctions  et  sur  l'importance  de 
leurs  devoirs  de  maîtres  chrétiens,  s'efforçant  de  ren- 
dre par  leurs  exemples  comme  par  leur  enseignement 
vraiment  catholique  l'atmosphère  de  leurs  écoles, 
d'imprimer  dans  l'esprit  et  le  cœur  de  leurs  élèves  le 
respect  de  l'autoiité  de  Dieu  et  du  Roi,  l'amour 
de  la  religion  et  de  l'ordre,  et  de  former  ainsi  pour  la 
famille,  pour  l'Église  et  la  Patrie,  des  membres  qui 
en  soient  l'honneur  et  la  joie.  Heureux  résultat  ! 
rendons-en  grâce  et  gloire  à  Dieu,  tout  en  y  recon- 
naissant l'effet  de  votre  zèle  et  de  votre  dévouement.  » 
Pendant  cette  petite  allocution.  Monseigneur  n'avait 
pas  dissimulé  sa  joie,  en  revoyant  après  plus  de 
trente  années  des  figures  un  peu  vieillies,  il  est 
vrai,  mais  sympathiques  entre  toutes.  Ensuite,  se 
mêlant  au  groupe,  il  remercia  chacun  des  délégués 
et  s'informa  des  anciens.  Pour  terminer,  il  bénit 
de  grand  cœur  ces  dignes  instituteurs,  leurs  cama- 
rades absents  et  leurs  familles,   (i) 


(i)  Compte-rendu  par  ta  rédaction  de  La  Gazette  ue  Liège  du 
XXV'  anniversaire  de  la  Consécration  épiscopale  de  S.  G.  Mgr  de 
Montpellier,  évéque  de  Liège.  —  Vol.  de  84  pp.  iS';'j. 


§  I.  —   MALONNE  A  TRAVERS    LES  AGES 

SOMMAIRE.  —  Comment  l'abbaye  de  Malonne  passa  aux 
mains  de  l'Evêque  de  Namur.  —  Le  fondateur  et  les  origines 
de  l'abbaye.  —  L'abbaye  jusqu'à  la  Révolution.  —  La  Révo- 
lution expulse  les  religieux  et  accapare  leurs  biens.  —  Retour 
des  derniers  moines  dans  l'abbaye  rachetée  par  eux.  —  Les 
Dames  Bernardines.  —  Augustins  et  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes. —  Topographie  de  l'abbaye.  —  L'abbaye  en  191 3. 

Le  séjour  à  Harlue  n'était  que  transitoire.  On  y 
passa  Tannée  scolaire  1840-41.  Dans  l'entretemps, 
Mg''  Dehesselle  et  son  zélé  coopérateur,  le  chanoine 
de  Montpellier,  se  mettaient  en  quête  d'un  loca!  assez 
vaste  pour  abriter,  non  seulement  les  élèves-norma- 
listes,  mais  encore  les  enfants  de  familles  bourgeoises 
à  l'intention  desquels  on  ouvrirait  un  pensionnat. 

Bientôt  ils  apprirent  que  les  héritiers  des  chanoines 
de  Saint-Augustin,  qui  possédaient  par  indivis  l'anti- 
que abbaye  de  Malonne,  avaient  résolu  d'aliéner  cette 
propriété  :  des  pourparlers  furent  engagés  aussitôt. 
Lors  de  sa  vente  en  1797  par  la  République  française, 
l'abbaye  avait  été  rachetée  au  nom  de  quelques  cha- 
noines, à  l'aide  de  capitaux  réalisés  par  eux  précé- 
demment par  des  ventes  particulières  de  leurs  biens. 
Au  commencement  du  XLX'"'^  siècle,  restaient  comme 
seuls  propriétaires  de  l'abbaye,  les  trois  derniers  sur- 
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vivants  des  chanoines  de  Malonne  :  MM.  Marchand, 
Navez  et  Desgranges. 

i"  Monsieur  Marchand  (1)  avait  laissé  sa  pari  à  ses 
héritiers  naturels,  à  raison  de  y/26. 

Le  18  février  1841,  les  héritiers  de  M.  Nicolas 
Marchand  vendirent  à  M?''  Dehesselte,  pour  9000  fr., 
la  part  qu'ils  possédaient  dans  les  bâtiments,  la  basse- 
cour,  les  jardins  et  dépendances  de  l'abbaye,  nommé- 
ment :  1°  une  prairie  joignant  la  basse-cour  et  con- 
tenant g5  ares  ;  2°  une  terre  dite  le  Vivier  ou  le 
Petit  Bois,  de  la  contenance  de  45  ares,  1 1  centiares  ; 
3"  une  terre  nommée  le  V  ivier-Longdos,  comprenant 
un  demi-hectare  78  centiares. 

2°  Monsieur  Navez,  (2)  curé  de  Cour-sur-Heure, 
encore  en  vie  en  1841,  céda,  le  même  18  février,  au 
Séminaire  de  Namur,  sa  part  6/26  dans  les  biens 
susmentionnés,  sous  la  réserve  d'une  pension  viagère 

(1)  M.  Nicolas  Marchand,  né  à  Mierdorp  en  1764,  profès  en  1791, 
fut  le  dernier  prieur  de  l'abbaye.  Nommé  curé  de  Malonne  en  181S,  il 
y  mourut  le  16  février  iS3i,  âgé  de  67  ans. 

(21  M.  Albert-Joseph  Navez,  né  à  Thuin,  le  i*''  octnbrc  1771,  fit  ses 
humanités  dans  sa  ville  natale,  chez  les  Oratoriens,  et  sa  philosophie 
au  Collège  royal  de  Douai.  Il  entra  ensuite  à  l'abbaye  de  Malonne  et 
V  prononça  ses  vœux  le  25  juillet  1792.  Il  reçut  la  prêtrise  le  12  juillet 
1795.  -^prés  la  suppression  de  sa  maison,  le  7  janvier  1707,  il  se  retira 
à  Velaine-surSambre  et  v  aida  le  curé  de  la  paroisse.  En  1802,  il  était 
domicilié  à  Saint-Amand-lez-Fleurus.  Le  aS  novembre  1817,  M^'  Pi- 
sani  de  la  Gaude,  évêque  de  Namur,  le  nomma  vicaire  à  Tamines, 
et.  le  i5  juin  de  l'année  suivante,  curé  de  cette  paroisse.  Ayant  été 
sur  le  point  d'être  assassiné  dans  son  presbytère  par  des  voleurs  qui 
s'y  étaient  introduits  pendant  la  nuit  du  5  mars  i832,  il  ne  se  crut 
plus  en  sûreté  à  Tamines  et  il  demanda  à  M*'  Delpl  mcq.  évêque  de 
Tournai,  d'être  incorporé  dans  son  diocèse.  11  accepta  la  cure  de 
Cour-sur-Hcure,  où  il  mourut  le  i3  novembre  1847.  illistoire  de 
l'abbaye  de  Malonne  par  le  chanoine  V.  Barbier.) 
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de  3oo  francs,  réversible  sur  sa  servante.  Ce  fut  seu- 
lement quatre  ans  plus  tard,  le  23  janvier  1845,  que  le 
Séminaire  abandonna  à  Ms'  Dehesselle,  pour  7,600 
francs,  la  part  de   M.   Navez. 

3°  Monsieur  Desgranges  (1)  avait  à  son  tour  laissé 
sa  part  1 1/26  à  ses  héritiers  naturels. 

Le  20  juillet  1841,  les  héritiers  de  M.  Joseph  Des- 
granges vendirent  à  l'Évêque  de  Namur,  pour  9,600 
francs,  la  part  qui  leur  revenait. 

L'évêque  acquit  donc  l'abbaye  pour  une  somme  de 
26.000  francs.  11  serait  injuste  de  ne  pas  signaler  ici 
la  générosité  de  M"^  Gillis  de  S'Gravendael,  morte 
sans  enfants  en  i85o,  car  ce  fut  cette  noble  dame  e]ui 
fournit  les  premiers  fonds  d'achat.  (2) 

Il  est  enfin  à  noter  que  l'église  abbatiale  et  le  presby- 
tère y  attenant  demeuraient  la  propriété  de  la  commune. 

L'abbaye  de  Malonne  remonte  à  652. 
Sa   fondation   est   due   à   saint   Berthuin,   évêque 
régionnaire,  parvenu  miraculeusement  avec  ses  douze 


(1)  M.  Joseph- Alexandre-François  Desgranges  naquit  à  Florennes 
le  7  août  1738.  Ses  études  terminées,  il  prit  l'habit  religieux  à  Malonne 
en  17S0  et  émit  ses  vœux  l'année  suivante.  Dans  la  suite,  il  devint 
prieur  et  lecteur  en  théologie.  Le  3  mai  1794,  il  fut  promu  à  la  cure 
de  Flawinne.  En  1802,  il  revint  habiter  l'abbaye  et  y  mourut  subite- 
ment le  8  avril  1826,  dans  la  68'  année  de  son  âge.  (Histoire  de 
l'abbaye  de  Malonne  par  le  chanoine  Barbier.) 

(2)  Ce  dernier  renseignement  est  dû  au  marquis  de  Beauflort,  neveu 
de  cette  insigne  bienfaitrice.  En  1877,  pendant  qu'il  était  gouverneur 
de  la  province  de  Namur,  le  marquis  daigna  honorer  Malonne  d'une 
visite.  Le  Frère  Mémoire,  alors  Directeur,  remit  au  très  honorable 
visiteur  le  portrait  de  la  bienfaitrice  de  Saint-Berthuin.  Depuis  lors,  le 
marquis  de  Beauffort  garde  ce  portrait  comme  un  double  souvenir, 
voulait-il  bien  écrire  à  Malonne  en  igi3. 
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compagnons,  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  Gaule- 
Belgique  jusqu'en  la  forêt  de  Marlagne.  Arrivés  sur 
les  bords  du  Landoir,  Berthuin  et  les  siens  s'arrêtè- 
rent. Dans  ce  pays  encore  sauvage  et  désert,  ils  n'eu- 
rent d'abord  pour  demeures  que  des  huttes  de  bran- 
chages ;  ils  durent  chercher  leur  nourriture  dans  les 
champs  et  les  bois  d'alentour.  Cependant  les  prédica- 
tions et  les  miracles  du  saint  Évêque,  qui  s'était  mis  à 
évangéliser  la  contrée,  convertissaient  les  âmes  à  la 
vraie  religion.  La  piété  reconnaissante  et  compatis- 
sante des  princes  vint  tirer  les  apôtres  du  Christ  de 
leur  complet  dénûment. 

Roga,  noble  châtelaine  de  Flawinne,  possédait  le 
lieu  où  vivait  Berthuin  :  elle  lui  en  fit  présent. 

Odoacre,  seigneur  de  Floreffe,  fit  aussi  accepter  au 
vaillant  missionnaire,  quelques  fonds  de  terre  qui  lui 
appartenaient  sur  le  Landoir. 

Enfin,  mais  un  peu  plus  tard.  Pépin  de  Hérestal, 
donna  en  signe  de  gratitude,  à  l'apôtre  de  ses  peuples, 
cinq  métairies  à  sa  convenance. 

Telle  est  la  triple  origine  des  premières  possessions 
de  l'abbaye  de  Malonne. 

En  mourant  au  milieu  des  siens,  vers  690,  saint 
Berthuin  laissait  une  église  et  un  monastère  habité 
par  des  religieux  missionnaires,  connus  jusqu'au  mi- 
lieu du  XI"'^  siècle  sous  le  nom  de  Compagnons 
de  Saint  Berthuin. 

De  840  jusqu'en  1144,  l'histoire  les  nomma  cha- 
noines séculiers  ;  enfin  chanoines  réguliers  de  Saint- 
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Augustin  depuis  1145  jusqu'en  1797,  époque  de 
leur  dispersion. 

A  la  date  de  1 145,  les  religieux  de  Malonne  furent 
puissamment  aidés,  dans  la  restauration  religieuse  et 
matérielle  de  leur  œuvre,  par  la  bienveillante  autorité 
de  Henri  II,  prince-évêque  de  Liège,  qui  leur  fit  res- 
tituer une  grande  partie  des  biens  volés  par  de  puis- 
sants usurpateurs  voisins,  et,  voulant  mettre  fin 
au  relâchement  qui  s'était  introduit  parmi  eux,  leur 
donna  la  règle  des  chanoines  réguliers  de  Saint-Au- 
gustin. A  plus  d'une  reprise,  spécialement  au  cours  des 
XVI I"^  et  XVI 1 1°'^  siècles,  les  princes-évêques  octroyè- 
rent des  statuts  à  l'abbayej  en  vue  d'y  maintenir  la 
régularité  menacée.  (1) 

Vient  la  Révolution  française,  puis  le  Directoire 
qui  supprime  les  couvents  en  Belgique  et  intime  aux 
chanoines  de  Malonne  de  quitter  l'abbaye.  Ceux-ci 
durent  se  résigner  à  abandonner,  malgré  eux,  leur 
chère  solitude  et  à  se  disperser  dans  le  pays,  le 
7  janvier  1797.  Toutefois  ceux  qui  desservaient  des 
paroisses  y  continuèrent  leurs  fonctions. 


(1)  Les  chanoines  avaient  pour  mission  le  chant  de  l'office  divin, 
l'étude  et  le  service  des  cures  de  l'abbaye.  Ils  avaient  droit  tous  les 
ans  à  six  semaines  de  vacances  et  possédaient  un  peculium  dont  ils 
n'usaient  que  du  consentement  du  Supérieur.  Lors  de  leur  dispersion, 
les  chanoines  de  .Malonne  portaient  le  même  vêlement  que  les  prêtres 
séculiers.  Sur  la  soutane,  ils  mettaient  en  forme  d'étole  diaconale.  une 
bande  d'étoffe  noire  avec  liséré  blanc,  laquelle  avait  environ  6  centi" 
mètres  de  largeur.  Leur  habit  de  chœur  consistait  en  un  simple  rochet 
sur  lequel  en  hiver  ils  plaçaient  une  chape  noire  avec  capuce,  pour  se 
garantir  du  froid.  L'abbé  se  revêtait  d'un  camail  noir  ou  d'un  manteau 
de  chœur  de  même  couleur,  suivant  les  saisons.  (Chanoine  B.irbier, 
Histoire  de  l'abbaye  de  Malonne). 
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Le  19  germinal  an  V  (10  avril  1797),  on  expose 
l'abbaye  en  vente  à  Paris,  sur  la  mise  à  prix  de 
72.977  fr.  Elle  fut  acquise,  à  l'exception  de  l'église, 
le  29  du  même  mois  (20  avril),  pour  loh.ooo  francs, 
par  le  sieur  Dejaifve,  au  nom  de  plusieurs  anciens 
religieux.  Aussitôt  qu'il  le  put,  l'abbé  Guilmot  revint 
habiter  le  monastère  avec  plusieurs  de  ses  religieux,  et 
y  mourut  pieusement  le  26  septembre  1801,  laissant 
à  la  postérité  une  mémoire  sans  tache  et  sans  repro- 
che. Finirent  également  leurs  jours  à  Malonne,  outre 
les  chanoines  Desgranges  et  Marchand,  MM.  Tro- 
quay  et   Damanet. 

Grâce  au  retour  de  quelques  moines  dans  le  mo- 
nastère, grâce  à  l'hospitalité  reçue  en  1808  par  les 
Dames  Bernardines  qui  s'y  trouvaient  encore  à 
l'arrivée  des  Frères,  Malonne,  en  dehors  d'tme  très 
courte  interruption,  est  demeurée  et  demeure  encore 
aujourd'hui,  depuis  plus  de  i25o  ans,  ce  que  l'avait 
fait  saint  Berthuin  :  un  foyer  de  prière  et  d'apostolat. 

Les  .Augustins  ont  disparu  pour  toujours  de  Ma- 
lonne :  ils  n'y  seraient  pourtant  point  dépaysés  s'ils 
y  revenaient  à  présent,  car  les  traditions  monastiques 
de  travail  et  de  piété  n'ont  cessé  d'y  fleurir,  et  dans 
cette  ruche  scolaire  qu'elle  est  devenue  depuis  septante- 
cinq  ans,  des  milliers  d'élèves,  comme  des  abeilles, 
silencieusement  et  laborieusement,  ont  butiné  le  suc 
de   l'esprit  chrétien  et  des  principes  de   la  science. 

Et  ne  pourrait-on  pas  affirmer  en  définitive,  que, 
malgré  leur  départ,  les  moines  ont  continué  à  vivre 
tout  un  temps  parmi  leurs  successeurs. Ne  revivaient- 
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ils  pas  en  la  personne  du  Frère  Martinien-de-Jésus, 
qui  s'honorait  d'être  le  petit-neveu  du  dernier  abbé 
Guilmot?(i)  Bien  plus,  ne  vivent-ils  pas  encore,  à 
l'heure  qu'il  est,  en  la  personne  du  vénérable  Frère 
Maixentis,  arrière-petit-neveu,  par  sa  mère,  de  l'abbé 
Farsy  !  (2) 

Frère   Martinien   (Dieudonné  Monnoyer,   de  Na- 


(1)  André-Jérôme  Guilmot,  né  â  Modave-en-Condroz,  le  ly  septem- 
bre 1724,  curé  à  Saint-Loup  à  Namur.  fut  élu  abbé  le  i"'  mai  1792.  11 
eut  à  subir  les  exactions  des  armées  révolutionnaires  et  â  payer  sa 
quote-part  de  la  contribution  financière  imposée  à  la  province  de 
Namur.  Ce  qui  l'obligea  à  aliéner  une  grande  partie  des  biens  de 
la  communauté. 

Il  avait  pour  armes  :  le  lys  et  le  peigne  liturgique.  Sa  devise  était  : 
In  orti/necanrfor.  L'établissement  possède  son  portrait  en  pied.L»  mère 
du  Frère  Martinien,  Antoinette  Basseille.  était  la  filleule  de  l'abbé 
Guilmot. 

Frère  Martinien  fit  ses  études  en  vue  de  la  prêtrise  et  entra  au 
grand  séminaire  de  Namur.  C'est  au  moment  de  faire  le  pas  définitif, 
tandis  qu'il  se  trouvait  à  genoux  au  pied  du  Saint-Sacrement,  qu'il 
eut  comme  l'inspiration  d'en  haut,  de  demander  son  admission  dans 
l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

(2)  Henry-Hubert  Farsy,  né  à  Amay,  le  22  octobre  1681.  D'abord 
curé  de  Flavinne,  il  fut  élu  abbé  le  1 1  avril  1731  et  déploya  toutes  les 
ressources  d'un  zèle  ardent  et  d'une  prudence  remarquable  pour  faire 
refleurir  dans  le  monastère  la  piété  des  anciens  jours.  Dans  les  pre- 
mières années  de  son  administration,  l'abbé  Farsy  reconstruisit  jus- 
qu'aux fondements,  le  bâtiment  situé  en  face  de  la  porte  d'entrée  du 
Pensionnat.  »  Une  galerie  en  portique  au  rez-de-chaussée,  notaient  les 
Délices  du  Pays  de  Liège,  de  grandes  fenêtres  d'une  juste  proportion 
et  un  magnifique  fronton  en  font  un  agréable  ornement  ».  Ce  bâtiment 
est  toujours  debout,  mais  la  galerie  est  a-tuellement  fermée. 

Henri-Hubert  Farsy  mourut  le  16  juillet  1752.  U  avait  pour  armoiries 
trois  lys,  et  pour  devise  :  Candore  et  odure.  On  voit  encore  ces  armoi- 
ries au  fronton  dont  il  vient  d'être  question.  Lorsqu'on  renouvela, 
en  186g,  le  pavé  de  l'église  paroissiale  de  Malonne,  on  trouva  dans  la 
tombe  de  l'abbé  Farsy  ses  gants  et  ses  sandales  assez  bien  conser- 
vés.  —  Ces  objets  se  trouvent  au  musée  de  l'établissement. 
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mur)  vint  à  Malonne  le  24.  septembre  i852.  Il  est 
décédé  à  l'Infirmerie  de  Grand-Bigard,  le  18  février 
1904. 

Frère  Maixentis  (Eugène  Georges,  d'Engis),  arrivé 
à  Malonne  le  29  septembre  i853,  y  vit  encore,  au 
moment  où  nous  écrivons,  entouré  de  la  vénéra- 
tion de  ses  confrères  et  de  tous  les  anciens  élèves. 
Il  porte  allègrement  ses  87  ans.  Son  âme  est  demeu- 
rée merveilleusement  jeune. 

Vraiment,  ne  dirait-on  pas  que  la  Providence  si 
maternelle  a  voulu  rattacher  les  fils  de  Saint-Jean- 
Baptiste  de  la  Salle  aux  fils  de  Saint- Berthuin  par  les 
liens  sacrés  du  sang,  pour  que  l'œuvre  grandiose  de 
Malonne  fût  admirable  et  admirée  jusque  dans  son 
unité  à  travers  les  temps. 

L'ancienne  abbaye  de  Malonne  (1)  est  située  à 
8  kilomètres  de  Namur,  sur  un  petit  cours  d'eau 
appelé  Landoir  ou  Landuwe,  dans  une  gorge  res- 
serrée entre  des  collines  élevées  et  des  rochers  escar- 
pés. Ces  collines,  boisées  sur  les  hauteurs,  ont  leurs 
flancs  couverts  de  riches  vergeis  et  de  cultures  variées. 
Du  cDté  du  nord,  le  vallon  s'ouvre,  large  et  agréable, 


(1)  Dans  les  chartes  latines,  Malonne  est  désigné  sous  les  noms  de 
Magtonia,  Malonia,  et,  dans  les  titres  en  langue  romane,  sous  ceux  de 
Malune,  Malagne.  Il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'en 
déiermmer  l'étymologie.  L'auteur  de  la  Vita  iltustrissimi  sancti  Ber- 
thuini  donne  an  mot  Malnnia  une  intrrprétation  ridicule.  Ce  mot, 
dit  il,  en  contient  trois  autres  ;  Malin  en  français  ou  Malum  en  latin  ; 
Malin  y  a  ou  Malum  y  J.  Et  après  les  travaux  de  Saint- Berthuin,  on 
a  eu  ■  Malin  n'y  a  ou  Malo  n'y  a  c'est-a-dire  le  mal  le  malm  n'y  est 
plus,  il  en  a  été  expulsé  par  la  vertu  de  Dieu.  (Chanoine  Barbier). 
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sur  de  riantes  prairies  arrosées  par  la  Sambre,  qui 
y  entretient  la  fraîcheur  et  la  fertilité. 

Au  centre  d'un  village  de  plus  de  3ooo  habitants, 
qui  se  sont  lentement  groupés  autour  d'elle,  la  mai- 
son de  Saint-Berthuin,  transformée  par  le  temps, 
€st  devenue  une  importante  et  unique  cité  à  part, 
comptant  une  population  toute  spéciale  de  1200 
âmes  et  possédant  tous  les  services  publics  d'une  ville. 
Le  Directeur  de  l'Établissement  en  est  le  premier 
magistrat.  11  en  a  les  pouvoirs  d'administration  gé- 
nérale et  de  haute  police.  Telle  une  ville,  l'Institut  a 
ses  voies  et  ses  avenues,  ses  petits  et  grands  bâti- 
ments ;  ses  maisons  de  métiers  et  ses  magasins 
d'approvisionnement,  son  théâtre,  ses  musées,  ses 
jardins  et  ses  statues  monumentales,  ses  vastes  cours 
et  sa  grand'place  avec,  à  de  certains  moments  et  à  de 
certaines  heures,  le  roulement  des  véhicules,  le  ron- 
flement des  automobiles,  les  cris  de  la  foule,  le  va-et- 
vient  mouvementé  des  élèves,  des  maîtres,  des  parents, 
des  ouvriers,  des  visiteurs  !...  11  a  sa  vaste  chapelle 
renaissance  à  trois  nefs  et  ses  orgues,  l'élégant  clocher 
de  l'église  abbatiale  et  sa  puissante  sonnerie,  son 
usine  électrique,  sa  distribution  d'eau,  ses  bains,  ses 
installations  hygiéniques  modernes,  sa  plaine  de  jeux, 
ses  bois,  ses  parcs,  ses  promenades. 

Durant  les  grandes  manoeuvres  de  1918,  trois  mille 
soldats  et  officiers  belges  y  ont  logé.  Ils  s'y  sont 
trouvés  «  comme  chez  eux  »,  peut-être  mieux  qu'à  la 
caserne.  A  Malonne,  on  mène  d'ailleurs  la  vie  mili- 
taire; le  service  y  est  plus  long,  mais  il  paraît  toujours 
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trop  court,  et  les  anciens  de  ces  levées  des  contigents 
scolaires  qui  ont  fini  leur  temps,  aiment  à  y  reve- 
nir chaque  année  pour  la  revue  de  leur  Association. 

Malonne,  c'est  un  camp  retranché  de  l'enseigne- 
ment catholique.  On  y  fait  de  bons  soldats  de  Dieu, 
sous  le  regard  du  Sacré-(Jœur,  dont  la  statue  émerge 
à  l'ombre  bienfaisante  de  la  Vierge  de  Lourdes,  à 
mi-côte  d'un  piédestal  de  verdure,  et  sous  la  pro- 
tection du  Christ  en  Croix,  qui  au  sommet  de  la 
colHne,  veille  sur  cette  demeure  bénie,   (i) 


(i)  Cuigue  suum  .' tious  nous  sommes  largement  inspiré  pour  les 
pages  qui  précédent  et  pour  cette  dernière  surtout,  non  seulement  de 
l'Histoire  de  1  abbaye  de  Malonne  par  le  chanoine  Barbier,  mais 
encore  d'un  excellent  article,  très  original,  paru  dans  la  Galette  de 
Liège,  le  1 1  .septembre  igi  3  et  que  l'on  trouve  reproduit  dans  le  «  Sou- 
venir du  Jubilé  de  Malonne  ». 


25. 


§  II.  —  LES  DEBUTS  DES  FRERES  A  MALONNE 

SOMMAIRE.  —  Délabrement  de  l'abbaye  en  1841  et  premiers 
aménagements.  —  Arrivée  du  Frère  Anscaire.  —  Divers  habi- 
tants de  la  maison  à  la  venue  des  Frères.  —  Comment  les 
villageois  avaient  fait  de  l'abbaye  un  lieu  banal  :  le  Frère 
Anscaire  y  porte  remède.  —  Départ  successif  des  étrangers  à 
la  communauté. 


A  l'époque  où  M.»'  Dehesselle  fit  l'acquisition  de 
Malonne,  les  bâtiments,  beaucoup  moins  étendus 
qu'aujourd'hui,  se  trouvaient  dans  un  délabrement 
complet  :  depuis  la  fin  du  siècle  précédent,  on  n'avait 
fait  aucune  dépense  pour  les  protéger  contre  l'intem- 
périe des  saisons.  La  pluie  ou  la  neige  qui  péné- 
traient presque  partout  y  exerçaient  leurs  ravages.  La 
plupart  des  fenêtres  étaient  brisées,  les  bois  de  la 
charpente,  les  planchers  et  jusqu'aux  poutres  qui  les 
portaient,  incomplètement  abrités  par  la  toiture  pour- 
rissaient en  plusieurs  endroits  sans  que  personne 
songeât  à  y  remédier. 

Les  murs  extérieurs  du  jardin  et  des  terrasses,  cons- 
truits   en    i633   par   l'abbé   Hislin,   (1)    non   moins 


(1)  Pierre  Hislin  succède  en  1623  à  Arnould  Becquevort.  Il  signale 
son  passage  au  gouvernement  du  monastère  par  un  zèle  extrême  pour 
la  discipline  et  par  un  soin  vigilant  des  affaires  temporelles.  Il  mourut 
en  164g.  On  l'ensevelit  sous  un  monument  de  marbre  qu'il  s'était  fait 
construire  à  la  droite  du  chœur  de  l'église,  Sa  devise  portait  :  Potitur 
gui  patitur. 
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délaissés  depuis  longtemps  que  le  reste  de  l'habita- 
tion, tombaient  eux  aussi  en  ruines  ;  plusieurs  pans 
assez  étendus  étaient  renversés  et  d'autres  menaçaient 
de  subir  le  même  sort. 

Ms''  Dehesselle  fit  mettre  immédiatement  la  main 
aux  travaux  les  plus  indispensables  de  réparation  et 
d'appropriation. Toitures,  planchers,  croisées  :  tout  fut 
refait  à  neuf;  les  remises  qui  entouraient  la  première 
cour  furent  converties  en  classes  à  l'usage  du  pension- 
natprojeté.Dans  une  partie  des  chambres  des  religieux 


On  voyait  encore  dans  ces  dernières  années  à  Malonne,  dans  le  mur 
de  soutènement  de  la  deuxième  terrasse  au-dessus  du  potnger,  une 
inscription  rappelant  que  cet  abbé  clôtura  une  partie  du  jardin.  Elle 
porte  ces  mots  : 

HOC  ME  MURO  CINXIT  PETRUS   ABBAS   ANNO   i633. 

L'actif  prélat  restaura  plusieurs  parties  du  couvent  et  remplaça 
d'anciennes  constructions  par  de  plus  vastes  et  de  plus  imposantes. 
Il  refit  en  1627  l'entrée  principale  de  l'abbaye  en  y  élevant  une  grande 
porte,  large  de  3  mètres,  «d'une  architecture  d'ordre  toscan  orné  de 
colonnes,  d'une  niche  cantonnée  de  pyramides  avec  un  pavillon  carré 
qui  tient  lieu  de  donjon.  »  (Délices  du  pays  de  Liège.)  Cette  porte  qui 
était  reliée  à  la  voie  publique  par  un  pont  solide  et  large,  jeté  sur  le 
Landawe,  dut  être  détruite  en  i853  pour  permettre  la  construction  de  la 
chapelle.  On  y  lisait,  gravé  dans  la  pierre,  le  chronogramme  suivant  : 
Q.U0D  tIbI   reoaLI 

PATET,    HOSPES,    IanUa 
FRONTE    hInsLInO    ABB.ItI 

mUnUs  opLIsqUe  refer 

Déjà  le  frère  Anscaire  avait  fait  enlever  et  placer  ce  chronogramme  au- 
dessus  de  la  porte  qui  communique  de  la  cour  d'honneur  avec  la  deu- 
xième cour,  dans  la  partie  qui  regarde  cette  dernière. Malheureusement, 
en  outre  de  l'anachronisme  qui  s'y  éiale,  le  front  de  cette  autre  porte 
n'a  rien  de  royal,  surtout  avec  la  fenêtre  dont  il  est  aujourd'hui  sur- 
monté et  la  marqui.^e  qui  vient  couper  ses  lignes  architecturales. 

Le  successeur  de  H islin  fut  Renier  de  Saint-Hubert.  On  peut  voir 
ses  armoiries  à  l'ancienne  porte  du  jardin  de  l'abbaye,  placée  depuis 
plusieurs  années  presque  à  la  rencontre  des  routes  de  la  Citadelle  et 
de  Bois-de-Villers. 
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situées  au-dessus,  on  éleva,  à  l'aide  des  cloisons,  des 
chambrettes  pour  les  maîtres  et  les  élèves.  Au  milieu  de 
la  première  cour,  un  bassin  muni  d'un  jet  d'eau  ne 
fonctionnant  plus  fut  comblé.  Les  réfectoires  furent 
installés  autour  du  cloître,  tant  dans  la  chapelle  de 
l'abbé,  aujourd'hui  réfectoire  des  «  rhétoriques  »,  que 
dans  l'ancien  réfectoire  des  religieux  situé  sous  l'infir- 
merie. 

L'école  normale  fut  placée  dans  les  anciens  bâti- 
ments de  la  seconde  cour,  où  se  trouvaient  autrefois 
la  basse-cour  et  la  distillerie  des  moines.  On  convertit 
les  combles  de  ces  constructions  en  dortoirs  pour  les 
élèves  normalistes. 

Nous  n'avons  pu  découvrir  la  date  exacte  du  départ 
des  Frères  de  Harlue.  Cependant  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  que  le  Frère  Anscaire,  et  les  quatre 
Frères  dont  se  composait  la  communauté,  se  trans- 
portèrent à  Malonne  vers  la  fin  du  mois  de  septem- 
bre 1 84 1 . 

Bien  que  les  principales  réparations  et  améliora- 
tions eussent  été  opérées  par  les  soins  du  chanoine  de 
Montpellier  et  de  M.  Jonet,  proviseur  du  petit  sémi- 
naire de  Floreffe,  le  Frère  Anscaire  ^ut  à  s'occuper 
du  mobilier  et  de  l'aménagement  de  la  maison,  des 
dortoirs  et  des  classes.  De  plus,  il  se  trouva,  à  l'arri- 
vée, en  présence  de  difficultés  d'un  genre  spécial  qu'il 
fallut  surmonter,  les  unes  insensiblement,  les  autres 
brusquement  :  les  différentes  pièces  de  l'immeuble 
étaient  occupées  par  des  personnes  qui  s'y  trouvaient 
comme  chez  elles. 
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1°  Quelques  religieuses  Bernardines,  dernières  sur- 
vivantes de  l'abbaye  de  Saizinnes.  (i)  Ces  ferventes 
filles  de  Saint- Bernard,  fidèles  à  leur  vocation,  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  se  séparer  et  à  rentrer  dans  le 
monde.  N'ayant  rien  conservé  de  leurs  biens,  réduites 
pour  toutes  ressources  au  travail  des  mains  et  aux  3oo 
francs  de  pension  que  leur  avait  alloués,  à  titre  d'in- 
demnité, la  République  française,  sans  asile  fixe  et 
divisées  en  petits  groupes,  elles  habitaient  différentes 
demeures,  les  unes  à  Namur,  les  autres  dans  les  en- 
virons. Ms"'  Pisani  de  la  Gaude,  alors  évêque  de 
Namur,  obtint  des  derniers  chanoines  de  Malonne 
qu'elles  pussent  se  réunir  en  Communauté  dans  la 
partie  des  bâtiments  restée  libre.  Les  chanoines 
n'étaient  plus  que  quelques-uns  :  aussi  les  Bernardi- 
nes trouvèrent  amplement  dans  l'abbaye  de  quoi  se 
loger.  Elles  y  arrivèrent  au  nombre  de  18,  en  Tannée 
1808,  et  s'installèrent  dans  le  quartier  abbatial  et  dans 
l'infirmerie  actuelle  :  de  là,  elles  avaient  facilement 
accès  à  l'église  de  la  paroisse.  Les  Frères  trouvèrent 
encore  à  Malonne,  en  y  arrivant,  quatre  de  ces  reli- 
gieuses. La  dernière,  Barbe-Josèphe  Waulet  (Dame 
Marie)  d'Ambremont  en  Hainaut,  mourut  le  17  mars 
i855,  à  l'âge  de  88  ans.  Dame  Albertine,  (Marguerite 
Flévot)  née  à  Givet  en  1744,  professe  en  1764,  la 
dernière  abbesse  élue  en  1790,  était  morte  à  l'âge 
de  85  ans  depuis  le  4  décembre  1829. 


(1)  Ce  qui  reste  de  l'nbbaye  fait  aujourd'hui  partie  de  la  maison  de 
campagne  du  Grand  Séminaire  de  Namur. 
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2»  Le  bourgmestre  de  la  commune,  Monsieur 
Noulard,  et  sa  famille,  installés  là,  a-t-on  dit,  comme 
simples  gardiens  de  la  chose.  Ils  occupaient  la  partie 
sud  des  bâtiments  de  la  première  cour.  Les  écuries  du 
bourgmestre  se  trouvaient  dans  les  constructions  pla- 
cées derrière  son  quartier,  c'est-à-dire  dans  la  seconde 
cour. 

3°  M.  l'abbé  Germiat,  curé  de  Malonne.  Bien 
qu'il  eût  sa  principale  habitation  dans  le  petit  quar- 
tier nord-ouest  de  l'abbaye,  ancienne  maison  curiale 
attenante  à  l'église,  l'abbé  Germiat  avait  à  sa  disposi- 
tion une  partie  des  caves  et  des  pièces  voisines,  sa 
demeure  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  de  son  ménage. 

Ces  divers  habitants  s'étaient  partagé  le  jardin,  et 
occupaient  de  l'immeuble  ce  que  semblaient  réclamer 
les  besoins  d'un  chacun,  bref  la  meilleure  portion. On 
conçoit  la  gêne  qui  résultait  pour  les  Frères  de  la 
présence  de  ces  ménages  étrangers  et  combien  l'entre- 
tien des  locaux  devait  laisser  à  désirer. 

Une  deuxième  cause  de  ruine  pour  cette  demeure, 
autrefois  magnifique,  venait  de  l'espèce  de  banalité  qui 
s'y  était  établie  avec  le  temps.  Tout  le  monde  y 
avait  facilement  accès.  D'une  part,  à  travers  le  jar- 
din ouvert  au  public,  on  pénétrait  sans  façon  et 
constamment  dans  l'enclos,  jusque  derrière  le  cime- 
tière de  la  paroisse,  pour  y  puiser  de  l'eau  à  la  fon- 
taine Saint- Berthuin.  D'autre  part,  les  habitants  qui 
trouvaient  la  maison  sur  leui"  trajet  en  se  rendant  à 
l'église,  la  traversaient  à  leur  aise  en  vue  d'abréger  le 
chemin.  Serait-ce  à  cette  banalité  ouvrant  l'abbaye  à 
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tout  venant,  ou  bien  à  des  procédés  parfaitement  légi- 
times qu'il  faut  attribuer  les  soustractions  assez  impor- 
tantes que  les  Frères  eurent  à  constater  et  à  déplo- 
rer, à  leur  arrivée,  dans  beaucoup  de  places  :  ici  dis- 
parues des  serrures  en  cuivre,  là  des  lambris  ou  des 
châssis  de  fenêtre  en  bois  de  chêne,  ailleurs  de  magni- 
fiques cheminées  en  marbre, sculptées  à  l'antique,  (i) 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  était  urgent  qu'une  main  de 
maître  vint  fermer  au  plus  tôt  cet  immeuble  à  la 
merci  du  premier  venu,  pour  en  réserver  la  jouissance 
à  ses  légitimes  possesseurs.  Cette  main  de  maître  se 
trouvait  à  Malonne.  Doué  d'un  puissant  esprit  d'orga- 
nisation et  d'une  énergie  aux  procédés  parfois  un  peu 
hauts,  le  Frère  Anscaire  parviendra  à  délivrer  la 
communauté  de  tous  ces  contacts  étrangers,  incompa- 
tibles avec  le  milieu  calme  et  réservé  qui  s'impose  à 
des  religieux  et  à  des  éducateurs.  Et  d'abord,  le  Frère 
Directeur  songea  à  enclore  la  propriété.  A  cet  effet, 


(i)  On  a  retrouvé  dans  le  village  et  ailleurs  plus  d'une  trace  des 
larcins  ou  des  enlèvements  subis  par  l'abbaye.  Le  14  mars  1879,  au 
sujet  du  château  de  Bouchout  sous  Meysse-lez-Grimberghe  que  le  roi 
venait  d'acheter  au  prix  de  2  millions  pour  y  installer  l'Impératrice 
Charlotte,  à  la  suite  de  l'incendie  du  château  de  Tervueren,  L'Ami  de 
l'Ordre  publia  les  lignes  suivantes  :  «  Ce  château...  oft're  à  son  inté- 
rieur un  véritable  musée  dont  les  richesses  ajoutent  encore  au  charme 
qu'inspirent  l'aspect  du  château  et  le  souvenir  de  son  histoire...  au 
grand  salon...  on  admire  les  portes  en  bois  sculpté  provenant  de 
l'abbaye  de  Malonne  ». 

Renseignement  pris  en  suite  de  cet  article,  on  connut  que  le  trans- 
fert avait  eu  lieu  peu  de  temps  avant  l'arrivée  des  Frères.  Le  comte 
de  Beaufl'ort.  propriétaire  de  Bouchout,  était  partout  en  quête  d'anti- 
quités. Malonne  l'attira.  Dans  une  chambre  inhabitée  de  l'abbaye  le 
riche  amateur  trouva,  abandonnée  en  un  coin,  une  vieille  garde-robe 
dont  il  acheta  seulement  les  deux  portes,  laissant  le  reste  en  place  ! 
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sans  autre  conseil  que  celui  de  sa  volonté,  il  fit  rele- 
ver le  mur  de  la  basse-cour,  ce  qui  arrêta  du  coup 
toute  entrée  par  le  haut.  Il  fit  de  même  nuitamment 
pour  le  mur  du  cimetière;  et  la  baie  qui  donnait 
accès  à  la  fontaine  Saint-Berthuin,  un  beau  matin, 
se  trouva  entièrement  fermée,  d'où  vif  émoi  chez  les 
habitants  du  voisinage,  privés  dorénavant  d'une 
excellente  eau  potable,  abondante  et  d'un  abord  aussi 
commode.  Les  plus  exaltés  organisèrent  un  charivari 
dans  le  cimetière  même;  mais  l'impassibilité  du  Frère 
Anscaire  eut  bientôt  triomphé  de  l'orage,  et  la  porte 
resta  close. 

Quant  aux  étrangers  qui  encombraient  l'abbaye, 
on  ne  pouvait  user  de  violence  à  leur  endroit.  Le 
jour  vint  d'ailleurs  où  M.  Noulard  comprit  que  la 
discrétion  lui  faisait  un  devoir  de  disparaître  et  de  ne 
pas  gêner  plus  longtemps  les  nouveaux  arrivés  :  il  lui 
fallait  toutefois  le  temps,  qu'on  lui  laissa,  de  se 
construire  une  maison  en  face  de  l'établissement, 
sur  un  terrain  appartenant  jadis  aux  moines  et  dont 
il  s'était  rendu  acquéreur.  Deux  ans  après  l'arrivée 
des  Frères,  il  se  retira  dans  son  nouveau  logis.  Mon- 
sieur le  Curé  se  confina  d'abord  dans  son  petit 
presbytère  attenant  à  l'église,  lequel  n'avait  pas  été 
compris  dans  l'achat  de  l'abbaye  par  Mb''  Dehesselle. 
Puis,  la  commune  lui  ayant  fait  construire  une  rési- 
dence plus  spacieuse,  là  où  elle  se  trouve  encore  de 
nos  jours,  il  s'empressa  d'aller  l'occuper.  Les  Bernar- 
dines, pour  leur  part,  s'étaient  d'abord  émues  à  l'arri- 
vée des  Frères.    Les  considérant  un  peu  comme  des 
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intrus  dans  ces  lieux  qu'elles  occupaient  sans  conteste 
depuis  33  ans,  elles  n'abandonnèrent  pas  sans  résis- 
tance plusieurs  locaux  indispensables  à  la  commu- 
nauté, et  sans  utilité  aucune  pour  elles.  Leur  âge 
avancé,  les  souffrances  endurées  pendant  la  révolu- 
tion, avaient  encore  surexcité  l'extrême  sensibilité  de 
leur  sexe.  A  force  de  prudence  et  de  délicatesse,  on 
parvint  cependant  à  les  calmer,  à  leur  faire  prendre 
parti  du  nouvel  état  de  choses,  et  rien  que  le  quartier 
de  l'infirmerie,  amplement  suffisant,  demeura  à  leur 
disposition.  La  maison  se  fit  en  retour  leur  Provi- 
dence. On  prit  soin  d'elles,  on  se  chargea  même  de 
leur  subsistance,  on  s'ingénia  à  leur  éviter  les  moin- 
dres désagréments,  à  rendre  bien  douce  leur  vieil- 
lesse, jusqu'à  ce  que  Dieu  rappelât  à  lui  la  dernière 
survivante  :  ce  qui  eut  lieu,  comme  nous  l'avons  dit, 
en  i855.  Enfin,  après  quatorze  ans  d'attente,  les 
Frères  devenaient  seuls  maîtres  chez  eux  ! 


§  III.—  LA  CREATION  DU  PENSIONNAT 


SOMMAIRE.  —  Longs  pourparlers  entre  l'Évêque  de  Namur 
et  le  Frère  Philippe  au  sujet  de  la  création  d'un  pensionnat. 
—  Objections  du  Supérieur  Général.  —  Vive  intervention  du 
chanoine  de  Montpellier  et  des  Frères  Anscaire  et  Amos,  qui 
amène  le  consentement  du  Frère  Philippe.  —  Arrangement 
entre  l'Evêque  et  les  Frères.  —  L'organisation  et  les  pro- 
grammes dans  la  maison,  spécialement  pour  le  Pensionnat. 


Tandis  qu'il  fait  presser  les  travaux  d'aménage- 
ment, Më'  Dehesselle  ne  perd  pas  de  vue  son  projet 
d'adjoindre,  à  l'école  normale,  une  section  primaire 
supérieure  pour  les  enfants  de  familles  bourgeoises.  Il 
s'en  ouvre  au  Frère  Philippe,  Supérieur  Général, 
dans  une  lettre  du  i"  septembre  1841. 


Mon  Très  Honoré  Frère, 


J'ai  appris  avec  grand  plaisir  que  vous  vous  pro- 
posiez de  visiter  vos  enfants  de  la  Belgique  sur  la  fin 
de  ce  mois  et  de  séjourner  quelque  temps  à  Namur. 
Mais  une  chose  me  peine,  c'est  que  je  n'y  serai  pas. 
Depuis  longtemps  des  engagements  sont  pris  pour 
visiter  en  septembre  et  en  octobre  deux  cantons  loin- 
tains de  mon  diocèse.  Je  n'ose  donc  espérer  de  vous 
voir,  à  moins  que  de  Namur,  vous  ne  vous  rendiez 
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du  côté  de  Metz  ;  dans  ce  cas,  je  vous  demande  de 
faire  une  halte  à  Arlon  et  de  me  ménager  une  entre- 
vue ;  j'aurai  besoin  d'en  être  prévenu  un  peu  d'avance. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  viens  m'entretenir  avec 
vous  par  écrit,  d'une  bonne  œuvre  dont  la  divine  Pro- 
vidence semble  vouloir  charger  votre  Institut.  Vous 
savez  déjà,  Mon  Très  Honoré  Frère,  que  je  viens 
d'acquérir  l'ancienne  abbaye  de  Malonne,  à  une  lieue 
de  Namur,  pour  y  transférer  l'école  normale  dirigée 
par  vos  Frères,  mais  j'ai  en  même  temps  le  projet 
d'y  établir  un  pensionnat  de  jeunes  garçons,  les  bâti- 
ments étant  suffisamment  grands  pour  les  deux  choses. 

Vous  comprendrez.  Très  Honoré  Frère,  qu'il 
serait  de  toute  convenance  que  ces  deux  établisse- 
ments, rapprochés  sous  le  même  toit,  fussent  dirigés 
par  le  même  Institut,  et  que  le  contraire  offrirait 
peut-être  des  inconvénients  ;  je  désire  donc  qu'il 
vous  soit  possible  de  vous  charger  du  tout,  et  je  vous 
le  demande.  C'est  une  véritable  lacune  ici,  que  nous 
n'ayons  pas  de  bon  établissement  pour  préparer  les 
enfants  à  entrer,  soit  au  Collège,  soit  au  Petit  Sémi- 
naire. L'absence  de  cet  établissement  nuit  considéra- 
blement aux  bonnes  études,  elle  nuit  encore  à  la  dis- 
cipline de  nos  Collèges  et  Petits  Séminaires  ;  les 
enfants  nous  arrivent  très  peu  développés,  et  ce  qui 
est  pis  encore,  ils  nous  apportent  des  misères.  Il  est 
superflu  de  développer  ces  considérations.  Vous  n'au- 
rez, j'espère,  qu'à  vous  féliciter  ;  vous  n'aurez  qu'à 
ajouter  deux  Frères  à  ceux  de  l'école  normale.  Mais 
il  y  a  ici  une  remarque  très  importante,  si  pas  essen- 
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tielle,  c'est  que  les  Frères,  qui  seraient  chargés  de 
donner  les  cours  aux  pensionnaires,  devraient,  autant 
que  possible,  être  français  et  avoir  un  bon  accent  : 
celui  de  notre  province  est  mauvais,  et  les  parents 
tiennent  extrêmement  à  ce  que  leurs  enfants  en  bas- 
âge  le  perdent  et  en  acquièrent  un  meilleur. 

Comme  il  devient  urgent  de  publier  de  suite  un 
Prospectus  pour  que  les  parents  ne  cherchent  pas 
ailleurs,  j'ose  vous  prier  de  me  faire  connaître  que 
de  votre  côté  rien  ne  s'y  oppose. 

Entretemps,  recevez,  Très  Honoré  Frère,  l'expres- 
sion de  ma  reconnaissance  et  de  mon  estime. 

t  Nicolas-Joseph, 
Évêque  de  Namur. 

Le  projet  de  pensionnat  à  Malonne  est  le  premier 
de  ce  genre  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales 
de  l'Institut  des  Frères  en  Belgique.  On  conçoit 
que  dans  l'occurrence,  le  Supérieur  Général  veuille 
s'entourer  de  lumière,  voir  par  lui-même  et  bien 
réfléchir  avant  de  prendre  aucune  décision.  Aussi, 
s'empresse-t-il  de  répondre  à  Monseigneur  les  quel- 
ques lignes  suivantes,  datées  du  5  septembre  1841  : 

Monseigneur, 

Permettez-moi  d'off^rir  à  Votre  Grandeur  l'expres- 
sion de  ma  reconnaissance,  pour  le  tendre  intérêt 
qu'elle  daigne  porter  à  notre  Institut,  et  pour  la  nou- 
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velle  marque  de  confiance  qu'elle  lui  témoigne  en 
voulant  la  charger  de  la  direction  du  pensionnat 
qu'elle  a  le  projet  d'établir  dans  l'abbaye  de  Malonne. 

Je  ne  sais  pas  encore  s'il  me  sera  possible  de  passer 
à  Arlon  pour  répondre  à  l'honorable  invitation  de 
Votre  Grandeur,  mais  dans  tous  les  cas,  je  visiterai 
aussitôt  après  la  retraite  de  nos  Frères,  qui  doit  avoir 
lieu  à  Namur,  l'abbaye  dont  il  s'agit,  et,  après  avoir 
conféré  avec  M.  le  chanoine  de  Montpellier,  je  m'em- 
presserai de  communiquera  Votre  Grandeur  le  résul- 
tat de  mes  observations,  et  ma  réponse  définitive 
sur  l'acceptation  de  l'offre  gracieuse  qu'elle  a  eu  la 
bonté  de  me  faire,  par  sa  lettre  du  i"  de  ce  mois. 

Daignez  agréer  la  nouvelle  expression  des  profonds 
sentiments  de  respect  et  de  reconnaissance,  avec  les- 
quels j'ai  l'honneur  d'être...  etc. 

Frère  Philippe,  Sup.  Gén. 

Bientôt  il  y  eut  rencontre  entre  le  Supérieur  géné- 
ral et  le  chanoine  de  Montpellier,  comme  en  témoi- 
gne la  lettre  ci-dessus  ;  mais  la  «  réponse  définitive  » 
se  faisait  attendre  trop  longtemps  au  gré  des  pro- 
moteurs de  l'école.  Et  de  tait,  le  mois  de  septembre 
était  écoulé,  on  allait  attemdre  à  la  mi-octobre,  et 
rien  ne  parvenait  à  Namur.  Aussi  le  zélé  chanoine, 
n'y  tenant  plus,  adresse  au  Parère  Philippe,  le  14 
octobre,  une  lettre  de  rappel  on  ne  peut  plus  pres- 
sante. 11  y  laisse  de  plus  paraître  une  émotion  bien 
compréhensible  à  la  pensée  qu'on  ait  pu,  le  moins  du 
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monde,  douter  de  la  droiture  de  ses  intentions  et  de 
son  complet  désintéressement.  Sa  belle  âme  d'apôtre 
s'éiale  tout  entière  dans  cette  lettre  : 

«  Les  parents  de  nos  jeunes  élèves  du  pension- 
nat de  Malonne  ne  me  laissent  pas  un  instant  de 
repos.  «  Nous  vous  les  avons  conservés,  me  disent- 
ils,  il  faut  absolument  que  vous  les  prenie^.  »  La  ren- 
trée des  classes  a  eu  lieu  partout,  on  veut  bien  atten- 
dre jusqu'à  la  Toussaint,  j'ai  tâché  de  gagner  quel- 
ques jours,  mais  après  l'Octave,  je  ne  pourrai  plus 
tenir  les  portes  fermées.  J'espère  donc,  mon  Très 
Honoré  Frère,  que  vous  ne  me  laisserez  pas  dans 
l'embarras,  car  sans  votre  secours,  je  serai  obligé 
d'aller  moi-même  faire  la  classe. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  arrangements  à  pren- 
dre, je  pense  qu'après  les  deux  entretiens  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'avoir  avec  vous,  vous  vous  serez  entière- 
ment tranquillisé,  dévoués  aux  PVères  comme  nous 
le  sommes,  Monseigneur  et  moi,  habitués  à  faire 
tous  les  sacrifices  possibles  (je  parle  surtout  au  nom 
de  Monseigneur)  pour  le  maintien  et  la  prospérité 
des  maisons  qu'ils  dirigent,  au  moment  de  leur 
confier  encore  un  établissement  des  plus  convenables 
qui,  avec  les  réparations  faites  et  à  y  faire,  coûtera 
au  moins  60.000  fr.  Je  ne  vous  cacherai  pas  qu'il 
nous  a  été  pénible  de  voir  qu'on  nous  avait  fait 
passer  à  vos  yeux  pour  des  espèces  d'industriels,  qui 
spéculent  sur  les  bons  Frères,  pour  faire  marcher 
leur  entreprise...  Non,  mon  très  digne  et  très  honoré 
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Frère,  nous  ne  comptons  pas  faire  fortune  (pour  ce 
monde)  à  Malonne.  L'entretien  de  tout  l'établisse- 
ment et  de  ses  vastes  bâtiments  absorbera  aisément 
les  petits  bénéfices  qu'on  pourra  y  faire.  Du  reste, 
j'aime  à  vous  le  répéter,  proposez  tel  arrangement 
que  vous  jugerez  bon,  dans  le  sens  dont  vous  m'avez 
parlé,  je  suis  persuadé  que  Monseigneur  acceptera. 

«  En  attendant,  veuillez  trouver  ici,  la  nouvelle 
assurance  de  notre  entier  dévouement  aux  Frères,  et 
moi  en  particulier.  Permettez-moi,  Très  Honoré 
Frère  Général,  que  je  vous  réitère  l'expression  de  tout 
le  bonheur  que  j'ai  éprouvé  de  faire  votre  connais- 
sance. 

J'ai  bien  l'honneur  d'être,  etc. 

(Signé)  :  T.  de  Montpellier,  chanoine. 

Enfin  la  réponse  arriva,  mais  désolante.  Le  Frère 
Supérieur  en  exprime  lui-même,  il  est  vrai,  toute  sa 
peine  et  son  embarras  : 

Je  ne  sais,  écrit-il  au  chanoine,  où  votre  zèle  nous 
mènera,  ni  s'il  sera  jamais  possible  de  le  seconder, 
même  très  faiblement  !  .le  croyais  trouver  quelques 
ressources,  quelques  réserves  à  Paris  !  Erreur,  le 
besoin  a  tout  dévoré  !  Je  cherche  et  je  ne  trouve  rien  ! 
Je  fais  le  tour  de  ma  carte  et  je  reviens  les  mains 
vides  ! 

J'ai  écrit  à  Toulouse  et  à  Clermont,  mais  ce  que 
j'en  apprends  indirectement  ne  me  laisse  presque  pas 
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d'espérance;  partout  il  y  a  pénurie...  les  vocations 
sont  rares,  la  fatigue,  les  sacrifices  à  faire  nous  ravis- 
sent de  temps  en  temps  des  sujets  sur  lesquels  on 
avait  cru  pouvoir  compter. 

Les  bontés  de  Monseigneur  et  les  vôtres  doivent 
me  rendre  pénible  un  tel  langage,  mais  je  vous  dois 
la  vérité,  et  comme  vous  le  voyez  elle  n'est  pas  favo- 
rable à  la  création  d'une  œuvre  qui  devrait  faire  votre 
consolation.  J'en  suis  navré  de  douleur  et  je  voudrais 
pour  beaucoup  avoir  été  à  même  de  vous  épargner  ce 
chagrin. 

Je  vais  faire  de  nouvelles  tentatives,  que  je  recom- 
mande à  vos  saintes  prières. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Frère  Philippe,  sup.  gén. 


Par  le  même  courrier,  le  Supérieur  adresse  une 
autre  lettre  au  Frère  Anscaire,  lettre  qu'il  faut  lire  si 
l'on  veut  pénétrer  toute  sa  pensée  au  sujet  du  Pen- 
sionnat à  ouvru\  Si  au  zèle  ardent  et  bien  connu  de 
l'Évêque  et  de  son  Chanoine,  il  paraissait  au  Frère 
Philippe  par  trop  embarrassant  de  répondre  par  une 
fin  de  non-recevoir  catégorique,  l'œuvre  projetée,  en 
elle-même,  ne  lui  souriait  qu'à  demi.  Dans  ces  tout 
premiers  moments,  loin  d'en  pressentir  la  prospérité 
future,  il  n'y  voyait  pour  l'Institut  qu'une  source 
d'ennuis  financiers  que  ne  compenseraient  point  des 
avantages  spéciaux  d'ordre  moral.  Aussi  se  décide-t-il 
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d'autant  plus  facilement  à  temporiser  qu'il  n'a  pour 
l'heure  aucun  Frère  disponible  à  envoyer  à  Malonne. 


Paris,  le  24  octobre  1841. 
Mon  Très  Cher  Frère  Directeur, 

Le  zèle  brûlant  de  M.  le  Chanoine  nous  met  dans 
le  plus  grand  embarras  au  sujet  des  Frères  qui  sont 
nécessaires  pour  ce  Pensionnat  !  Vous  envoyer  d'ici 
quatre  ou  cinq  Frères  est  vraiment  une  affaire  impos- 
sible, à  moins  de  les  faire  remplacer  par  d'autres  pris 
à  Toulouse,  si  toutefois  il  y  en  a  de  disponibles  ; 
mais  alors  même,  quelle  dépense  !  Outre  cela,  c'est 
que  nous  ne  donnons  de  Frères  à  personne,  si  on  ne 
les  remplace  au  noviciat  par  600  fr.  de  pension. 

Puis,  nous  prenons  là  un  pensionnat  sans  con- 
sistance, ou  si  vous  voulez  sans  avenir.  Et  en  efiet,  si 
Monseigneur  a  besoin  de  cette  maison,  que  deviendra 
ce  Pensionnat,  et  même  l'école  normale  ?  Faudra-t-il 
le  fermer  ou  le  transporter  ailleurs?  Monseigneur  et 
M.  le  Chanoine,  qui  veulent  bien  le  soutenir  aujour- 
d'hui, le  voudront-ils,  le  pourront-ils  alors  ?  On  dira 
sans  doute  qu'il  faut  se  confier  en  la  Providence, 
qu'il  faut  considérer  le  bien  que  ce  double  établis- 
sement peut  produire,  que  la  question  financière 
n'est  rien...  Je  sais  que  les  moyens  de  la  Providence 
sont  grands  et  qu'elle  n'abandonne  jamais  ceux  qui 
se  confient  en  elle,  mais  je  sais  aussi  qu'il  ne  faut 
pas  la  tenter. 

T.  m.  —  26. 
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Je  sais  que  pour  beaucoup  d'ordres  riches,  la  ques- 
tion d'argent  est  peu  de  chose,  mais  pour  nous  qui 
n'avons  aucune  ressource,  elle  est  beaucoup. 

Quant  au  bien  qui  résultera  de  cet  établissement, 
je  sais  qu'il  sera  considérable,  mais  il  faut  cepen- 
dant ne  pas  oublier  que  les  dotiie  Frères  au  moins^ 
qui  seront  nécessaires  à  Malonne,  formeraient  quatre 
établissements  et  instruiraient  doii^e  cents  enfants 
pauvres,  ce  qui,  comme  vous  le  voyez,  n'est  pas  in- 
différent. 

Les  fondateurs  de  ces  quatre  établissements,  payant 
ce  que  nous  appelons  l'indemnité  du  noviciat,  nous 
compteraient  7200  francs,  ce  qui  nous  permettrait 
d'admettre  une  vingtaine  de  novices. 

Si  les  fondateurs  du  Pensionnat  reçoivent  la  pen- 
sion des  élèves,  ou  ce  qui  revient  au  même,  si 
vous  êtes  obligé  de  leur  rendre  compte  des  recettes 
et  des  dépenses,  outre  la  besogne  qui  en  résultera, 
vous  serez  dans  un  embarras  continuel  de  conscience. 

Il  faudrait  donc  qu'il  fut  tout  à  fait  à  notre  compte, 
supposé  que  nous  puissions  être  assuré  de  pouvoir 
nous  en  tirer  et  entretenir  les  Frères  et  les  autres 
employés  sur  la  pension  des  élèves,  c'est-à-dire  qu'il 
faudrait  que  ce  Pensionnat  fut  tout  à  fait  à  notre 
compte, et  que  Monseigneur  et  M.  le  Vicaire-Général 
voulussent  bien  trouver  la  récompense  de  leurs  dé- 
penses, de  leur  sollicitude,  dans  le  bien  qui  se  ferait  à 
Malonne  et  dans  l'accueil  tout  filial  que  vous  leur 
feriez  lorsqu'ils  voudraient  bien  vous  honorer  de  leur 
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présence.  Il  faudrait,  outre  cela,  obtenir  l'entretien 
de  la  maison. 

Il  est  également  important  que  l'école  normale 
soit  à  notre  compte,  mais  comme  la  pension  des 
élèves  n'a  été  fixée  qu'à  25o  fr.,  il  faudrait  obtenir  le 
complément  des  3oo  fr.,  soit  des  bienfaiteurs  de  ces 
jeunes  gens,  soit  au  moyen  d'une  fondation  quelcon- 
que. Sur  40  élèves,  ce  serait  une  affaire  annuelle 
de  2000  francs,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez  trouver 
cette  somme  dans  les  économies  du  Pensionnat  ;  mais 
il  faudrait  toujours  demander  les  frais  relatifs  aux 
réparations  et  aux  charges  du  bâtiment. 

Le  Cher  Frère  Diman  pourrait  enseigner  le  plain- 
chant,  surveiller  quelques  études  et  avoir  soin  du 
linge,  tant  que  le  Pensionnat  ne  serait  pas  nombreux; 
mais  où  trouver  les  autres?  II  faudra  remuer  ciel  et 
terre  !  J'attendrai  une  nouvelle  lettre  avant  d'en 
venir  là. 

Mille  respects  à  Monseigneur  et  à  M.  le  Chanoine. 

Tout  à  vous  en  J.  M.  J. 

Frère  Philippe. 

On  comprend  combien  la  situation  devenait  déli- 
cate, et  pour  le  Frère  Anscaire  et  pour  le  Frère  Amos 
Visiteur  Provincial  belge,  en  contact  immédiat  et 
fréquent  avec  l'Évêché  de  Namur,  toujours  réduits  à 
se  renfermer  dans  l'expectative.  Mieux  en  état  par 
leur  situation  de  juger  sainement  les  choses,  ils  ne 
partageaient  point  d'ailleurs  les  craintes  excessives  du 
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Supérieur  Général.  Aussi  à  leur  tour,  ils  se  mettront 
en  mouvement. 

Le  Frère  Anscaire  écrit  : 


Mon  Très  Honoré  Frère  Supérieur, 

Monseigneur  et  Monsieur  le  Chanoine,  à  qui  j'ai 
communiqué  votre  lettre,  ne  regrettent  qu'une  chose, 
c'est  que  les  Frères  ne  soient  pas  arrivés. 

Ces  Messieurs  consentent  à  vous  remettre  l'établis- 
sement entièrement;  seulement,  ils  ne  pensent  pas 
qu'ils  doivent  payer  l'indemnité  du  noviciat  puisqu'ils 
vous  remettent  tout  entre  les  mains. 

Comme  j'ai  eu  l'honneur  devons  l'écrire,  il  ne  faut 
que  cinq  Frères  ou  six  tout  au  plus.  Ces  Messieurs 
feront  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  commen- 
cer l'établissement  jusqu'à  sa  perfection,  mais  ils  ne 
veulent  pas  être  chargés  pour  toujours  de  l'entretien 
des  bâtiments. 

Pour  ce  qui  est  de  l'avenir  de  l'établissement,  je  me 
suis  informé  auprès  de  M.  le  Chanoine, qui  m'a  donné 
toutes  les  assurances  possibles,  ajoutant  même  que 
dans  le  cas  où  on  voudrait  le  changer,  lui  qui  y  était 
pour  So.ooo  fr.  n'y  consentirait  jamais  ;  qu'enfin,  il 
n'avait  jamais  entendu  parler  de  cela. 

Le  Pensionnat  doit  commencer  mercredi  prochain  ; 
Monseigneur  m'a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  absolument 
reculer  l'entrée,  que  vais-je  taire  ?  Je  l'ai  demandé,  et 
n'ai  pas  eu  de  réponse. 

D'après  la  dernière  phrase  de  votre  lettre,  je  crois 
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que  je  puis  commencer  mercredi  prochain  à  recevoir 
les  élèves  ;   nous  ferons  comme  nous  pourrons,  en 
attendant  deux  Frères  seulement  et  destinés  à  la  classe. 
Je  suis  avec  le  plus  protond  respect..,  etc. 

(Signé)  :  Frère  Anscaire. 

Et  sur  la  lettre  du  Frère  Anscaire,  le  Frère  Amos 
ajoute,  suppliant  : 

«  Le  Cher  Frère  Anscaire  est  venu  me  trouver  et 
me  fait  part  de  son  grand  embarras,  ainsi  que  de  la 
peine  dans  laquelle  il  se  trouve.  Quant  à  moi,  Mon 
Très  Honoré  Frère,  je  me  trouve  aussi  dans  un  grand 
embarras  ;  Monseigneur  et  M.  le  Chanoine  de  Mont- 
pellier sont  les  deux  grands  soutiens  de  notre  établis- 
sement de  Namur  ;  toutes  les  semaines,  j'ai  besoin  de 
Monseigneur,  comment  maintenant  pourrai-je  avoir 
recours  à  lui.  » 

1°  D'abord,  Monseigneur  et  le  Chanoine  sont  dis- 
posés à  souscrire  aux  conditions  que  vous  leur  impo- 
serez, excepté  celle  dont  parle  le  Frère  Anscaire  ;  je 
crois  leur  refus  très  juste. 

2°  L'avenir  de  cet  établissement  est  aussi  sûr  que 
celui  de  Passy  peut  l'être  ;  le  Cher  Frère  Anscaire 
vous  le  marque. 

3°  Il  me  semble  qu'en  vous  remettant  l'établisse- 
ment entre  les  mains,  on  ne  peut  pas  exiger  d'eu)? 
6oo  fr.  par  chaque  Frère  pour  le  noviciat. 

4°  Il  ne  faut  pas  dotiie  Frères  pour  commencer. 


4o6  CHAPITRE   XVII 

deux  suffisent  pour  les  classes  et  un  bon  cuisinier  ;  je 
fournirai  les  deux  autres  comme  je  pourrai,  parce  que 
cinq  suffisent  pour  commencer. 

5°  Toute  la  vaisselle  est  prête,  les  Frères  n'auront 
aucune  dépense  à  faire.  Je  crois  que  cette  maison 
vous  sera  plus  avantageuse  que  Passy  même. 

6°  Enfin,  Monseigneur  et  M.  le  Chanoine  ont  déjà 
dépensé  plus  de  So.ooo  fr.  pour  mettre  l'établissement 
en  ordre  ;  ce  sont  eux  qui  soutiennent  la  maison  de 
Namur  et  qui  ont  contribué  puissamment  à  agrandir 
la  maison  du  Noviciat,  et  aujourd'hui  on  leur  refuse 
deux  Frères  et  on  les  laisse  dans  l'embarras.  Ces 
Messieurs  croient  que  nous  sommes  des  hommes  qui 
ne  cherchent  que  de  l'argent. 

7°  Le  Cher  F'rère  Anscaire  fera  comme  il  pourra, 
en  attendant  votre  réponse,  qui  sera,  j'ose  l'espérer, 
aussi  favorable  que  ces  Messieurs  le  désirent.  Si  la 
chose  ne  peut  pas  réussir,  je  perds  leur  confiance  que 
j'avais,  ainsi  que  les  Frères. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect...  etc. 

(Signé)  :   Frère  Amos. 

De  son  côté,  l'infatigable  chanoine  de  Montpellier 
ne  lâche  point  pied  : 

Namur,  le  i'^''  novembre  1841. 
Mon  Très  Honoré  Frère, 
Il  me  serait  difficile  de  vous  dire  quelle  peine  nous 
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a  causé  et  en  quel  embarras  nous  a  jetés  votre  lettre 
du  25  octobre  au  Cher  Frère  Anscaire.  Je  ne  parle 
pas  de  la  mienne,  elle  ne  dit  rien  !  Nous  nous  atten- 
dions, il  faut  l'avouer,  à  une  meilleure  nouvelle  ; 
nous  nous  disions  :  «  Si  le  Frère  Supérieur  Général 
n'était  pas  décidé  à  nous  envoyer  des  Frères  à 
Malonne,  il  aurait  soin  de  nous  en  prévenir  à  temps 
pour  nous  donner  le  loisir  de  nous  pourvoir  ailleurs  ! 
Il  sait  que  le  Prospectus  a  paru,  que  vingt-cinq  places 
sont  déjà  retenues  et  qu'il  est  impossible  de  reculer!» 

Après  avoir  médité  nuit  et  jour  sur  ce  fâcheux  inci- 
dent, après  avoir  prié  et  consulté,  Monseigneur  s'est 
décidé  à  confier  le  pensionnat  de  Malonne  à  quelques 
prêtres  capables  et  de  bonne  volonté  ;  il  a  été  assez 
heureux  d'en  rencontrer  trois.  Les  surveillants,  etc., 
il  les  prendra  dans  son  Grand  Séminaire.  Et  moi, 
Mon  Très  Honoré  Frère,  je  m'y  rendrai  aussi  sou- 
vent que  mes  occupations  me  le  permettront.  Tous 
nous  y  serons  pour  la  rentrée.  Ayant  fait  part  de  la 
résolution  de  Monseigneur  au  Frère  Anscaire,  celui- 
ci  en  a  conféré  avec  le  Frère  Provincial.  Ils  doivent 
vous  en  avoir  écrit.  Le  Cher  Frère  Amos  a  été  pro- 
poser à  Monseigneur  de  partir  à  l'instant  pour  Paris, 
persuadé,  disait-il,  que  vous  n'aviez  pas  entièrement 
abandonné  l'entreprise,  et  qu'il  y  aurait  moyen  de 
s'entendre  —  j'étais  aussi  de  cet  avis.  —  Sa  Grandeur 
y  a  consenti,  en  lui  disant  qu'elle  allait  néanmoins 
commencer  avec  ses  ecclésiastiques. 

Avant  de  partir,  le  Cher  Frère  kmos  a  prié  Mon- 
seigneur  de   lui    donner   un    projet    d'arrangement. 
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Comme  le  premier  et  sincère  désir  de  Sa  Grandeur 
a  été  de  remettre  cet  établissement  à  l'Institut  des 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  et  comme  un  malen- 
tendu ne  l'a  pas  fait  changer  de  résolution,  bien  qu'on 
ait  pu  se  tromper  étrangement  sur  son  but  et  sur  sa 
manière  de  voir  dans  la  fondation  de  cet  établisse- 
ment, —  ainsi  que  j'eus  l'honneur  de  vous  l'écrire,  — 
Elle  ne  rejettera  pas  toute  espèce  de  projet. 

Le  digne  Frère  Amos,  étant  auprès  de  vous  à 
l'heure  qu'il  est,  et  connaissant  les  personnes  avec 
lesquelles  cette  affaire  doit  se  traiter,  vous  mettra  à 
même  de  formuler  un  projet  acceptable. 

Tout  en  vous  garantissant  l'indépendance  entière 
pour  l'intérieur  de  l'établissement,  je  crois  que  Mon- 
seigneur, après  s'être  avancé  devant  tout  son  diocèse 
et  devant  la  Belgique,  ne  peut  pas  renoncer  à  l'égard 
de  l'établissement  de  Malonne,  au  droit  de  haute  sur- 
veillance solennellement  annoncée,  ce  serait  faire  un 
tort  réel  à  cette  maison.  Du  reste,  il  n'est  pas  néces- 
saire, je  crois,  de  stipuler  des  conditions  spéciales 
quelconques,  pour  que  Sa  Grandeur  soit  reçue  à 
Malonne  de  la  part  des  Frères  avec  ce  respect  filial 
qu'elle  trouve  près  de  toutes  les  Congrégations  reli- 
gieuses, car  Monseigneur,  de  son  côté,  pas  plus  que 
celui  qui  a  l'honneur  de  vous  écrire,  n'ont  cherché  et 
ne  chercheront  jamais  à  entraver  la  marche  régulière 
de  vos  maisons,  ni  à  exercer  sur  le  matériel  un  con- 
trôle vexatoire  ou  soupçonneux,  entièrement  convain- 
cus que  vous  ne  cherchez,  de  votre  côté,  —  comme 
vous  pouvez  croire  que  nous  le  cherchons  du    nôtre 
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■ —  d'autre  bénéfice  que  celui  de  la  consolation  du 
bien  spirituel  produit  par  nos  labeurs,  et  qu'aucune 
question  d'intérêt  matériel  ne  sera  capable  de  nous 
diviser.  Nous  attendons  avec  confiance  le  retour  du 
Cher  Frère  Provincial. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur,  Mon  Très  Honoré 
Frère,  de  vous  réitérer  l'assurance  de  mon  profond 
respect. 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

(Signé)  :  Th.  de  Montpellier,  ch°«. 


Tant  de  persévérance  devait  l'emporter,  et  juste  au 
moment  où,  entre  âmes  vulgaires,  les  choses  se 
fussent  définitivement  gâtées.  Jamais  le  Supérieur 
Général  n'avait  été  conduit  par  des  vues  mercanti- 
les :  le  grand  cœur  du  Frère  Philippe,  l'une  des 
plus  pures  gloires  de  l'Institut  des  Frères  au  XIX™^ 
siècle,  en  était  incapable.  Jamais  non  plus  il  n'avait 
douté,  si  peu  que  ce  fût,  des  hautes  intentions  de 
l'Évéque  et  de  son  collaborateur.  Aussi  il  lui  fut 
impossible  de  souflfrir  seulement  qu'on  pût  le  soup- 
çonner d"une  attitude  aussi  injurieuse  :  il  protesta,^ 
non  sans  force,  puis,  recourant  à  l'unique  moyen 
radical  pour  empêcher  à  l'avenir  tout  malentendu... 
noblement  il  céda,  sans  condition,  s'en  remettant 
pour  toute  chose  à  l'Évêque  de  Namur.  Voici  sa 
réponse  à  M.  de  Montpellier  : 
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Monsieur  le  Chanoine, 

Je  suis  désolé  que  ma  lettre  au  Frère  Anscaire 
ait  été  si  mal  comprise,  même  de  lui,  et  que  de  sim- 
ples appréhensions  d'une  gestion  embarrassante,  un 
simple  exposé  de  mes  inquiétudes  pour  l'avenir  aient 
été  pris  pour  des  calculs  d'un  vil  intérêt.  En  effet,  les 
7200  fr.  que  je  recevrais  pour  indemnité  en  plaçant 
douze  Frères,  et  l'usage  que  j'en  ferais,  prouve  le 
contraire  de  ce  que  l'on  me  suppose. 

Il  me  semble  que  les  difficultés  que  je  fais  pour 
accepter  cet  établissement,  et  la  préférence  que  je 
montre  pour  de  simples  maisons  d'écoles,  où  nos 
Frères  n'ont  que  le  nécessaire,  auraient  dû  suffire 
pour  éloigner  de  votre  esprit  et  de  celui  de  Sa  Gran- 
deur, une  pensée  semblable. 

Si  j'ai  manifesté  le  désir  que  le  pensionnat  et  l'école 
normale  fussent  au  compte  de  nos  Frères,  non  pas 
aux  yeux  du  public,  mais  dans  le  for  intérieur,  entre 
vous  et  nous,  c'était  par  des  motifs  de  délicatesse, 
pour  éviter  des  écritures  trop  multipliées  et  des 
embarras  de  conscience,  et  si  j'ai  parlé  d'augmenter 
la  pension  des  élèves-maîtres,  et  d'obtenir  l'entretien 
du  bâtiment,  c'était  la  crainte  de  ne  pas  obtenir 
une  recette  proportionnée  à  la  dépense. 

Au  reste,  M.  le  Chanoine,  je  suis  peiné  du  malen- 
tendu, et  pour  en  éviter  un  second,  je  ne  propose 
aucune  condition  ;  je  prie  seulement  Sa  Grandeur 
d'avoir  la  bonté  de  me  proposer  les  siennes,  et  si 
Elle  daigne  me  faire  connaître  ses  dernières  volontés, 
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malgré  la  grande  pénurie  dans  laquelle  je  me  trouve 
en  ce  moment,  j'aviserai  au  moyen  d'envoyer  deux 
ou  trois  Frères  à  Malonne.  Je  la  prierai  seulement, 
supposé  qu'elle  jugeât  à  propos  de  confier  ce  pension- 
nat à  des  ecclésiastiques,  de  transférer  ailleurs  l'école 
normale  ou  de  la  faire  aussi  diriger  par  les  mêmes 
personnes  qui  seraient  à  la  tête  du  pensionnat,  car  il 
y  aurait  trop  de  difficultés  pour  allier  deux  établisse- 
ments dans  un  même  local  et  soumis  chacun  à  une 
direction  diff"érente. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

(Signé)  :   Frère  Philippe. 
Le  4  novembre  se  signait  l'acte  suivant  : 

Arrangement  convenu  entre  Monseigneur  Nicolas- 
Joseph  Dehesselle,  Évêque  de  Namur  et  M.  le  Cha- 
noine de  Montpellier  d'une  part,  et  les  Chers  Frères 
Amos  et  Anscaire,  ainsi  autorisés  par  le  Très  Honoré 
Frère  Supérieur  Général,en  date  du  4  novembre  1841 . 

Monseigneur  abandonne  l'usage  des  bâtiments, 
jardins,  prairies  et  mobiliers  de  l'établissement  de 
Malonne,  dans  l'état  où  il  se  trouve  aujourd'hui,  aux 
conditions  suivantes  : 

1"  Que  les  Chers  P'rères  se  chargeront  de  l'Ecole 
Normale  sans  que  Monseigneur  entre  pour  rien  dans 
les  paiements  des  professeurs  ni  dans  la  pension  des 
élèves,  qui  reste  fixée  à  25o  fr. 

2"  Que   les   Chers   Frères   serviront    la   rente   de 
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M.  Navez,  qui  est  de  3oo  francs  par  an.  Elle  est  payée 
jusqu'au  ]"■  avril  1842. 

3°  Que  dans  le  cas  où  M.  le  Comte  de  Gourcy, 
cesserait  de  payer  les  intérêts  du  capital  de  9000  fr- 
à  la  famille  Marchand  et  consorts,  les  Chers  Frères 
en  seront  chargés,  il  est  moitié  à  4  %  et  moitié  à 
3  1/2  %. 

4°  Que  les  Chers  Frères  se  chargeront  des  contri- 
butions et  entretien  des  bâtiments.  Dans  le  cas  où  on 
les  agrandirait  ou  bien  que  l'on  ferait  de  nouveaux 
dortoirs.  Monseigneur  se  chargerait  de  les  faire  cons- 
truire, et  les  Chers  Frères  lui  paieraient  l'intérêt  des 
sommes  employées  sur  le  pied  de  4  1/2  %. 

5"  Que  si,  comme  il  y  a  lieu  de  l'espérer,  le  Gou- 
vernement alloue  des  subsides  à  l'école  normale, 
Monseigneur  en  fera  l'abandon  aux  Frères. 

6°  Comme  Monseigneur  a  dû  faire  de  grands  frais, 
dont  la  plus  grande  partie  par  emprunt,  tant  pour 
l'achat  de  l'établissement  que  pour  les  réparations  et 
le  mobilier,  les  Chers  Frères  lui  paieront  pour  toute 
indemnité,  une  somme  de  1000  fr.  par  an,  et  comme 
la  première  année,  les  Chers  Frères  peuvent  se 
trouver  embarrassés,  cette  indemnité  ne  commencera 
à  courir  que  le  1'='"  octobre  1842. 

Ainsi  fait  en  double,  à  Namur,  le  9  novembre  1 841 . 

(Signé)  :  t  Nicolas-Joseph,  Évêque  de  Namur, 
Chanoine  de  Montpellier, 
Frères  Amos  et  Anscaire. 
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Les  annales  de  Malonne  sont  sobres  d'indications 
sur  les  débuts  de  l'Établissement  ;  nous  sommes  forcé 
de  recourir  aux  publications  de  l'époque  pour  rensei- 
gner le  lecteur.  Kersten,  dans  sa  livraison  du  1"  no- 
vembre 1841,  nous  apprend  que  l'école  normale  de 
M.  de  Montpellier  —  amsi  qu'on  la  dénommait  alors 
—  est  transférée  à  Malonne  et  que  la  rentrée  a  eu  lieu 
le  25  octobre.  Les  élèves  y  sont  soumis  à  certaines 
conditions  d'admission. 

1°  Les  cours  sont  de  deux  ans  pour  les  jeunes  gens 
qui  en  entrant  savent  déjà  quelque  chose,  et  de  trois 
pour  les  autres. 

2"  On  ne  peut  y  être  admis  qu'après  avoir  subi  un 
examen  sur  les  principales  parties  de  l'enseignement. 

3°  Les  élèves  ainsi  admis  peuvent  prétendre  à  un 
subside  de  la  province,  si  toutefois  ils  justifient  que 
leurs  parents  ont  besoin  d'être  aidés.  Ils  doivent  pour 
justifier  cela,  présenter  un  certificat  du  bourgmestre 
de  leur  commune. 

4"  Outre  l'examen  fait  dans  le  but  de  connaître  la 
capacité  des  candidats,  il  faut  encore,  pour  être 
admis,  présenter  deux  certificats  de  bonne  vie  et  de 
bonnes  mœurs,  délivrés  l'un  par  le  bourgmestre  et 
l'autre  par  le  curé. 

Kersten  a  également  connaissance  d'une  école  su- 
périeure avec  pensionnat,  que  Ms"^  Dehesselle  projette 
pour  être  adjointe  à  l'école  normale  de  Malonne. 
«  Depuis  longtemps,  dit-il,  des  pères  de  famille, 
jaloux  de  procurer  à  leurs  enfants  une  bonne  édu- 
cation et  une  première  instruction  solide,  désiraient 
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le  création  d'une  école  primaire  supérieure,  avec  un 
pensionnat,  dirigé  par  les  Frères  des  Écoles  chrétien- 
nes, à  l'instar  des  institutions  de  ce  genre,  que  cette 
Congrégation  a  établies  en  France  avec  le  plus 
grand  succès.  La  direction  des  études  et  du  pension- 
nat ne  saurait  être  mieux  confiée  qu'aux  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes. 

Citer  cette  Congrégation  religieuse  si  renommée, 
et  par  l'excellence  de  sa  méthode  d'enseignement  et 
par  son  dévouement  pour  l'enfance,  c'est  offrir 
d'avance  aux  pères  de  famille  la  triple  garantie  de  la 
solidité  des  études,  de  la  pureté  des  mœurs,  et  de 
l'instruction  comme  de  la  pratique  de  la  Religion. 

Les  vastes  bâtiments  de  l'abbaye  de  Malonne,  à 
une  lieue  de  Namur,  seront  en  partie  affectés  à  cette 
école  spéciale.  La  situation  de  ce  local  aussi  agréable 
que  saine,  la  facilité  des  voies  de  communication 
qui  y  conduisent,  sont  de  nouveaux  motifs  pour 
mériter  à  cet  établissement  la  confiance  entière  des 
parents.  L'école  spéciale  comprendra  deux  classes, 
dirigées  chacune  par  un  professeur  ;  au  besoin,  une 
troisième  classe  supérieure  ou  inférieure  et  un  troi- 
sième maître  y  seront  adjoints.  Les  objets  de  l'en- 
seignement sont  :  la  lecture,  l'écriture,  les  mathéma- 
tiques, la  géographie,  l'histoire,  la  religion,  le  fran- 
çais, le  flamand,  le  dessin,  etc.  (i) 

La  note  de  Kersten,  sur  le  Pensionnat,  reproduit 
en  partie  le  premier  prospectus,  lancé  dans  le  public, 


(i)  Tome  XIII,  i"  octobre  1S41,  v.  2ç6. 
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l'une  des  rares  pièces  de  cette  époque  dont  l'original 
soit  parvenu  jusqu'à  nous.  Dans  ce  que  le  journaliste 
passe  sous  silence,  on  donne  la  vraie  raison  d'être  du 
du  pensionnat  :  L'enseignement  primaire,  surtout  dans 
les  communes  rurales,  y  lit-on,  est  forcément  trop 
limité,  quoi  que  puissent  faire  le  zèle  et  les  talents 
d'un  instituteur.  (Cependant,  parmi  les  enfants  qui 
fréquentent  ces  écoles,  il  s'en  trouve  un  certain  nom- 
bre qui,  plus  avantagés  du  côté  de  l'intelligence  ou 
de  la  fortune,  voudraient,  sans  sortir  des  bornes  de 
l'enseignement  primaire,  acquérir  une  instruction  plus 
développée  ;  d'autres,  destinés  à  se  livrer  plus  tard 
aux  opérations  commerciales  ou  industrielles,  n'ont 
pas  moins  besoin  qu'une  première  instruction  solide 
serve  de  base  à  leurs  études  subséquentes  ;  elle  est 
également  nécessaire  à  ceux  qui  doivent  suivre  les 
cours  d'humanités  et  pour  lesquels  une  lacune  dans 
les  premières  études  engendre  les  plus  graves  consé- 
quences :  car,  si  un  intervalle  trop  grand  sépare  l'en- 
seignement primaire  de  l'enseignement  moyen,  ne  se 
verront-ils  pas  dans  l'alternative,  ou  de  ne  faire  que 
des  progrès  lents  et  pénibles,  ou  de  sacrifier  un  temps 
précieux  à  réparer  les  défauts  de  leur  première  ins- 
truction. 

L'établissement  de  cette  école  primaire  supérieure 
est  donc  d'une  utilité  incontestable. 

Les  prétentions  d'alors  étaient  bien  modestes,  on 
le  voit.  Combien  depuis  lors  il  a  fallu,  pour  vivre, 
évoluer  et  se  développer  ! 
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A  ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  le  Malonne 
des  derniers  temps,  ou  qui  même  y  furent  élèves,  il 
ne  sera  pas  sans  saveur  de  pouvoir  comparer  ce  pro- 
gramme d'études  de  1841  à  celui  d'aujourd'hui  ! 

MA  TIÈRES  DE  L'ENSEIGNEMENT 

Écriture 

Les  différents  genres  d'écriture  seront  démontrés  à  l'élève; 
mais  après  qu'une  observation  attentive  aurait  fait  décou- 
vrir celui  qui  convient  le  mieux  à  sa  main,  on  l'y  appli- 
quera spécialement. 

Lecture 

C'est  par  l'exercice  journalier  de  la  lecture,  et  d'après  les 
règles  des  meilleures  prosodies  françaises,  que  l'on  s'effor- 
cera de  faire  perdre  aux  élèves  les  vices  de  prononciation. 
Ce  but  sera  d'autant  plus  facilement  atteint  que  les  maîtres 
seront  français,  et  qu'accompagnant  partout  les  élèves,  ils 
pourront  corriger  les  fautes  que  ceux-ci  feraient  contre  la 
langue,  soit  pendant  le  temps  des  classes,  soit  pendant  celui 
des  récréations. 

Mathématiques 

Cette  branche  des  études  sera  enseignée  avec  un  soin 
égal  à  l'importance  si  légitime  qu'on  y  attache  aujourd'hui. 
Les  élèves  parcourront  l'algèbre  et  la  géométrie,  et  rece- 
vront des  notions  élémentaires  de  physique. 

Il  y  aura  aussi  des  leçons  d'arpentage. 

GÉOGRAPHIE 

Après  l'étude  générale  de  la  mappemonde  et  du  globe 
terrestre,  les  élèves  apprendront  la  géographie  physique  et 
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politique  de  l'Europe,  et  particulièrement  celle  de  la  Belgi- 
que. On  y  joindra  l'étude  de  la  sphère. 

Histoire 

Ce  cours  commencera  par  l'histoire  sainte,  qui  contient 
celle  de  la  religion.  On  enseignera  ensuite  l'histoire  géné- 
rale ancienne  et  moderne,  et  enfin  l'histoire  nationale. 

Religion 

La  religion  étant  de  nos  connaissances  la  plus  néces- 
saire, il  est  inutile  de  dire  qu'on  ne  se  bornera  pas  ici  à  un 
enseignement  documentaire,  mais  qu'on  en  fera  faire  une 
étude  approfondie. 

Langues 

L'étude  de  la  langue  française  comprendra  la  grammaire 
dans  toutes  ses  parties,  l'analyse  grammaticale  et  logique  ; 
on  y  joindra  fréquemment  des  dictées  afin  de  s'assurer  des 
progrès  qu'auront  faits  les  élèves  ;  la  Grammaire  des  gram- 
maires, les  Tropes  de  Dumarsais  leur  révéleront  le  génie 
de  notre  langue,  et  le  style  se  formera  par  des  compositions 
dans  les  différents  genres.  Le  style  épistolaire  sera  l'objet 
de  soins  tout  particuliers. 

La  langue  flamande  pourra  aussi  être  enseignée,  si  les 
parents  le  requièrent. 

Dessin 

Aussitôt  que  les  élèves  auront  reçu  les  premières  notions 
de  géométrie,  on  leur  enseignera  le  dessin  linéaire. 

Musique 

On  donnera  des  leçons  de  musique  vocale  et  de  piano. 
N.B.  —  Les  cours  de  dessin  pour  la  figure  et  ceux  de 
musique  sont  facultatifs. 
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Commerce 

Vocabulaire  commercial  et  industriel.  Pièces  de  compta- 
bilité générale.  Tenue  des  livres  en  partie  simple  et  en 
partie  double. 

Cependant  le  jour  où  devaient  faire  leur  entrée  les 
élèves-pensionnaires  avait  été  fixé  au  mercredi  3  no- 
vembre. Jl  n'était  pas  possible  que  les  Frères  attendus 
et  que  le  Supérieur  cherchait  encore  le  lundi,  deux 
jours  auparavant,  arrivassent  au  jour  indiqué.  A-t-on 
commencé  avec  des  ecclésiastiques  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Le  Frère  Anscaire  directeur  et  le  Frère 
Martinien,  sous-directeur  et  premier  Maître  à  l'école 
normale,  avec  l'aide  d'un  ou  deux  Frères  envoyés  par 
le  Frère  Amos  durent  suffire  provisoirement  aux 
exigences  du  début.  C'était,  nous  paraît-il,  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  sage  en  telle  occurrence.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Malonne,  qui  ne  comptait  en  novembre  1841  que 
cinq  Frères  et  trois  classes,  comptera  bientôt  dix 
Frères  et  cinq  classes,  dont  trois  à  l'école  normale  et 
deux  au  pensionnat. 
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§  IV.  —  L'ECOLE  NORMALE  DE  1842  à  1861. 

SOMMAIRE.  —  Débuts  de  l'École  Normale  de  Malonne.  — 
Organisation  dans  les  premiers  temps.  —  La  loi  de  1842.  — 
Les  écoles  épiscopales  acceptent  le  nouveau  régime.  —  Nou- 
veaux programmes  et  règlements. —  Arrêté  royal  de  1846,  éta- 
blissant un  jury  pour  les  écoles  normales  libres.  —  La  milice. 
—  Le  nombre  d'élèves.  —  Les  retraites  d'instituteurs  et  le 
gouvernement.  —  La  première  retraite  à  Malonne.  —  Tableau 
récapitulatif  pour  la  période  1847-1860. 

Pour  éviter  toute  confusion,  nous  réservons  plus 
loin  un  chapitre  spécial  à  ce  qui  concerne  le  Pension- 
nat, ainsi  que  le  développement  matériel  de  toute  la 
maison,  et  nous  allons  consacrer  les  pages  qui  suivent 
à  l'École  normale  primaire,  la  première  en  date  des 
deux  sections  Malonnaises  d'enseignement. 

C'est  au  «  Mémorial  administratif  de  la  province  de 
Namur  »,  publié  annuellement  par  les  soins  de  la 
Députation  permanente  qu'il  faut  aller  puiser  des  ren- 
seignements détaillés  sur  les  débuts  de  l'École  nor- 
male de  Malonne.  Le  volume  de  1842  nous  apprend 
que  l'École  normale,  fondée  par  M.  le  chanoine  de 
Montpellier,  a  reçu  de  nouveaux  développements,  et 
que  son  transfert  du  château  d'Harlue  dans  les  vastes 
bâtiments  de  l'abbaye  de  Malonne  présente  de  grands 
avantages,  fort  appréciés  du  Gouvernement,  ce  qui  lui 
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a  valu  une  allocation  d'un  subside  de  quinze  cents 
francs  sur  le  trésor  de  l'État. 

Les  classes,  ajoute  le  rapport,  les  salles  d'études, 
les  réfectoires  et  les  dortoirs  étant  spacieux,  offrent 
une  garantie  pour  la  santé  des  élèves,  qui  peuvent 
aussi  y  être  admis  en  plus  grand  nombre.  L'école  est 
partagée  en  quatre  divisions  par  lesquelles  les  élèves 
passent  successivement.  Les  branches  spéciales  d'en- 
seignement y  sont  également  divisées.  Des  cinq  pro- 
fesseurs attachés  à  l'école,  l'un  est  chargé  d'enseigner 
les  mathématiques  et  l'arpentage,  un  autre  donne  des 
leçons  de  langue  française,  un  troisième  s'occupe  du 
dessin  linéaire  et  de  la  théorie  de  l'écriture,  un  qua- 
trième est  chargé  de  la  division  qui  comprend  les 
commençants,  enfin,  le  cinquième  donne  des  leçons 
de  pédagogie,  de  méthode,  etc.  (i) 

Comme  complément,  on  a  joint  à  l'établissement 
une  école  primaire  d'application,  dans  laquelle  sont 
admis  les  enfants  du  village  de  Malonne,  et  où  les 
élèves-instituteurs  les  plus  avancés  vont  s'exercer  et 
faire,  sous  les  yeux  de  l'un  des  professeurs,  l'essai  des 
méthodes  qui  leur  sont  enseignées. 

Le  même  rapport  indique  que  quarante-quatre  jeu- 
nes gens  ont  suivi,  pendant  l'année  scolaire  1841- 
1842,  les  cours  de  l'école  normale  de  Malonne,  et  que 
six  ont  été  placés  comme  instituteurs  à  la  suite  d'un 
concours  donné  dans  les  provinces  voisines. 

A  Perwez  en  Brabant,  M.  Stiénon,  âgé  seulement 

(1)  Mémorial  administratif,  année  1S42,  p.  loi. 
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de  18  ans,  remporta  la  première  place  sur  39  concur- 
rents au  concours  du  district  de  Nivelles  ;  de  même 
le  sieur  Piéroux,  instituteur  à  Marche-en-Famenne, 
obtint  les  premières  places,  à  la  suite  d'un  concours 
qui  eut  lieu  dans  cette  ville. 

En  cette  année  1841-1842,  une  modification  est 
apportée  aux  conditions  d'admissibilité  à  l'école 
normale  pour  jouir  de  la  faveur  d'une  bourse  provin- 
ciale ;  l'élève-candidat  devra  prendre  l'engagement  de 
fréquenter  les  cours  pendant  deux  années  entières. 
L'auteur  de  l'exposé  à  la  province  fait  remarquer  que 
le  système  pédagogique,  suivi  à  l'école  normale  de 
Malonne,  ayant  pour  but  de  former  des  instituteurs, 
exige  d'ailleurs  que  ceux-ci  y  restent  au  moins  deux 
années  consécutives. 

En  1843,  l'école  normale  ne  subit  aucun  change- 
ment, sauf  que  deux  nouvelles  branches  ont  été  ajou- 
tées à  son  programme  d'études,  savoir  :  la  physique 
et  l'architecture.  Depuis  un  an,  14  élèves-maîtres  ont 
été  placés  en  qualité  d'instituteurs  dans  diverses 
localités.  Au  mois  de  septembre  prochain,  époque 
où  finit  le  cours  actuel,  dix-huit  nouveaux  jeunes  gens 
seront  en  état  d'être  placés.  Le  subside  provincial 
a  été  distribué  entre  23  élèves-instituteurs.  (1) 

L'histoire  de  Malonne  ne  peut  se  séparer  de 
l'histoire  générale  de  l'enseignement  normal  en  Bel- 
gique :  on  ne  s'étonnera  donc  pas  si  à  de  certains 


(i)  Mémorial  administratif  de  la  Province  de  Namur,   année  1843  , 
p.  i56. 
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moments  il  s'impose  à  nous  d'élargir  le  champ  de 
notre  étude. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  17  delà  Cons- 
titution porte  que  «  l'instruction  publique  donnée 
aux  frais  de  l'Etat  est  réglée  par  la  loi  ».  Pendant 
plus  de  dix  ans,  on  attendit  que  le  législateur  dotât  le 
pays  d'une  loi  organique  de  l'enseignement  primaire. 
Cette  loi,  ne  parut  que  le  23  septembre  1842.  (1) 
L'art.  35  de  la  loi  dit  que  deux  écoles  normales  pour 
l'enseignement  primaire,  l'une  dans  les  provinces 
flamandes,  l'autre  dans  les  provinces  wallonnes  seront 
immédiatement  établies  par  le  Gouvernement.  En 
outre,  celui-ci  aura  la  faculté  d'adjoindre  des  cours 
normaux  aux  écoles  primaires  supérieures  dans  cha- 
que province. 

L'art.  10  maintient  aux  Conseils  communaux  la 
nomination  des  instituteurs  conformément  à  l'art.  84, 
n°  6,  de  la  loi  communale  du  3o  mars  i836,  avec 
cette  restriction  que,  «  pendant  les  quatre  premières 
années  de  la  mise  en  exécution  de  la  présente  loi, 
toutes  les  nominations  seront  soumises  à  l'agréation 
du  Gouvernement.  Après  ce  délai,  les  Conseils  com- 
munaux choisiront  leurs  instituteurs  parmi  les  can- 
didats qui  justifieront  d'avoir  fréquenté  avec  fruit, 
pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours  de  l'une  des 
écoles  normales  de  l'Etat,  les  cours  normaux  adjoints 
par  le  Gouvernement  à  l'une  des  écoles  primaires 


l'i)   La  loi  organique  sur  l'easeignement  supérieur,  ne  fut  votée  que 
le  i5  juillet   184g,  et  celle  sur  l'enseignement  moyen,  le  i"^' juin  i85o. 
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supérieures,  ou  les  cours  d'une  école  normale  pri- 
vée ayant,  depuis  deux  ans  au  moins,  accepté  le 
régime  d'inspection  établi  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  Conseils  communaux  pourront,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  choisir  des  candidats 
ne  justifiant  pas  de  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion. « 

Le  28  janvier  1843,  par  une  Lettre  collective,  NN. 
SS.  les  Évêques  informèrent  le  Ministre  de  l'Intérieur 
qu'ils  soumettaient  au  régime  d'inspection  établi  par 
la  loi,  les  sept  écoles  normales  d'enseignement  pri- 
maire établies  par  leurs  soins  et  régies  par  le  règle- 
ment commun  annexé  à  leur  Lettre,  à  savoir  : 

Pour  le  diocèse  de  Liège  ^  à  Saint-Trond  et  à 
Saint-Roch  ; 

Pour  le  diocèse  de  Tournay  —  à  Bonne-Espérance 
lez-Binche  ; 

Pour  le  diocèse  de  Bruges  —  à  Roulers  ; 

Pour  le  diocèse  de  Namur  —  à  Malonne  et  à  Bas- 
togne  ; 

Pour  le  diocèse  de  Gand  —  à  Saint-Nicolas. 

Les  deux  écoles  normales  érigées  par  le  Gouverne- 
ment se  trouvaient  dans  l'Archidiocèse  de  Malines  : 
à  Lierre,  pour  les  provinces  flamandes,  et  à  Nivelles, 
pour  les  provinces  wallonnes. 

L'offre  des  Evêques  fut  acceptée  par  un  arrêté, 
royal  du   17  décembre   1843  : 

Les  sept  écoles  normales  épiscopales  désignées 
ci-dessus  seront,   à   dater   du  9  avril   1844,   placées 
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SOUS  le  régime  d'inspection  et  admises  au  bénéfice 
attribué  à  cette  position. 

Pour  rendre  possible  l'exercice  du  droit  d'inspec- 
tion, les  directeurs  des  Écoles  normales  doivent 
remettre  à  l'inspecteur  spécialement  désigné  : 

1"  Copie  de  tous  les  règlements  constituant  le 
régime  intérieur  de  leur  école  : 

2°  La  liste  des  élèves  admis  aux  cours,  avec  l'in- 
dication de  la  section  ou  année  d'étude  à  laquelle 
ils  appartiennent. 

3°  Le  programme  des  examens,  tant  de  passage 
d'une  année  d'étude  à  l'autre  que  de  sortie  de  l'école. 

4"  Les  résultats  de  ces  examens. 

En  présentant  le  règlement  commun  qui  régit 
leurs  écoles  normales,  Nos  Seigneurs  les  Evêques  le 
firent  précéder  de  quelques  mots  qui  en  expliquent  le 
but  et  le  principe. 

«  Le  but  de  cette  institution,  disent-ils,  est  de  for- 
mer des  instituteurs,  qui  joignent  à  toutes  les  autres 
connaissances  requises  dans  un  bon  maître  d'école, 
celle  plus  approfondie  de  la  religion  et  de  son  his- 
toire ;  qui  aient  appris  sous  une  bonne  discipline  à 
aimer  cette  religion  et  à  la  pratiquer  ;  à  qui  l'on  ait 
montré,  même  pratiquement,  la  bonne  méthode  de 
l'enseigner,  de  manière  à  ce  que,  sous  l'indispensable 
direction  de  MM.  les  curés,  et  après  y  avoir  été  auto- 
risés par  le  Révérendissime  Evêque  diocésain,  ils  puis- 
sent devenir  des  catéchistes  aussi  zélés  qu'intelligents. 

Nous  n'avons  en  vue  que  le  bien-être  réel  des 
élèves,  leur  solide  instruction,  l'amélioration  de  l'état 
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moral  et  physique  des  populations^  le  bonheur  véri- 
table des  familles  et  de  la  société. 

Puis  viennent  le  programme  résumé  des  études  et 
les  conditions  d'admission. 

Les  objets  de  l'enseignement  sont  : 

1°  La  religion  :  explication  solide  du  catéchisme, 
des  cérémonies  de  la  sainte  messe  et  des  autres  prati- 
ques et  solennités  du  culte  ; 

2°  L'histoire  sainte  et  celle  de  l'Église  ; 

3°  La  méthode  en  théorie  générale  et  l'art  d'ensei- 
gner et  de  communiquer  ses  connaissances  ; 

4°  La  langue  française,  la  lecture,  la  grammaire  ; 

5°  La  calligraphie  ; 

b°  L'arithmétique  et  le  système  légal  des  poids  et 
mesures  ; 

7°  La  géographie,  surtout  celle  du  pays  ; 

8°  L'histoire  nationale,  y  compris  les  lois  les  plus 
usuelles,  et  particulièrement  la  loi  sur  l'instruction 
primaire  ; 

9°  L'art  épistolaire  ; 
io°  La  tenue  des  livres  ; 
i\"  Le  dessin  linéaire  et  l'arpentage; 
12°  Le    chant   grégorien,    la  musique  et    l'art    de 
toucher  l'orgue  ; 

iS"  On  y  ajoutera  quelques  notions  utiles  sur 
l'économie  domestique,  sur  le  jardinage,  sur  les  de- 
voirs d'un  sacristain,  sur  la  fabrication  des  cierges,  etc. 

Pour  être  admis,  l'aspirant  doit  être  d'une  conduite 
irréprochable,  âgé  de  quinze  à  dix-huit  ans  et  issu 
d'un  mariage  légitime,  avoir  été  vacciné,  être  d'une 
santé  robuste,  savoir  lire  et  écrire  sous  la  dictée  avec 
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facilité,  connaître  les  éléments  de  la  grammaire  et  de 
l'arithmétique  et  le  catéchisme.  Le  prix  de  la  pension 
est  de  25o  à  290  francs  par  an. 

Jusqu'ici  (1842)  les  examens  de  sortie  des  écoles 
normales  épiscopales  s'étaient  faits  de  la  manière 
suivante  :  les  élèves  d'une  conduite  irréprochable, 
qui  avaient  fréquenté  pendant  une  année  au  moins 
le  cours  supérieur  et  qui  avaient  fonctionné  à  l'école 
modèle,  étaient  admis  à  se  présenter  devant  une  com- 
mission chargée  de  les  examiner.  Cette  commission 
était  composée  de  professeurs  ;  les  inspecteurs  géné- 
raux en  étaient  membres  et  ils  présidaient  aux  exa- 
mens ;  enfin  les  chefs  diocésains  pouvaient  y  adjoindre 
des  membres  extraordinaires,  par  exemple  quel- 
ques inspecteurs  cantonaux.  L'épreuve  consistait  en 
une  composition  spéciale  par  écrit  et  en  un  examen 
oral.  Le  résultat  de  cette  composition  et  de  cet  exa- 
men était  constaté  dans  un  diplôme.  Les  diplômes 
étaient  de  quatre  degrés,  indiqués  par  ces  mots  : 
Très  bien  — presque  très  bien  —  bien  —  sitffisatnment. 

Ce  diplôme  était  ainsi  libellé  : 

«  La  Commission  nommée  par  Monseigneur  l'Évêque 

n  de pour  constater  la  capacité  des  élèves  de  l'École 

«  Normale  de a  délivré  à  l'élève  N le  certificat 

«  suivant  : 

«  //  a  subi  ses  examens  TRÈS  BIEN. 

Le  Directeur. 

Les  élèves  qui  ne  subissaient  pas  l'examen,  ne 
pouvaient  prétendre  qu'à  un  certificat  de  fréquenta- 
tion des  cours.  Ce  certificat  était  ainsi  conçu  : 
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i(  Le  sieur ,  de ,  canton  de ,  a  fréquenté 

«  avec pendant  les  années  scolaires  184..  et  1S4.., 

«  les  cours  normaux  de  cet  Établissement. 

Il  La  conduite  morale  et  religieuse  a  été 

V.  A  Malonne,  le 184... 

L 'Inspecteur  diocésain 
de  l'Enseignement  primaire, 

Le  Directeur. 

L'agréation  des  écoles  normales  épiscopales  vint 
transformer  le  mode  suivi  précédemment  pour  la 
délivrance  des  diplômes  dans  ces  écoles.  En  vertu 
de  l'arrêté  royal  du  29  octobre  1846,  dont  les  disposi- 
tions ont  été  concertées  entre  le  Gouvernement  et  les 
Évêques,  la  délivrance  des  diplômes  de  sortie  aux 
élèves-instituteurs  des  Écoles  normales  adoptées  de 
Saint-Roch,  de  Saint-Trond,  de  Roulers,  de  Bonne- 
Espérance,  de  Malonne,  de  Carlsbourg  et  de  Saint- 
Nicolas,  fut  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  est  institué  un  Jury  chargé  de  présider  à  l'exa- 
men des  élèves-instituteurs  qui  ont  terminé  le  cours 
supérieur  aux  écoles  normales  précitées. 

Ce  Jury  doit  être  composé  pour  chacun  de  ces  éta- 
blissements : 

1°  De  l'Inspecteur  civil  des  écoles  normales  et  des 
écoles  primaires  supérieures,  président  ; 

2°  De  l'Inspecteur  civil  provincial  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  la  province  où  l'école  est  située  ; 

3°  De  l'Inspecteur  diocésain  de  l'enseignement  pri- 
maire de  la  Province  ; 

4"  Du  Directeur  de  l'École  normale  ; 
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5"  Du  Professeur  de  religion  et  de  morale  ; 

6°  D'un  des  membres  du  corps  enseignant,  qui 
fera  les  fonctions  de  secrétaire  et  qui  siégera  sans 
voix  délibérative. 

L'examen  se  fait  par  écrit  et  oralement.  Il  roule 
sur  toutes  les  branches  qui  ont  été  enseignées  pen- 
dant la  dernière  année  d'études  et  qui  font  partie  du 
programme  tracé  dans  le  paragraphe  premier  du 
règlement  commun  des  sept  écoles  normales  épisco- 
pales,  annexé  à  l'arrêté  d'agréation  du  17  octobre  1843. 

L'examen  dure  quatre  jours,  dont  le  premier  est 
consacré  à  l'examen  par  écrit,  le  deuxième  à  la  prati- 
que de  l'enseignement  dans  l'école  d'application 
annexée  à  l'établissement,  le  troisième  et  le  quatrième 
à  l'examen  oral. 

Les  élèves  qui  ont  fréquenté  pendant  deux  ans  au 
moins  les  cours  d'une  école  normale  adoptée,  sont, 
sur  la  proposition  du  directeur  de  cette  école,  admis 
à  se  présenter  à  l'examen  devant  le  Jury. 

Les  questions  relatives  à  chaque  branche  spéciale 
sont  posées  par  les  professeurs  qui  ont  été  respective- 
ment chargés  de  l'enseignement  de  ces  mêmes  bran- 
ches, pendant  la  dernière  année  d'études. 

Pour  l'appréciation  du  travail  des  élèves  pendant 
la  première,  la  deuxième  et  la  troisième  année  d'étu- 
des, il  est  attribué  un  certain  nombre  de  points  à 
l'ensemble  des  résultats  qu'ont  offerts  les  composi- 
tions ou  examens  partiels,  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
cours  de  ces  trois  années.  Ce  nombre  est  fixé  au  maxi- 
mum de  100  points  pour  la  première  année  d'études. 


m 
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au  maximum  de  125  points  pour  la  deuxième  année, 
et  au  maximum  de  1 75  points  pour  la  troisième  année 
d'études. 

Le  nombre  de  points  fixé  pour  l'examen  final  par- 
fait est  de  600. 

Le  minimum  des  points  qu'un  élève  doit  réunir 
pour  avoir  droit  à  un  diplôme  de  troisième  degré  est 
de  65o. 

Ce  chiffre  se  compose  de  la  somme  des  points  que 
l'élève  a  obtenus  dans  les  examens  partiels  de  l'année 
ou  des  années  précédentes  et  dans  l'examen  final. 

Entre  le  minimum  de  65o  points  et  le  maximum 
1000  points,  qui  constitue  la  preuve  d'un  travail 
parfait  pendant  les  deux,  les  trois  et  les  quatre 
années  d'études,  il  est  établi  trois  degrés  de  capa- 
cité auxquels  correspondent  les  trois  degrés  admis 
par  les  diplômes.  Le  chiffre  de  65o  points  donne 
droit  à  un  diplôme  de  troisième  degré,  qui  porte 
que  l'élève  a  suivi  le  cours  avec  fruit  ;  le  chiffre  de 
760  à  875  points  donne  droit  à  un  diplôme  de  deu- 
xième degré,  qui  porte  que  l'élève  a  suivi  les  cours 
avec  grand  fruit  ;  le  chiffre  de  875  à  1000  points 
donne  un  droit  à  un  diplôme  de  premier  degré,  qui 
porte  que  l'élève  a  suivi  le  cours  avec  le  plus  grand 
fruit. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 
Il  est  dressé  un  procès-verbal  qui  est  transmis  sans 
délai  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Les  diplômes  sont  signés  par  les  membres  du  Jury 
et  revêtus  du  visa  du  Ministre  de  l'Intérieur. 
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A  Malonne,  les  premiers  examens  de  sortie  pour 
les  élèves  du  cours  supérieur,  eurent  lieu  le  14  juillet 
1847  et  les  trois  jours  suivants.  Le  Jury  était  composé 
de  M.  André  Van  Hasselt,  inspecteur  des  écoles 
normales;  de  M.  Fabry,  inspecteur  provincial  ;  de 
M.  le  chanoine  de  Montpellier,  inspecteur  diocésain  ; 
du  directeur  de  l'école  normale,  le  Frère  Martinien, 
et  du  professeur  de  religion,  M.  Dutbing,  aumônier. 

Après  la  loi  organique  du  23  sepiembre  1842,  le 
gourvernement  comprit  que  des  mesures  s'imposaient 
pour  ne  pas  entraver  le  recrutement  du  personnel 
enseignant.  A  cet  effet,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'Intérieur,  le  Département  de  la  guerre  accorda 
aux  élèves-instituteurs,  tant  des  écoles  agréées  que  des 
écoles  de  l'État,  désignés  par  le  sort  pour  le  service, 
des  congés  temporaires  que  leur  permettaient  de 
poursuivre  leurs  études.  Ces  jeunes  gens  restant  com- 
pris dans  le  contingent  à  fournir,  on  se  bornait  à  les 
mettre  en  congé  ;  de  cette  manière,  on  ne  réduisait 
aucun  milicien  à  servir  à  sa  place. 

Au  début  de  l'école  normale,  le  chiffre  maximum 
des  élèves  avait  été  limité  par  les  fondateurs  à  qua- 
rante. A  plusieurs  points  de  vue,  c'était  peut-être  le 
chiffre  idéal,  mais  on  dut  abandonner  plus  tard  pareille 
limitation,  vu  l'impossibilité  de  soutenir  l'œuvre  avec 
les  modestes  ressources  assurées  par  un  si  petit  nombre 
d'élèves.  11  y  avait  bien  les  subsides  accordés  par  l'État 
et  la  Province,mais,  sous  forme  de  bourses,  ils  allaient 
exclusivement  aux  élèves.  C'est  le  Frère  Martinien, 
successeur  du  Parère  Anscaire  et  du  Frère  Gall,  à  la 
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direction,  qui  opéra  non  sans  peine  cette  réforme. 
Le  chanoine  de  Montpellier  n'y  donna  son  assenti- 
ment —  car  il  était  hanté,  par  ce  chiffre  de  40  —  que 
le  jour  où  le  Frère  Directeur  jugea  bon  de  lui  riposter: 
((Je  suis  prêt  à  n'avoir  jamais  que  40  élèves  à  l'école 
normale,  si  l'on  veut  s'engager  à  combler  à  la  fin  de 
chaque  année,  le  déficit  qui  se  produira.   » 

On  dut  aussi  au  Frère  Martinien,  que  nous  aurons 
l'occasion  de  mettre  en  évidence  au  chapitre  suivant, 
la  création  des  retraites  pour  instituteurs,  oeuvre 
excellente  et  riche  en  fruits  de  salut.  M.  Rogier  ne 
vit  pas  ces  retraites  d'un  bon  œil. 

Par  prudence  et  pour  éviter  tout  désagrément  aux 
instituteurs  officiels  qui  les  suivaient,  on  les  sus- 
pendit (1).  La  première  retraite  annuelle  eut  lieu  en 


(1)  Dans  la  session  de  iS58,  la  commission  se  réunit  en  Conseil 
général,  sous  la  présidence  du  Ministre  Rogier  pour  entendre  les 
délégués  des  Évéques.  Le  ministre  appella  l'attention  de  MM.  les 
délégués  sur  les  retraites  des  instituteurs  qui  ont  eu  lieu  par  ordre  de 
l'Évêque  de  Namur  aux  Écoles  normales  de  Malonne  et  de  Carlsbourg. 
MM.  Van  Boielaere  de  Gand,  et  Vandereyst  de  Liège  font  remarquer 
que  des  conférences-retraites  ont  été  tenues  également  dans  le  diocèse 
de  Gand  et  de  Liège.  —  La  loi,  dit  le  Ministre,  veut  qu'il  y  ait  quatre 
conférences  par  année,  auxquelles  assistent  MM.  les  inspecteurs  dio- 
césains, les  inspecteurs  ecclésiastiques  cantonaux  et  les  inspecteurs 
civils.  Il  semble  que  cela  devait  suffire.  —  M.  Davreux  fait  connaître 
ce  qui  se  passe  aux  conférences-retraites  de  Carlsbourg.  Les  seules 
questions  dont  on  s'occupe  dans  ces  réunions  ont  pour  objet  la  reli- 
gion. On  cherche  à  relever  le  moral  des  instituteurs,  à  exciter  l'ému- 
lation et  à  leur  donner  plus  de  courage  pour  l'accomplissement  de 
leur  mission.  —  M.  Tagnon  fait  la  même  déclaration  pour  l'Kcole 
normale  de  Malonne.  «  Les  instituteurs  ne  viennent  là  qu'en  vue  de 
travailler  à  leur  propre  salut.  On  a  fait  savoir  à  tous  les  instituteurs 
qu'une  retraite  spirituelle  aurait  lieu  à  un  jour  donné  et  qu'il  leur 
était  loisible  de  s'y  rendre  ».   —  D'autres  délégués  ajoutent  qne  les 
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1846,  et  l'on  récidiva  six  ou  sept  fois,  durant  les 
vacances  de  septembre.  On  les  cessa  vers  1862  pour 
les  rétablir  définivement  en   1880. 

Voici  comment  un  «  Instituteur  Retraitant  »  en 
rend  compte  dans  le  «  Journal  historique  et  litté- 
raire )>   de  M.  Kersten. 


«Le  22  du  mois  de  septembre  1846,  92  instituteurs, 
la  plupart  anciens  élèves  de  Namur,  se  sont  réunis 
pour  une  retraite  de  six  jours,  à  l'Etablissement  de 
Malonne.  Cette  retraite  donnée  par  les  RR.  PP. 
Barbieux  et  Richard  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et 
dirigée  dans  le  but  non  seulement  de  rappeler  les 
saintes  obligations  que  la  religion  impose  à  chacun, 
mais  encore  et  surtout  de  retracer  les  devoirs  des 
nobles  et  pénibles  fonctions  des  instituteurs,  a  pro- 
duit les  fruits  les  plus  heureux.  Aux  exercices  de 
piété  les  retraitants  joignaient  chaque  jour  deux  leçons 
de  pédagogie  qu'ils  recevaient  des  PVères  des  Écoles 
chrétiennes,  professeurs  de  l'école  normale.  Une 
circonstance  que  la  gratitude  nous  oblige  à  dire,  c'est 


instituteurs  qui  fréquentent  ces  retraites  en  deviennent  meilleurs  et 
que  d'autres  y  gagneraient  à  y  assister.  —  Le  Ministre  prie  M.M.  les 
délégués  de  rapporter  aux  Evêques  ce  qui  s'est  dit  dans  la  présente 
séance.  Il  voudrait  qu'ils  tissent  cesser  les  retraites  d'instituteurs.  En 
cas  de  refus  de  leur  part,  il  se  verra  dans  la  nécessité  de  publier  une 
circulaire  où  il  dira  ce  qu'il  pense.  Si,  ajoute-t-il,  je  suis  forcé  de 
publier  la  circulaire,  on  m'accusera  peut-être  de  vouloir  détruire  la 
religion  dans  le  cœur  des  instituteurs  ;  mais  je  passerai  sur  ce  repro- 
che. «  Rapport  triennal  sur  la  situation  de  l'intruction  primaire  en 
Belgique;  iS5S-iS5ç-iS6o,  pp.  XXXIV et  XXXV. 
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que  les  frais  de  séjour  n'ont  pas  été  à  la  charge  des  ins- 
tituteurs :  M.  le  chanoine  de  Montpellier,  inspecteur 
diocésain  de  l'enseignement  primaire  et  fondateur  de 
l'école  normale,  pourvut  généreusement  à  toutes  les 
dépenses.  Une  telle  libéralité  n'a  pas  besoin  d'éloges, 
et  il  est  inutile  d'assurer  qu'elle  excite  la  plus  vive 
reconnaissance  envers  les  Frères  des  Écoles  chrétien- 
nes, nos  anciens  maîtres,  qui  nous  ont  donné  de 
nouvelles  preuves  de  l'intérêt  et  de  l'affection  qu'ils 
nous  portent.  Nous  vous  serons  bien  obligés,  M. 
l'éditeur,  si  vous  consentez  à  rendre  publique,  par  la 
voie  de  votre  excellent  Journal,  l'expression  de  ces 
sentiments.  » 

«   Un  des  instituteurs  retraitants.  » 

A  partir  de  1847,  l'École  normale  agréée  de 
Malonne,  ne  reçut  aucune  modification,  et  cet  état 
dura  jusqu'en  1861,  époque  où  parut  un  arrêté  minis- 
tériel portant  que  le  programme  d'études,  suivi  dans 
les  écoles  normales  de  l'État,  serait  applicable  aux 
écoles  normales  agréées. 

Le  tableau  ci-aprés  nous  fait  connaître  la  population 
des  élèves  normalistes  de  Malonne  pendant  cette  pé- 
riode, le  montant  des  bourses  d'études  que  plusieurs 
d'entre  eux  obtinrent  de  la  Province  et  de  l'État,  et 
enfin  le  nombre  de  diplômes  qui  leur  furent  délivrés. 
Ce  tableau  est  dressé  d'après  les  «  Rapports  trieti- 
naux  sur  la  situation  primaire  en  Belgique  »,  publiés 
par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 
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POPULATION 

BOURSES 

BOURSES 

ANNÉES 

ANNÉES 

d'Études 

TOTAL 

PROVINCIALES 

DE  l'état 

NOMBRE 
DE 

NOM- 
BRE 

MONTANT 

NOM- 
BRE 

montant 

DIPLOMES 

i"-» 

2»  1  3e 

FR. 

FR. 

.847 

i5 

18 

18 

5l 

i5oo 

3ooo 

12 

1848 

17 

23 

'9 

59 

i5oo 

3ooo 

l5 

1849 

21 

12 

8 

4' 

5 

1000 

i5 

3ooo 

'9 

i85o 

i5 

i3 

14 

42 

5 

1000 

i5 

JOOO 

10 

i85i 

14 

'7 

17 

48 

5 

1000 

i5 

3ooo 

13 

i832 

'7 

'7 

16 

5o 

5 

1000 

i5 

3ooo 

'4 

i853 

24 

18 

18 

60 

5 

1000 

i5 

3ooo 

18 

1854 

18 

22 

'9 

59 

5 

1000 

i5 

3ooo 

16 

i855 

'4 

31 

22 

57 

5 

1000 

i5 

3ooo 

•7 

i856 

20 

25 

22 

67 

5 

1000 

i5 

3ooo 

18 

1837 

'9 

28 

22 

69 

5 

1000 

i5 

3ooo 

22 

i858 

23 

17 

24 

66 

5 

1000 

i5 

3ooo 

22 

1859 

24 

'7 

i5 

56 

6 

1000 

i5 

3ooo 

16 

1860 

3o 

1 

25 

i5 

70 

5 

1000 

i5 

3ooo 

9 

§  V.  —  MALONNE 
ET  LES  FRÈRES  ANSCAIRE  ET  GALL 

SOMMAIRE.  —  Rapide  progression  des  élèves. —  Nouveaux 
aménagements.  —  La  première  chapelle.  —  Portrait  du 
Frère  Anscaire.  —  Son  entrain  excessif  au  point  de  vue  maté- 
riel. —  Formation  d'une  dette.  —  Difficultés  au  point  de  vue 
des  études  et  de  la  discipline.  —  Diminution  des  élèves.  — 
Départ  du  Frère  Anscaire.  —  Rachat  de  l'abbaye  par  l'Insti- 
tut. —  Emprunt  en  vue  de  cet  achat.  —  Le  Frère  Gall 
succède  au  Frère  Anscaire.  —  Une  situation  quasi  inextrica- 
ble provoque  des  mesures  malheureuses.  —  Nouvelle  baisse 
du  nombre  des  élèves.  —  Rappel  du  Frère  Gall. 

Dès  l'origine,  l'Établissement  de  Malonne  eut  donc 
le  caractère  de  double  institution  :  l'école  normale  dont 
nous  avons  fait  connaître  les  débuts  jusqu'en  1860,  et 
le  pensionnat  ou  école  primaire  supérieure  dont  il  va 
être  question  dans  le  présent  paragraphe. 

Le  .3  novembre  1841,  vingt-deux  élèves  s'étaient 
présentés  pour  suivre  les  cours  du  pensionnat.  L'an- 
née se  termina  avec  soixante-quinze.  Ce  chiffre,  relati- 
vement considérable  pour  une  première  année,  pro- 
mettait de  s'élever  encore,  et  de  fait,  à  la  rentrée  du 
7  octobre  1844,  on  atteignit  le  nombre  de  cent-qua- 
rante-huit «  pensionnaires  »  :  ce  qui  donne  une  aug- 
mentation moyenne  annuelle  de  trente-six  élèves. 
Nous  avons  dit  plus  haut  pourquoi  l'école  normale 
ne  bénéficiait  pas  d'un  pareil  développement. 
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L'accroissement  rapide  du  chiffre  des  pensionnaires 
était  de  bon  augure  :  aussi  le  Frère  Anscaire  s'em- 
pressa d'aménager  un  certain  nombre  de  locaux  en 
vue  de  l'avenir,  et  tout  d'abord  il  s'occupa  des  dortoirs. 
Le  dortoir  Saint-Joseph  existait  avant  l'arrivée  des 
Frères.  M.  le  chanoine  de  Montpellier,  secondé  par 
l'abbé  Jonet,  proviseur  du  Petit  Séminaire  de  Flo- 
reffe,  avait  déjà  disposé  46  lits,  séparés  par  des  cloi- 
sons, dans  six  chambres  des  anciens  moines.  Ces 
chambres  ainsi  transformées  se  trouvaient  à  l'étage  de 
la  première  cour,  trois  dans  l'aile  méridionale  aban- 
donnée par  M.  Noulard,les  trois  autres  dans  la  partie 
sud  du  bâtiment  central.  Le  dortoir  Saint-Joseph 
était  réservé  aux  élèves-pensionnaires,  tandis  que 
l'École  normale  avait  le  sien  dans  la  deuxième  cour, 
à  la  suite  de  la  sacristie  actuelle.  Ce  fut  bientôt  insuffi- 
sant et  le  Frère  Anscaire  aménagea  les  combles  au- 
dessus  du  dortoir  Saint-Joseph  :  c'est  ce  qui  devint  le 
dortoir  Saint- Louis.  L'accès  à  ce  dortoir  n'était  pas 
commode  :  l'escalier  en  caracole  qu'il  fallait  prendre 
pour  y  aboutir  se  trouvait  enfermé  dans  une  tour,  à 
l'extrémité  sud-ouest  de  la  cour  d'honneur.  Le  bel 
escalier  à  double  révolution  qui  y  conduit,  et  qui  là, 
vu  sa  situation,  a  perdu  tout  cachet,  n'y  fut  transporté 
que  plus  tard.  Desservant  primitivement  le  quartier 
qui  donne  sur  la  route  communale,  il  descendait 
dans  le  cloître  à  proximité  de  la  porte  intérieure 
du  bas  de  l'église  :  cette  porte  des  moines  servit 
dans  les  premiers  temps  aux   Frères  et  aux  élèves. 

Le  Frère  Anscaire  créa  encore,  au  fur  et  à  mesure 
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des  besoins,  le  dortoir  Saint-Berthuin  (trois  places  du 
musée)  ;  le  dortoir  Saint-Nicolas  (combles  au-dessus 
du  musée)  ;  le  dortoir  Saint-Cassien  (combles  à  la 
suite  du  dortoir  Saint-Louis)  :  ce  dernier  date  de  1843. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  séjourné  à  l'établisse- 
ment de  Malonne  nous  sauront  gré,  pensons-nous, 
de  tenter  ici  une  reconstitution  des  lieux  aux  envi- 
rons de  1842  ou  1843,  reconstitution  assez  pénible  vu 
les  bouleversements  des  premiers  jours,  et  parfois 
l'ambiguïté  des  documents  auxquels  nous  avons  dû 
recourir. 

Les  pensionnaires  avaient  leurs  classes  au  rez-de- 
chaussée  de  la  cour  d'honneur,  à  droite  et  à  gauche 
de  l'escalier  en  fer,  leur  salle  d'études  n°  1  à  la  bou- 
cherie, près  du  passage  voûté  qui  conduit  au  jardin  ; 
leur  salle  d'études  n°  2  à  la  préfecture  et  à  la  procure 
des  classiques  qui  ne  formaient  qu'un  seul  locaL  La 
place  du  balcon  servait  aux  leçons  de  musique,  et  les 
chambres  d'étrangers  qui  suivent,  aux  cours  de  dessin. 
Les  leçons  de  piano  se  donnaient  en  différents  en- 
droits. Le  réfectoire  des  grands  pensionnaires  était 
installé  le  long  de  la  voie  communale  ;  celui  des 
mo^^ens  le  long  du  passage  qui  conduit  au  chevet  de 
l'église  paroissiale  :  au-dessus  de  cette  dernière  place 
était  l'infirmerie  du  pensionnat.  Quant  à  la  cuisine 
elle  n'a  jamais  changé  d'emplacement.  Les  professeurs 
occupaient  pour  leurs  études  le  salon  à  droite  en 
entrant  :  tous  prenaient  leurs  repas  avec  leurs  élèves  : 
d'où  l'absence  de  réfectoire  pour  la  communauté. 
Point  non  plus  de  chambres  à  coucher  spéciales  pour 


438  CHAPITRE   XVII 

les  Frères  qui,  aujourd'hui  encore,  dorment  dans  les 
dortoirs  des  élèves.  La  procure  (i)  et  le  cabinet  du 
Frère  Directeur  étaient  déjà  là  où  ils  sont  mainte- 
nant :  tout  à  côté  de  ce  grand  salon  de  gauche,  où 
le  Frère  Anscaire  fit  placer  la  tapisserie  en  cuir  de 
Malines,  enlevée  de  la  chambre  d'études  des  profes- 
seurs. 

Donnons  quelques  précisions  également  pour 
l'École  normale  :  (2)  établie  dans  la  deuxième  cour, 
elle  occupait  un  bâtiment  peu  élevé,  de  53  mètres  de 
long,  comprenant  deux  salles  et  six  classes.  L'une 
des  deux  salles  servait  de  parloir,  l'autre  de  réfectoire: 
celle-ci  servit  aussi  de  salle  de  dessin. 

Ce  bâtiment  était  précédé  d'un  autre,  de  14  mètres 
de  longueur  et  en  retrait  de  deux  mètres,  occupé  au 
rez-de-chaussée  par  le  menuisier,  A.  Simon,  et  utilisé 
à  l'étage  comme  infirmerie  pour  l'École  normale. 
C'est  là  aussi,  comme  on  peut  le  voir  sur  un  dessin 
au  crayon  assez  gauche,  datant  de  l'arrivée  des  Frères, 
que  se  trouvait  le  passage  couvert,  par  où,  avant  la 
révolution,  on  pénétrait  ordinairement  de  l'extérieur 
dans  l'abbaye. 

C'est  dans  ces  deux  bâtiments  que  les  moines  avaient 
leur  brasserie  et  leur  distillerie.  Ils  avaient  leurs  écuries 
dans    la  construction    transversale    du    fond,   où   le 


(1)  La  procure  fut  toutefois  un  moment  à  la  salle  à  manger  n°  2, 
comme  la  classe  de  rhétorique  au  n"  1,  et  la  chambre  d'études  des 
Frères  au  balcon. 

{2,  Un  plan  de  i8ô5  nous  montre  les  classes  de  l'École  normale 
transférées  daus  la  conr  J'honneai',  celles  du  Pensionnat  dans  la 
deu-xième  cour,  avec  certains  services  communs  aux  deux  sections. 
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Frère  Anscaire  installa  une  cuisine  et  une  classe,  puis 
le  réfectoire  des  normalistes. 

Au  début,  les  élèves  se  rendaient  aux  offices  de 
l'église  paroissiale.  Mais  un  dimanche  ils  trouvèrent 
la  porte  qui  donne  sur  le  cloître  fermée  et  étançonnée 
du  côté  intérieur  de  l'église.  C'était  au  lendemain  du 
jour  où  Ton  avait  barré  le  chemin  conduisant  à  la 
fontaine  Saint-Berthuin  :  les  villageois  répondaient 
par  des  représailles.  On  conduisit  sans  plus  les 
élèves  dans  les  classes  situées  à  gauche  du  grand  esca- 
lier de  fer  ;  là,  on  improvisa  en  toute  hâte  un  autel. 
C'est  ainsi  que  Monsieur  Dufoing,  aumônier  de  la 
maison,  qui  à  ce  moment,  n'avait  pas  encore  célébré 
la  messe,  dut  se  résigner  à  la  dire  sur  la  tablette 
d'une  fenêtre,  où  l'on  avait  reposé  la  pierre  consa- 
crée. Le  dimanche  suivant,  la  porte  de  l'église  parois- 
siale restant  fermée,  la  messe  fut  dite  au  quartier 
abbatial,  dans  la  grande  salle  de  physique  qui  donne 
sur  le  balcon.  (1) 

Dans  l'entretemps,  les  trois  classes  du  rez-de-chaus- 
sée, où  l'on  avait  officié  quinze  jours  auparavant, 
furent  converties  en  chapelle,  et  ce  fut  pour  Malonne 
son  premier  sanctuaire.  La  petite  chapelle  gothique 
de  Saint-Joseph,  située  au  point  le  plus  élevé  de  la 
clôture,  ne  fut  construite  que  l'année  suivante,  d'après 
les  plans  du   Frère  Elpide,  professeur  de  dessin. 

Le  Frère  Anscaire  était  bien  l'homme  qu'il  fallait 
pour  lancer  hardivement  l'œuvre  nouvelle.  Entré 
dans  l'Institut  en  1827,  à  l'âge  de  17  ans,  il  commença 


(1)  C'était  la  salle  de  billard  des  chanoines. 
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par  professer  à  l'école  normale  de  Rouen,  confiée  par 
le  gouvernement  français  aux  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes. Arrivé  à  Harlue  en  1837,  il  avait  trente-deux 
ans  lorsque  l'école  normale  dont  il  était  directeur  fut 
transférée  à  Malonne. 

Son  noble  maintien,  sa  politesse  exquise,  sa  voix 
onctueuse  et  sonore,  son  parler  charmeur,  la  fougue 
même  de  sa  jeunesse  avec,  pour  le  soutenir,  une  in- 
croyable force  de  volonté,  tout  cela  devait  lui  assurer 
sur  qui  l'approchait,  petits  ou  grands,  un  ascendant 
moral  peu  commun.  Doué  en  même  temps  d'un  re- 
marquable esprit  d'organisation,  il  sut  faire  briller 
immédiatement  autour  de  lui  une  étonnante  propreté 
et  un  ordre  tout  à  fait  saisissant,  dont  il  serait  facile  de 
citer  plus  d'un  exemple  typique.  Ces  deux  titres  de 
recommandation  valurent  à  la  maison  de  Malonne, 
dès  les  débuts,  d'attirer  les  élèves  de  façon  exception- 
nelle, comme  nous  l'avons  déjà  dit.  De  plus,  en  bon 
père  de  famille,  le  Frère  Anscaire  veillait  à  ce  que  la 
nourriture  fût  saine,  variée,  abondante,  parfaitement 
préparée,  servie  dignement  et  proprement  :  c'était  du 
même  coup  de  la  bonne  administration. 

Si  dans  sa  direction  il  était  inflexible  pour  la  né- 
gligence :  —  «  Homme  de  négligence,  vous  ne  régne- 
rez pas  chez  moi  »  :  c'est  un  mot  qu'il  aimait  à  redire 
et  où  se  trahissait  son  âme  autoritaire,  —  il  se  mon- 
trait d'une  attention  charmante,  toute  pleine  d'encou- 
ragement pour  les  «  hommes  de  devoir».  Apôtre  de 
par  sa  vocation,  il  avait  le  souci  de  la  piété,  non  seule- 
ment chez  les  élèves,  mais  aussi  chez   les  domestiques 
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et  les  ouvriers,  —  de  1k  fidélité  aux  exercices  religieux 
chez  les  Frères  :  «  Sauvons  nos  exercices»,  ne  cessait-il 
de  répéter  à  ses  inférieurs  surchargés  pourtant  de 
travail.  Pas  plus  que  ses  frères,  il  ne  boudait  à  la  beso- 
gne :  il  lui  fallut  en  ces  temps  difficiles  prodiguer  ses 
énergies,  se  faire  tout  à  tous  et  à  tout.  Les  soins  dé- 
taillés d'une  première  organisation,  les  améliorations 
indispensables  des  locaux  et  du  matériel  tenaient  sa 
sollicitude  perpétuellement  en  haleine. 

Et  que  n"eùt-il  point  tenté,  avec  le  tempéramment 
qu'on  lui  connaissait,  si  les  ressources  suffisantes 
eussent  été  mises  à  sa  disposition.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  conçu  deux  importants  projets  :  l'un,  d'une  gale- 
rie le  long  du  mur  de  clôture  dans  la  cour  d'honneur  ; 
l'autre,  d'une  grande  salle  dans  le  préau,  là  où  se  trouve 
le  grand  réfect  nre  actuel.  Il  parvint  toutefois,  à  des 
conditions  assez  onéreuses,  il  est  vrai,  pour  la  maison, 
à  obtenir  des  pouvoirs  publics  la  création  d'un  tronçon 
de  route  reliant  le  village  et  l'établissement,  à  la  route 
de  Namur  à  Fosses. 

Ms"^  Dehesselle,  qui  suivait  de  près  la  marche  de  la 
maison,  ne  tarda  pas  à  s'effrayer  au  spectacle  du  trop 
bel  entrain  que  mettait  le  Frère  Anscaire  à  poursui- 
vre en  toute  chose  son  plan  d'amélioration  :  dès  1844 
l'évêché  cessa  ses  avances  de  fonds.  Le  procédé  sem- 
blait radical  :  mais,  abandonné  à  ses  seules  ressources, 
ne  pouvant  compter  sur  l'école  normale  dont  les  com- 
ptes se  soldaient  annuellement  en  déficit,  le  Frère 
Anscaire  n'en  poursuivait  pas  moins  de-ci  de-là  ses 
travaux,  sans  savoir  se  résoudre  à  reculer   devant   la 
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dette  qu'il  était  en  train  de  créer  et  qui,  le  jour  où  il  lui 
faudra  quitter  Malonne,  s'élèvera  à  plus  de  loo.ooo  fr. 

Et  voici,  en  cette  même  année  1844,  si  favorable 
d'abord,  que,  vers  la  Noël,  tandis  que  le  bailleur  de 
fonds  se  dérobe,  tout-à-coup  le  nombre  d'élèves  au 
pensionnat  se  met  à  décliner.  Où  donc  trouver  la 
cause  d'un  revirement  aussi  subit  ?  Dans  ce  fait  que, 
si  le  Frère  Anscaire  s'était  montré  admirable  orga- 
nisateur, il  le  fut  moins  pourtant  en  deux  points  essen- 
tiels :  l'établissement  d'études  sérieuses,  la  création 
d'un  bon  système  disciplinaire,  —  les  deux  choses  se 
tenant.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût  personnellement 
excellent  maître  :  ses  contemporains,  avec  faits  à 
l'appui,  nous  le  disent  professeur  incomparable. 

Mais,  appelé  à  la  direction  d'une  école  d'un  genre 
tout  spécial  et  tout  nouveau,  dépourvue  de  traditions, 
livrée  à  des  tendances  plutôt  incertaines,  le  Frère 
Anscaire  n'eut  point  ce  coup  d'œil  rapide,  large, 
pénétrant,  qui  permet  d'apercevoir  ce  qui  échappe  à 
tous  les  autres  et  rend  l'homme  créateur.  Il  fut  ré- 
duit, —  et  notons-le  bien,  de  plus  habiles,  vu  les  con- 
ditions imposées,  en  fussent  restés  là  aussi,  —  à  mar- 
cher à  tâtons,  à  peu  près  au  hasard  et  sans  un  solide 
fil  directeur. 

Quant  au  corps  professoral,  accablé  par  une  beso- 
gne au-dessus  de  ses  forces,  il  ne  pouvait  accorder  le 
temps  qu'ils  eût  désiré,  ni  à  sa  culture  intellectuelle, 
ni  à  la  préparation  des  leçons  journalières.  Et  pour 
suppléer  au  prestige  qu'apportent  non  seulement  la 
compétence  scientifique  mais  encore  l'emploi  intelli- 
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gent  des  meilleures  méthodes,  pour  remplacer  ce  fac- 
teur puissant  qu'est  l'émulation  dans  la  conduite  des 
élèves,  trop  souvent  le  professeur,  s'inspirant  du  Frère 
Anscaire  qu'il  ne  pouvait  imiter  que  maladroitement 
et  malheureusement,  eut  recours  à  la  façon  discipli- 
naire forte.  Agir  d'autorité  !  mais  le  Frère  Anscaire 
l'avait  concentrée,  absorbée  tout  entière  dans  sa  main, 
l'autorité!  Nul  mieux  que  les  élèves  ne  le  remarquait 
et  n'en  profitait  à  l'occasion  :  à  vouloir  jouer  au  Frère 
Anscaire,  les  maîtres  ne  parviendraient  qu'à  sombrer 
dans  le  ridicule  et  l'impuissance  ! 

Le  bon  ton  en  souffrit  de  part  et  d'autre,  de  même 
que  le  bon  esprit  parmi  les  élèves  et  leur  respect  à 
l'endroit  des  maîtres.  Par  suite,  le  détestable  système 
des  punitions,et  l'on  excède  si  facilement  sur  ce  terrain, 
entra  forcément  en  vigueur,  tandis  que  par  ailleurs, 
peu  ou  point  de  ces  distractions  innocentes,  dont 
Malonne  trouvera  si  bien  le  secret  plus  tard,  ne  venait 
en  temps  opportun,  ou  remonter  le  moral  de  l'élève 
déprimé,  ou  calmer  les  nerfs  de  quelque  «  pauvre 
persécuté  »  en  passe  de  révolte. 

La  confiance  des  parents  commença  donc  à  s'affai- 
blir, et  d'autant  plus  facilement  que  l'entreprise  de 
Ms''  Dehesselle  et  du  chanoine  de  Montpellier  fut  loin 
de  trouver  toujours  sympathie  et  appui  de  certaines 
personnes,  respectables  à  coup  sûr  mais  étrangement 
prévenues  dès  la  première  heure  et  sur  qui  on  eût  été 
en  droit  de  compter. 

Dans  de  pareilles  conditions,  les  Supérieurs  vinrent 
à  penser  que  la  tâche  du  Frère  Anscaire  était  finie  à 
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Malonne  :  au  cours  de  novembre  1846,  ils  le  rappe- 
laient à  Paris-Passy. 

Les  hommes  de  finances  reprocheront  au  Frère 
Anscaire  d'avoir  été  moins  sage  administrateur  que 
puissant  organisateur.  Nous  avons  dit  pour  notre 
part  les  graves  lacunes  de  l'enseignement  et  de  la 
discipline  sous  son  directorat  :  quoi  qu'il  en  soit  de 
ces  critiques  et  d'autres  encore,  que  l'on  pourrait 
peut-être  articuler  avec  raison,  on  ne  doit  nier,  ni 
son  activité  débordante,  ni  cet  esprit  d'initiative 
hardie  sans  lequel  on  ne  fonde  rien,  ni  cette  réelle 
fascination  qu'il  exerçait  autour  de  lui  et  qui  fut 
profitable  à  sa  mission,  ni  cette  première  période  de 
rapide  prospérité,  due  en  bonne  partie  à  ses  qualités 
personnelles.  Frère  Anscaire  fut  placé  à  un  poste 
difficile:  le  premier  dans  la  longue  liste  des  directeurs 
de  Malonne,  certes  il  n'y  fait  pas  trop  mauvaise  figure. 

Le  Pensionnat  prospérait  encore  lorsque  le  Frère 
Philippe,  désireux  d'établir  une  situation  nette,  conçut 
l'idée  d'acquérir  l'abbaye  pour  le  compte  de  l'Institut 
et  en  fit  part  à  Ms''  Dehesselle.  L'Évêque  de  Namur, 
le  9  août  1844,  répondait  au   Frère  Supérieur  : 

Dans  la  même  lettre  vous  voulez  bien  me  faire 

part  de  la  résolution  que  vous  avez  prise  d'acquérir 
Malonne.  Cette  résolution  nous  tirera  l'un  et  l'autre 
d'embarras  ;  vous  pourrez  tirer  parti  de  cet  établisse- 
ment comme  vous  l'entendrez,  et  de  mon  côté,  je 
serai  dispensé  de  faire  de  nouveaux  emprunts.  J'atten- 
drai donc  le  Cher  Frère  Amos  pour  terminer  cette 
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affaire,  et  comme  je  dois  quitter  Namur  le  26  de  ce 
mois  pour  une  tournée  d'un  mois  environ,  je  dési- 
rerais le  voir  arriver  avant  cette  époque,  sans  cela, 
il  devrait  venir  me  trouver  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg, ou  m'attendre  à  Namur  assez  longtemps,  ce 
qui  ne  s'arrangerait  pas  avec  ses  occupations.  Je  dési- 
rerais le  voir  arriver  tout  de  suite,  non  seulement  pour 
arranger  l'affaire  de  Malonne,  mais  pour  une  autre 
chose  encore...  » 

Dans  ce  qui  suit,  Monseigneur  fait  part  au  Frère 
Supérieur  Général,  de  ses  projets  concernant  l'éta- 
blissement de  Carlsbourg,  où  il  avait  l'intention  de 
transférer  son  école  normale  épiscopale  de  Bastogne 
pour  en  confier  la  direction  aux  Frères  des  Écoles 
chrétiennes. 

Ms""  Dehesselle  et  le  Frère  Amos  ne  tardèrent  pas 
à  se  voir  et  à  s'entendre,  mais  ils  durent  se  contenter 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé.  Le  Grand- 
Séminaire  n'avait  pas  encore  obtenu  l'autorisation 
royale  d'aliéner  dans  les  mains  de  l'Évêque  les  6/26 
de  l'abbaye,  qui  constituait  la  part  de  M.  Navez. 
Ce  n'est  que  le  25  janvier  1845,  que  Ms''  Dehesselle 
informe  le  Frère  Philippe  que  l'administration  de  son 
Grand  Séminaire  a  obtenu  l'autorisation  de  lui  ven- 
dre les  6/26  de  l'abbaye  de  Malonne,  moyennant  une 
rente  de  3oo  francs  dont  l'immeuble  reste  grevé.  Il 
ajoute  que  «  l'acte  a  été  passé  ce  matin,  23  janvier,  de 
sorte  que  maintenant  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que 
notre  acte  de  vente  sous  seing  privé  soit  converti  en 


446  CHAPITRE    XVII 

acte  public,  et  je  vous  prie  de  déléguer  quelqu'un  à 
cette  fin.   » 

A  cette  double  proposition,  le  Frère  Supérieur 
Général  répondit  par  lettre  du  29  jauvier  1845  : 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  reçu  la  lettre  pleine  de  bienveillance  que 
Votre  Grandeur  me  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  23 
de  ce  mois,  et  je  n'ai  pas  assez  de  termes  assez  forts 
pour  la  remercier  de  ses  bontés  à  l'égard  de  notre 
Institut. 

«  Je  me  permettrai  cependant  de  lui  faire  observer 
que  je  ne  suis  pas  en  mesure,  pour  terminer  en  ce 
moment  les  affaires  relatives  à  l'abbaye  de  Malonne 
et  au  château  de  Carlsbourg,  parce  que  je  ne  sais  pas 
encore  si  nous  pourrons  nous  charger  de  cette  dernière 
propriété  à  des  conditions  agréables  à  Votre  Grandeur. 

II  me  semble  donc  utile  d'ajourner  la  conclusion 
de  ces  deux  affaires  jusqu'aux  vacances  prochaines, 
époque  où  j'espère  me  trouver  en  personne  à  Namur, 
pour  remplir  toutes  les  formalités  nécessaires.  Au 
reste,  si  je  ne  pouvais  y  venir,  le  Cher  Frère  Amos 
s'y  rendrait  à  ma  place. 

a  Dans  l'espoir  que  ce  délai  ne  contrariera  pas 
Votre  Grandeur,  je  la  prie  d'agéer  la  nouvelle  assu- 
rance des  profonds  sentiments  de  vénération  et  de 
gratitude  avec  lesquels  je  serai  toujours...  »  etc. 

(Signé)  :   Frère  Philippe. 
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A  n'examiner  les  choses  qu'au  point  de  vue  humain, 
certains  durent  s'étonner  de  voir  reprendre  un  éta- 
bhssement  obéré  de  dettes,  pour  l'aménagement  du- 
quel de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses 
allaient  encore  s'imposer,  et  cela  au  moment  même  où 
la  décadence  semble  se  précipiter,  nous  le  verrons, 
de  plus  en  plus  rapidement,  car  l'acte  officiel  ne 
fut  pas  signé  en  1845  :  les  choses  traînèrent  en 
longueur,  et  nous  n'en  connaissons  pas  les  raisons 
précises.  Il  était  toutefois  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  reculer.  Les  Supérieurs  avaient  effec- 
tivement engagé  leur  parole  par  un  acte  régulier, 
si  pas  définitif.  Et  puis,  il  est  de  ces  gestes  sur- 
prenants dont  la  masse  s'étonne,  et  que  les  hommes 
de  Dieu,  tels  que  le  Frère  Philippe,  obtiennent  de 
poser  sans  trop  le  savoir,  sous  l'irrésistible  pression 
d'en  haut,  comme  s'ils  prévoyaient  miraculeusement 
l'avenir  ! 

Le  16  octobre  1846,  l'acte  qui  suit  était  passé  à 
Namur  par  devant  le  notaire  Anciaux  : 

Nous  Léopold  premier,  Roi  des  Belges 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Devant  moi  Ferdinand-Joseph  Anciaux,  à  la  rési- 
dence de  Namur,  présents  les  témoins  ci-après  nom- 
més. 

Ont  comparu  : 

Monsieur  Nicolas-Joseph  Dehesselle,  Évêque  de 
Namur,  y  domicilié,  agissant  en  son  propre  et  privé 
nom,  d'une  part. 
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Et  d'autre  part, 

Monsieur  Hippolyte  Margot  (Frère  Xiste)  Visiteur 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  demeurant  à  Na- 
mur,  celui-ci  agissant  pour  et  au  nom  de  Messieurs 
Mathieu  Bransiet  (Frère  Philippe)  Supérieur  Général 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  et  de  Pierre  Lalle- 
mand  (Frère  Amos)  assistant  du  dit  Supérieur  Géné- 
ral, tous  deux  demeurant  à  Paris,  suivant  procuration 
donnée  par  ceux-ci  et  avenue  devant  le  notaire  soussi- 
gné, le  vingt-trois  septembre  mil  huit  cent  quarante- 
cinq,  enregistrée,  laquelle  délivrée  en  brevet,  ici  lue, 
demeurera  annexée  aux  présentes. 

Les  comparants  donnant  suite  à  la  convention  ver- 
bale faite  entre  eux,  en  mil  huit  cent  quarante-quatre, 
ledit  M.  Dehesselle  nous  a  dit  et  déclaré  de  veridre, 
sous  les  garanties  de  fait  et  de  droit,  aux  dits 
MM.  Bransiet  et  Lallemand,  ici  acceptant  par  ledit 
M.  Margot,  les  entiers  bâtiments  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Malonne,  tant  d'habitation  que  d'exploita- 
tion, cloîtres  et  autres,  sans  aucune  ni  la  moindre 
réserve,  cours,  jardins,  terres,  prés  et  autres  proprié- 
tés de  toute  nature,  contenant  deux  hectares  quarante- 
cinq  ares,  joignant  à  des  chemins  et  au  bois  dit  Falgit. 

2"  Tous  les  bâtiments  de  la  basse-cour  appelés  les 
neuves  écuries  et  une  prairie  (1)  y  joignant,  contenant 
quatre-vingt-quinze  ares  cinquante-cinq  centiares,  joi- 
gnant au  grand  chemin  et  au  bois  Massaux. 


(1)  Cette    prairie  s'appelait   le   Pré-Vivier.     C'est   là   que  s'élèvent 
l'école  normale  et  la  section  moyenne. 
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3"  Une  terre  dite  le  Vivier  ou  le  Petit-Bois,  conte- 
nant quarante-sept  ares,  onze  centiares,  joignant  à 
MarnefFe,  Chapelle  et  Jeancoux. 

4°  Une  autre,  dite  le  Vivier  Long-dos,  contenant  un 
hectare  soixante  dix-huit  ares,  quatre-vingt-dix  centia- 
res, joignant  à  la  veuve  Rouflas,  Louis  Régnier  et 
Régnier. 

Tous  ces  immeubles  sont  situés  à  Malonne,  arron- 
dissement et  province  de  Namur. 

Ils  appartiennent  au  vendeur,  en  suite  d'acquisi- 
tions qu'il  a  faites,  savoir  :  des  neuf  vingt-sixièmes 
indivis,  des  héritiers  de  Monsieur  Nicolas  Marchant, 
suivant  acte  avenu  devant  le  notaire  soussigné,  le 
dix-huit  février  dix-huit  cent  quarante-et-un,  enregis- 
tré ;  onze  vingt-sixièmes  des  héritiers  du  chanoine 
Desgranges,  par  acte  avenu  devant  le  notaire  sous- 
signé, le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quarante-et- 
un,  enregistré  ;  et  les  six  vingt-sixièmes  restant  du 
Séminaire  épiscopal  de  Namur,  suivant  acte  avenu, 
aussi  devant  le  notaire  soussigné,  le  vingt-trois  jan- 
vier, mil  huit  cent  quarante-cinq,  aussi  enregistré. 

Les  grosses  authentiques  de  ces  diverses  acquisi- 
tions ont  été  ici  remises  à  Monsieur  Margot,  qui  le 
reconnaît  et  en  passe  décharge. 

Les  biens  passeront  aux  acquéreurs,  tels  que  les 
possède  le  vendeur,  avec  toutes  servitudes  y  attachées 
passives  ou  actives,  occultes  ou  apparentes,  et  ils  en 
jouiront  ou  disposeront  en  toute  propriété,  à  partir 
de  ce  jour,  et  en  payeront  désormais  les  impositions 
et  charges  publiques. 


■29. 
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La  présente  vente  est  consentie  : 
1°  Moyennant  que  les  acquéreurs  pa)'ent  et  recon- 
naissent à  l'entière  décharge  du  vendeur,  savoir  : 

A.  Un  capital  de  neuf  mille  francs,  dû  aux  héritiers 
Nicolas  Marchant,  formant  le  prix  des  neuf  vingt- 
sixièmes  des  biens  ci-dessus,  qu'ils  ont  vendus  à 
Monsieur  Dehesselle,  productif  d'un  intérêt  annuel  de 
quatre  pour  cent  sur  une  partie  de  ce  capital,  et  de  trois 
et  demi  pour  cent  sur  l'autre  partie  de  ce  capital,  con- 
formément à  l'acte  de  vente  précité. 

B.  Un  capital  de  sept  mille  cinq  cents  francs,  pro- 
ductif d'un  intérêt  annuel  de  trois  cents  francs,  dû  au 
Grand  Séminaire  de  Namur,  suivant  l'acte  de  vente 
des  six  vingt-sixièmes  des  biens  précités. 

C.  Un  capital  de  dix  mille  francs,  dû  à  Monsieur 
le  comte  Ernest  de  Gourcy,  productif  d'un  intérêt 
annuel  de  quatre  pour  cent,  suivant  acte  avenu  devant 
le  notaire  soussigné,  le  douze  mars  mil  huit  cent 
quarante  quatre,  enregistré. 

D.  Un  capital  de  douze  mille  francs,  productif 
d'un  intérêt  annuel  de  quatre  et  demi  pour  cent,  dû 
à  Monsieur  Léopold  Pirsoul  de  Namur,  suivant  acte 
avenu  devant  le  notaire  soussigné,le  vingt  cinq  octobre 
mil  huit  cent  quarante  deux,  enregistré. 

Les  acquéreurs  devront  servir  exactement  les  inté- 
rêts des  capitaux  susdits,  et  en  faire  le  remboursement 
le  cas  échéant,  de  manière  qu'aucun  recours  ne  puisse 
être  exercé  envers  Monsieur  le  vendeur. 

En  sus  des  capitaux  ci-dessus,  moyennant  la  somme 
de  quarante  quatre  mille  cinq  cents  francs,  à  compte! 
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de  laquelle  Monsieur  le  vendeur  déclare  avoir  reçu 
celle  de  vingt  huit  mille  cinq  cents  francs,  tant  par  des 
payements  antérieurs  qui  lui  ont  été  faits  que  par 
celui  qui  lui  est  fait  maintenant,  le  présent  acte  ser- 
vant de  quittance  et  de  décharge  proportionnelles. 

Quant  aux  seize  mille  restant  à  payer,  ils  seront  rem- 
boursables à  la  volonté  des  acquéreurs  et,  entretemps 
que  le  remboursement  s'effectue,  la  dite  somme  de  seize 
mille  francs  sera  productive  d'un  intérêt  annuel  de 
quatre  pour  cent,  qui  prendra  cours  dès  ce  jour,  pour 
quelle  somme  le  vendeur  conservera  hypothèque  sur 
les  biens  vendus. 

«  Les  frais  à  résulter  du  présent  acte  seront  suppor- 
tés par  les  acquéreurs. 

«  Dont  acte  fait  et  passé  à  Namur,  au  Palais  épis- 
•copal,  le  seize  octobre  mil  huit  cent  quarante  six,  en 
présence  de  Messieurs  André-François-Joseph  Hau- 
seur,  chanoine  titulaire,  et  Pierre-Joseph-Victor  Leroy, 
chanoine  honoraire  de  l'Église  cathédrale,  tous  les 
deux  demeurant  à  Namur,  lesquels,  ainsi  que  Mes- 
sieurs les  contractants,  ont  signé  avec  moi,  notaire, 
après  la  lecture  faite. 

(Signé)  :  N.  J.  Dehesselle,  Évêque  de  Namur, 
Hip.  Margot,  A.-F.-J.  Hauseur,  chan.,  P.  Leroy, 
chan.,  et  Anciaux,  notaire. 

Enregistré  à  Namur,  le  dix-neuf  octobre  mil  huit 
cent  quarante  six,  vol.  23o,  fol.  quatre-vingt  dix-huit, 
recto  case  cinq,  reçu  trois  mille  trois  cents  vingt  francs 
en  principal,    faisant   avec   les   3o   %   additionnels, 
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quatre  mille,  trois  cents  seize  francs,  contenant  trois 
rôles  et  sans  renvoi. 

Le  Receveur,  (signé)     Fétis.  (i) 

A  la  veille  de  passer  l'acte  public  d'achat  de  l'abbaye, 
les  supérieurs  avaient  voulu  se  mettre  dans  la  possibi- 
lité d'acquitter  immédiatement  les  83.ooo  francs  dont 
ils  seraient  redevables  de  ce  chef  ;  dans  ce  but,  ils 
lancèrent  dans  un  public  restreint  et  déterminé  l'em- 
prunt suivant  : 

Acquisition  de  l'ancienne  abbaye  de  xVIalonne 
au  diocèse  de  namur. 

Le  Supérieur  Général  des  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes, Mathieu  Bransiet  (en  religion  Frère  Philippe), 
et  le  Frère  Assistant  du  Supérieur  Général,  Pierre 
Lallemand  (en  religion  Frère  Amos),  ont  acquis  en 
commun  les  vastes  et  beaux  bâtiments  avec  cinq  hec- 
tares de  jardins  et  vergers  de  l'ancienne  abbaye  de 
Malonne.  Ils  les  ont  appropriés,  meublés  et  formés 
en  pensionnat  pour  trois  cents  élèves  :  il  en  compte 
déjà  cent-vingt,  et  en  École  normale  d'instituteurs, 
qui  y  sont  déjà  au  nombre  de  quarante-huit. 

Ces  deu.x  établissements,  placés  sous  le  patronage  de 
Monseigneur  l'Évéque  de  Namur,  ont  occasionné  des 
dépenses  considérables   et  supérieures  aux  ressources 


(i)  Archives  de  la  maison  de  Malonne. 
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ordinaires.  Une  somme  de  trente-six  mille  francs  est 
nécessairepour  payer  intégralement  ce  qui  en  reste  dû. 
Les  propriétaires  des  établissements  de  Malonne 
désirant  se  procurer  cette  somme,  en  évitant  les  frais 
considérables  d'un  prêt  sur  hypothèque,  se  confient 
dans  la  bienveillance  des  personnes  qui  portent  intérêt 
à  leur  institution  et  leur  proposent  un  mode  de  prêt 
par  souscription,  en  trente-six  obligations  de  mille 
francs  chacune,  productive  d'un  intérêt  annuel  de 
quatre  pour  cent,  et  remboursables  en  neuf  années 
par  tirage  an  sort,  à  faire  chaque  année  le  troisième 
lundi  de  juillet  pour  quatre  de  ces  obligations,  en 
présence  de  la  Commission  Administrative  des  Écoles 
Chrétiennes  de  Namur,  dont  Monseigneur  l'Évêque 
est  le  Président.  Il  sera  de  suite  donné  avis  à  chacun 
des  porteurs  des  quatre  obligations  à  rembourser  : 
elles  le  seront  à  l'expiration  des  deux  mois  du  tirage. 

OBLIGATION. 

Je  soussigné,  Hyppolite  Margot,  (en  religion  Frère 
Xiste),  visiteur  des  Ecoles  chrétiennes  delà  Belgique, 
domicilié  à  Namur,  fondé  de  pouvoir  de  MM.  Bran- 
siet  Mathieu,  Supérieur  Général  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  et  Lallemand,  Pierre,  Frère  Assistant 
dudit  Supérieur  (îénéral,  tous  deux  propriétaires 
domiciliés  à  Paris,  rue  faubourg  Saint-Martin,  n°  i65, 
suivant  procuration  avenue  devant  M"=  Anciaux, 
notaire  à  Namur,  le  vingt-trois  septembre  mil  huit 
cent  quarante-cinq,   enregistrée,  reposant  en  l'étude 


454  CHAPITRE   XVII 

dudit  notaire,    reconnais   d'avoir   reçu   en   prêt,    de 

M domicilié  à Province  de 

une  somme  de  mille  francs,  faisant  partie  d'un  emprunt 
de  trente-six  mille  francs,  qui  doit  servir  à  solder  le 
prix  d'acquisition  et  de  l'ameublement  des  établisse- 
ments de  Malonne  ;  cette  somme  sera  remboursée 
dans  le  terme  de  neuf  années  et  produira,  dans  l'entre- 
temps,  un  intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent,  qui 
prendra  cours  au  premier  octobre  mil  huit  cent  qua- 
rante-six. Le  remboursement  et  le  paiement  des  inté- 
rêts auront  lieu  en  numéraire  métallique,  en  pièces 
d'or  ou  d'argent,   non   moindres  de  cinq  francs,  en 

mains  et  au  domicile  dudit  M ou    de   son 

constitué.  Et  s'il  arrive  qu'il  exige  avant  le  terme 
du  remboursement,  qui  pourra  toujours  se  faire 
moyennant  avertissement  préalable  de  deux  mois  et 
par  écrit,  une  garantie  hypothécaire,  elle  lui  sera 
fournie,  ou  la  somme  lui  sera  remboursée  dans  les 
deux  mois  de  la  demande. 

Fait  et  obligé  à  Namur,  le 

Nota.  Le  Frère  Procureur  devra  payer  par  antici- 
pation, en  recevant  le  montant  de  l'obligation,  l'inté- 
rêt qui  sera  dû  jusqu'au  i"  octobre  prochain,  (i) 

L'opération  réussit  à  souhait.  Nous  donnons  le 
tableau  de  souscription  tel  que  nous  l'avons  retrouvé, 
avec  la  date  des  remboursements,  aux  archives  de 
la  maison.    On  aimera  à  y  découvrir   le   nom   des 


(i)  Archives  de  la  Procure  de  Malonne. 
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personnes  bienveillantes  et  confiantes  qui   consenti- 
rent ma!gr( 
la  détresse. 


rent  malgré  tout  à  aider  Malonne  à  l'heure  même  de 


Tableau  de  V emprunt  de  trente-six  mille  jrancs. 


w 
a: 

a 

DATES 

0 
0 

nu 

NOMS  ET  DEMEURES  DES  ACTIONNAIRES 

l'inscription 

REMBOUR- 
SEMENT 

I 

inconnu 

i"oct.    1847 

Mlle  Mélanie  Terwangne  à  Liège. 

2 

inconnu 

i"oct.   1847 

Idem 

3 

28  août   1846 

I^-'OCt.      l85l 

M""*^  la  B"''  du  Pontoy  à  Mons. 

4 

2g  août   1846 

5  nov.  i85o 

M.  Lambert  de  Stembert  à  Liège. 

5 

I»''  sept.  1846 

1"  oct.    1^49 

M.  Petrez  à  Dinant. 

6 

1 1  août   1846 

12  oct.    1849 

M""  V^  Lesuisse  à  Dinant. 

7 

6  août  1846 

5  nov.  iS5o 

M.  Dessain  à  Liège. 

8 

3  août  1846 

18  oct.    1849 

M.  de  Fabrebeckers  à  Forêt  par  Liège. 

9 

21  sept.  1846 

i^''  oct.    1847 

M""  X"  Manderbach  à  Namur. 

10 

i"oct.    1846 

i"  janv.  1849 

M.  Mélot  notaire  à  Flavion. 

1 1 

20  sept.  1846 

8  juil.    i8.Ti 

M.M.  les  curés  Bailleux  et  Vaux  près 
de  Chimay. 

12 

8  août  1846 

i"  janv.  184g 

M""-'  V  Pauwels  à  Boom. 

i3 

3  août  1846 

!'■'■  nov.  i85o 

M.  Anthoine  ancien  notaire  à  Soignies 

14 

1"  oct.    1846 

i^''oct.    i85o 

M.  Brunet  à  Tournay 

i5 

3o  juil.    1846 

l'^oct.    1849 

M.  Fetwéis  à  Taviers. 

16 

1 5  oct.     1 846 

i='oct.   1847 

M.  le  C"=  de  Nèdonchel  à  Tournay. 

'7 

21  sept.  1846 

28  avril  1849 

M.  le  chanoine  Bellefroid  à  Liège. 

18 

22  sept.  1846 

18  oct.    1849 

M.  François  Pirotte  à  Dinant. 

'9 

28  juil.    1846 

8  avril  i85o 

MM.  Lambert  et  Boulvin  à  Gilly. 

20 

i"oct.    1846 

i"  oct.    1847 

M.  Ch.  Warrotte  rentier  à  Verviers. 

21 

4  janv.  1847 

l'-'oct.    1848 

\411e  Mélanie  Detrooz  à  Verviers. 

22 

inconnu 

27  sept.  i85o 

MM.  Biolley,  Franquinet  et  Modion 
à  Verviers. 

2 1 
24 

25 

inconnu 
inconnu 
inconnu 

i^'oct.    1847 
Il  juil.    i85o 
i"juil.  i85o 

/     Anonymes  à  Bruxelles 
(              (par  F^=  Vladimir) 

26 

10  oct.    1846 

l'-'oct.    1848 

M.  Moureau  à  Achêne. 

27 

inconnu 

27  sept.  i85o 

M.  .Mbert  Rutten  à  Verviers. 

28 

23  sept.  1846 

18  oct.     184g 

M.  Jaumotte-Pirard  à  Dinant. 
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a. 
o 

DATES 

o 

~a 

DE 

l'inscription 

DU 
REMBOUR- 
SEMENT 

NOMS  ET  DEMEURES  DES  ACTIONNAIRES 

2Q 

21  août  1846 

10  sept.  i85o 

M'"^^  Ph.  Maillet  sœurs  à  Tournav. 

3o 

26  sept.  1846 

i^-oct.    1848 

jV^ues  Franquinet  à  Liège. 

3i 

inconnu 

inconnu 

Anonyme  (inconnu)  à  Namur. 

32 

i5  sept.  1846 

l'i-fév.    1848 

M.  de  Gerlache,  commissaire  de  Dis- 
trict à  Namur. 

33 

inconnu 

inconnu  i85o 

M.  Van  Genechte  vicaire  à  Bruxelles. 

'M 

17  août   1846 

1"  oct.    1848 

M.  Lemmens  curé  à  Montbliard  près 
Chimav. 

35 

inconnu 

inconnu 

Anonyme  (inconnu)  à  Namur. 

36 

1 1  août  1846 

25  mars  1849 

M.  le  chevalier  de  Moreau  d'Andoy. 

Depuis  le  3o  octobre  1845,  la  direction  de  Malonne 
était  passée  aux  mains  du  Frère  Gall. 

Le  Frère  Gall,  exactement  comme  le  Frère  Anscaire, 
prenait  les  rênes  du  gouvernement  à  l'âge  de  trente- 
deux  ans.  De  taille  élevée  et  imposante,  d'une  force 
musculaire  presque  herculéenne,  d'un  timbre  de  voix 
élevé  et  strident,  moins  bien  pourvu  peut-être  que  le 
Frère  Anscaire  des  dons  de  l'intelligence,  il  aurait  pu, 
livré  à  ses  seules  ressources  physiques,  lisons-nous 
dans  les  Annales  de  Malonne,  plus  facilement  épou- 
vanter qu'attirer.  Mais  il  était  au  contraire  d'un  naturel 
facile  et  bon,  très  aimé  des  Frères,  très  actif  et  dévoué 
à  l'excès.  Il  avait  l'œil  attentif  à  tout,  suivant  de  près 
la  marche  des  classes  où  son  ascendant  ne  sortit  point 
de  l'ordinaire,  gérant  en  personne  les  finances  obérées, 
en  tenant  une  comptabilité  minutieuse  à  laquelle 
n'échappait  aucune  des  dépenses  les  plus  infimes. 
Son  premier  souci  fut  de  rassurer  les  créanciers  dont 
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plusieurs  s'alarmaient  :  pour  cela  il  fit  appel  à  diffé- 
rentes communautés  du  district  belge.  Les  prêts 
qu'on  voulut  bien  lui  consentir,  permirent  de  réaliser 
une  somme  de  23.000  francs,  avec  laquelle  il  fut 
possible  d'éteindre  les  dettes  les  plus  criardes,  de  rame- 
ner un  peu  de  confiance,  d'empêcher  les  conséquences 
lamentables  d'une  panique  chez  les  fournisseurs 
alarmés. 

Mais  voici  que  l'année  1846  amène  avec  elle  une 
crise  économique  désastreuse.  Les  principaux  articles 
de  consommation  doublent  de  prix  ;  les  100  kilogs 
de  farine,  qui  se  vendaient  36  francs,  ne  peuvent  plus 
s'acheter  qu'au  prix  de  72  francs.  Le  malaise  est 
général  :  plusieurs  familles,  sous  le  coup  de  la  néces- 
sité, retirent  leurs  enfants.  La  caisse  de  l'établissement 
est  vide,  les  magasins  à  provisions  également  ;  la 
dette  reste  énorme  :  c'est  alors  que  le  Frère  Gall  fut 
sans  doute  pris  de  peur,  et  dans  son  trouble  recourut 
à  des  mesures  inconsidérées.  Poursuivi  partout  qu'il 
était  par  le  spectre  affreux  de  la  catastrophe  prochaine, 
et  il  voulait  l'écarter  à  tout  prix,  il  ne  s'aperçut 
pas  dans  l'emploi  des  moyens,  qu'en  réduisant  la 
nourriture  des  élèves  quant  à  la  quantité  et  à  la 
qualité,  comme  l'y  pressait  l'excessive  cherté  des 
vivres,  qu'en  multipliant  les  heures  de  récréation 
c'est-à-dire  de  désœuvrement,  il  ne  parviendrait 
qu'à  créer  un  dégoût  général  parmi  les  élèves,  qu'à 
mécontenter  les  familles  et  qu'à  hâter  ainsi  le  jour 
tant  redouté  de  la  débâcle  définitive.  C'est  pourtant 
ce  qui  arriva.  En  l'année  1846,  la  population  scolaire 
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totale  était  descendue  de  200  à  145,  tandis  que  la 
communauté  des  Frères,  augmentée  sensiblement 
depuis  l'origine,  comptait  16  membres. 

Les  Supérieurs  ne  furent  pas  longtemps  à  se  con- 
vaincre qu'un  nouveau  changement  finirait  par  s'im- 
poser :  ils  préférèrent  l'opérer  sans  retard.  Moins 
d'un  an  après  son  arrivée  à  Malonne,  le  1 1  novem- 
bre 1846,  le  Frère  Gall  était  rappelé  à  Paris.  C'est  de 
là  qu'il  se  rendit  à  Chambéry  en  qualité  de  Visiteur  : 
pareille  fonction  nous  montre  que  les  Supérieurs  lui 
avaient  gardé  leur  confiance  et  qu'ils  ne  lui  tenaient 
point  rigueur  des  faits  accomplis. 

Pour  notre  part,  nous  croyons  que  le  Frère  Gall, 
en  des  circonstances  ordinaires,  eût  dirigé  avec  plein 
succès  l'établissement  de  Malonne.  Mais  tout  semblait 
se  conjurer  pour  mettre  en  échec  sa  périlleuse  mis- 
sion. L'œuvre  péchait  par  la  base,  telle  qu'on  l'avait 
conçue  et  imposée  aux  Fières.  Avant  toute  tentative 
sérieuse  de  relèvement,  il  fallait  une  réforme  radicale  : 
c'est  par  là  que  voudra  commencer  le  successeur  du 
Frère  Gall,  ce  qu'il  pourra  faire  plus  librement, 
quoi  qu'on  en  ait,  grâce  au  récent  achat  de  l'abbaye 
par  les  Frères  au  plus  fort  de  la  crise. 


§VI.  —  MALONNE  ET  LE  FRERE  MARTINIEN 

(1846-57). 

SOMMAIRE.  —  Nomination  du  Frère  Martinien.  —  Son  por- 
trait et  ses  vertus.  —  Le  nombre  des  élèves  diminue  encore. 
—  Première  attitude  du  Frère  Martinien.  —  Changements  au 
programme  d'études.  —  Les  familles  se  retournent  vers  Ma- 
lonne.  —  Remboursement  de  l'emprunt.  —  La  dette  s'éteint 
presque  complètement.  —  Achat  de  la  maison  curiale.  -- 
Construction  de  la  chapelle  et  sa  bénédiction.  —  On  com- 
mence à  élever  la  grande  salle.  —  Surmenage  du  Frère  Mar- 
tinien. —  Maladie.  —  Son  départ  de  Malonne.  —  Mort  pré- 
maturée à  44  ans.  —  Retour  posthume  à  Malonne. 

Si  l'œuvre  de  Malonne  tût  été  purement  humaine, 
à  cette  heure,  alla  eût  certainement  disparu.  Mais 
tandis  que  les  hommes  commençaient  à  désespérer, 
Dieu  ne  voulut  point  que  pérît  la  création  plus  que 
millénaire  de  Berthuin,  ressuscitée  sous  une  forme 
moderne.  Il  fallait  un  saint  dans  toute  la  force  du 
terme,  pour  sauver  Malonne  allant  presqu  a  sa  der- 
nière heure.  Ce  saint,  Malonne  le  tenait  en  réserve  en 
la  personne  de  son  sous-directeur,  Frère  Martinien. 

C'était  le  1 1  novembre  1846,  dans  le  grand  salon  à 
droite  servant  alors  de  chambre  d'études  à  la  com- 
munauté. Le  Frère  Assistant  Amos,  qui  venait  d'arri- 
ver de  Paris,  raconte  un  témoin  oculaire,  s'appro- 
chant  du  Frère  Martinien,  absorbé  à  son  bureau  de 
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travail,  lui  dit,  sans  autre  préambule,  tandis  qu'il  lui 
posait  les  deux  mains  sur  ses  larges  épaules  : 

«  Recevez,  cher  Frère  Martinien,  en  qualité  de 
Directeur  de  Malonne,  tout  le  poids  de  la  maison.  Il 
pèsera  désormais  sur  ces  solides  épaules,  bien  capa- 
bles. Dieu  aidant,  de  le  porter  avec  succès.  Bon 
courage  !  Et  tout  en  terminant  par  ce  mot  qui  lui 
était  favori.  Frère  Amos,  au  nom  du  Supérieur  Géné- 
ral, remit  au  Frère  Martinien  l'obédience  de  Direc- 
teur. » 

Profondément  ému,  le  Frère  Martinien,  n'articula 
pas  un  seul  mot.  Ce  fut  l'adhésion  silencieuse  parfaite 
du  religieux  obéissant.  Sur  son  visage  on  pouvait 
bien  lire  la  tristesse,  mais  mêlée  de  résignation  : 
Frère  Martinien  allait  généreusement  au  sacrifice  : 
Malonne  était  sauvé  ! 

Né  à  Plainevaux,  province  de  Luxembourg,  le 
] 6  septembre  i8i3,  Joseph  Dopont,  après  avoir  été 
instituteur  dans  le  monde,  entra  au  noviciat  des  Frè- 
res à  Namur,  (i)  où  il  prit  l'habit  religieux  le  6  juin 


(1)  L'entrée  de  Joseph  Dopont  dans  l'Institut  des  Frères  eut  quelque 
chose  de  manifestement  providentiel.  Les  honorables  relations  de  sa 
parenté,  l'aisance  qui  régnait  au  foyer,  ses  qualités  exceptionnelles  — 
il  n'avait  pour  délassement  que  la  prière,  ses  livres  et  sa  mère  devenue 
tôt  veuve  —  lui  ménagèrent  les  brillantes  avances  d'une  famille  des  plus 
recommandables.  Le  jeune  instituteur  ne  s'en  émut  aucunement  et 
pourtant  il  était  loin  à  ce  moment  de  vouloir  s'enfoncer  dans  un  cloître. 
Mais  voici  que  désireux  de  se  mettre  mieux  au  courant  des  méthodes 
pédagogiques,  et  ayant  appris  qu'il  se  trouve  à  Namur  une  société 
acojnme  des  ecclésiastiques»,  dont  les  membres  sont  très  habiles  dans 
l'art  de  l'école,  il  obtient  de  séjourner  là  quelque  temps,  dans  l'unique 
but  de  s'instruire  des  meilleurs  procédés  d'enseignement.  A  sa  grande 
surprise  on  l'assujettit  aussitôt  et  e.xclusivement  aux  exercices  de  1»  vie 
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i835.  Il  fut  d'abord  envoyé  à  Tournay,  puis  en  1840, 
à  Harlue.  Il  suivit  à  Malonne  l'école  normale  lors  de 
son  transfert  et  en  prit  bientôt  la  direction.  En  1844, 
il  était  nommé  sous-directeur  de  tout  l'Etablissement. 
Il  avait  fait  sa  profession  religieuse  à  Paris,  le  12  sep- 
ptembre  1843. 

Frère  Martinien  n'avait  rien  de  l'extérieur  imposant 
de  ses  prédécesseurs.  Naturellement  timide  et  craintif, 
amoureux  de  la  vie  intime  et  cachée,  absorbé  par 
l'étude  et  le  soin  des  élèves,  étranger'  au  monde  et  à  ses 
vains  usages,  il  en  avait  pris  un  air  gauche  et  embar- 
rassé, qui  à  première  vue  ne  pouvait  le  recommander  : 
la  sagacité  de  personnages  de  marque  fut  à  son  sujet 
plus  d'une  fois  mise  en  défaut.  Mais  si  nul  ne  prati- 
qua mieux  que  lui,  quant  à  ses  faiblesses,  le  «  connais- 
toi  toi-même  »  de  la  Sagesse  antique  ;  si,  en  face  de  la 
situation  lamentable  qu'on  lui  demandait  de  relever, 
il  se  sentait  une  grande  défiance  de  ses  forces  (1),  il 


religieuse  ainsi  qu'aux  bas  offices  propres  au  noviciat.  Il  veut  s'expli- 
quer.... voire  même  prendre  congé  secrètement  :  une  force  mystérieuse 
l'en  empêche.  Et  cependant  il  compte  toujours  se  retirer.  Le  troisième 
jour  après  son  arrivée,  le  directeur  enseigne  aux  novices  quelle  faute 
c'est  pour  un  religieux  de  garder  de  l'argent  par  devers  soi.  Jo.seph 
Dopont  n'est  pas  religieux,  bien  plus  il  ne  veut  pas  l'être.  Néanmoins 
l'argent  qu'il  possède  lui  torture  la  conscience,  lui  brûle  les  doigts  !  Il 
résiste,  il  lutte,  il  voudrait  se  raidir  et  cela  pendant  tout  un  temps,  mais 
en  vain.  Et  puis  tout-à-coup  le  miracle  de  la  grâce  s'opérant  en  faveur 
du  saint  jeune  homme,  franchement  il  court  au  directeur,  lui  remet  .sa 
bourse  et  à  ce  moment  même  décide  de  commencer  pour  de  bon  son 
noviciat  :  il  avait  22  ans.  (Archives  de  Malonne.  Notice  manuscrite  du 
Frère  Martinien.) 

(i)  Témoin  la  réponse  adressée,  par  le  Frère  .Martinien,  au  lendemain 
de  sa  nomination, au  Frère  Directeur  de  Gembloux  qui  venait  de  le  féli- 
citer. Nous  aimons  à  la  citer  :  elle  nous  a  paru  si  pleine  de  charme 
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avait  au  contraire,  comme  tous  les  Saints,  une  incom- 
parable et  filiale  confiance  dans  le  secours  di\-in.  La 
prière  à  son  patron,  saint  Joseph,  naïve  comme  celle 
Qun  enfant,  qu'il  ne  manqua  jamais  de  réciter  chaoue 


pieni.  et  pais  ea  îrœs  lignes  le  Frère  MarâreiubieD  àsoninsn.  12005  r 
peûc  à  l'avance  le  Directeur  idéal  qa'il  aHaït  être  et  pais  encore,  coind- 
nmn'  remETqtiabîe,  le  destinataire  de  îa  ierare,  c'était  le  Frèe  Mémcnre. 
cette  actre  grande  ûgnre  de  Malonne,  qui,  trente  --!-  plus  tare,  en  :8t6. 
devait  Emver  £  son  tour  à  la  Directioîi  ce  l'Etab'Iisserztent.  Au  nioîiiexit 
oà  nous  eiL  so-anjs,  Fnère  Ménwire  et  Frère  Mart:a;en  aïaienî  l'un 
S±,  1  aatre  33  ans. 

J-  M.  Mon  cBer  Frère  Directeur. 

J'ai  reçn  avec  -iiae  bleu  sraade  saiisârfDn  la  lesre  qœ  ■voas  avez  eu 
1  -ji:"-;5ea3ce  de  3i"êcrire.  je  voas  en  renies-de  innmojeaî.  11  serait  à 
ôéErer,  mon  cher  s~iL  que  les  choses  iiisseiit  comme  vous  pensez 
quelles  son:  ;  niais  hélas  !  il  n'en  est  point  aiaÊ-  Je  snis  eSeccvemenr 
somioé.  et  qn;  pins  est  insallé  I>irect£ar  dn  Pensionnat  ei  de  l'Écc'e 

tïOmiale  de  Malonne Qpelle  charge  po^r  de  âibles  épaules  oomme 

ceUes  de  votre  panvre  serriiecr  ;  il  unirait  id  ujze  de  ces  grandes  àjnes. 
SOI  de  ces  homitiet  orirjorts  en  science  c  en  sjzmeié  j<mr  diriger  avec 
f-ageîse  et  nuzturilé  un  établissement  aussi  consiiérajle  que  celni-d. 
Mais  tout  le  contraire  s'v  trotrve  :  oa  v  a  tnis  oa  instrunieiit  qui  n'est 
propre  à  rien  qu'à  gâter  bmh,  qui  n'est  point  au  courant  du  eourer- 
nemeni  d'une  maison,  qui  dé'ome  dans  la  carrière,  qui  isnore  presque 
toai.  qui  ne  s'entend  ni  au  spiriiad,  ni  au  temporel,  en  un  mot  un 
pauvre  Frère  qtii.  connaissant  sa  misère  et  son  néant,  n'aurait  jamais 
pensé  qu'on  l'eût  cnargé  d'un  àrdean  aiissi  accablant.  Priez,  mon  cher, 
p:>ar  qu'il  de-.i  rme  ce  qtic  vous  p'êriiez  qu'il  es:  déjà.  Aidez-moi  de  vos 
coaseîls.  rer<?mm=r:iez  la  maison  aûs  prières  de  votre  communztité. 
"i'i  us  qui    ;  arancé  dans  les  voies  de  Dieu,  qui  £ttes  tant  de 

beu  a  Gt~  _    êtes  s.  aimé,  si  honoré,  si  véiéré  de  tout  ce  bon 

peurie  qu*  vous  avez  su  gsgrf^  pzi-  l'ascendant  moral  que  la  vertu 
exerce  ic  ujc/urî  sar  les  hommes  :  ô  priez  pour  moi.  pour  les  Frères  de 
Mainmny,  pouT  le  Pensionnat,  pour  l'Ecole  normale.  Coutianez.  je  vous 
es  supplie,  mon  -  :  r  F'r-t  r>  rïcteur.  à  prendre  à  cœur  les  iméréis  de 
la  aoaisoizi. 

O  comme  cer.e  s^.-:c-r_;e  ;■:  ur  tout  ce  qui  nous  comcense  me  touche  1 
que  TOUS  ssoatrez  bien  par  cens  coaduite,  que  vous  avez  vraiment 
l'e^jrit  de  la  congrégation  et  qu'il  serait  à  désirer  que  tous  ses  membres 
fiisseat  aîiiméy  de  ce:  esprit  de  foi.  qui  riviâe  tout,  qui  fait  que  tout 
sert  au  biesi,  a  la  gloire  de  Dieu  et  au  salut  des  âm^. 
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soir,  avant  de  prendre  son  repos,  est  parvenue  jusqu'à 
nous  :  «  O  mon  bon  Patron,  bienheureux  chef  et 
guide  de  la  Sainte- Famille,  vous  voyez  que  je  ne  suis 
nullement  capable  de  conduire  celle-ci.  que  l'obéis- 
sance m'a  confiée  ;  conduisez-la  vous-même,  s'il  vous 
plait.  à  ma  place  ;  conduisez  les  Frères,  conduisez  les 
élèves,  conduisez  les  sujets,  les  ouvriers  et  tous  ceux 
qui  nous  viennent  chaque  jour  du  dehors  ». 

Conscient  de  ses  obligations  particulières,  il  s'exerça 
à  se  détaire  de  ces  allures  gênées  et  maladroites  qui  le 
desservaient  à  l'occasion.  Et  tout  simplement,  et  tout 
suavement,  sans  compter,  par  devoir  religieux  et  par 
amour  des  âmes,  on  le  vit  dépenser  sous  les  formes 
les  plus  variées  les  immenses  ressources  de  son  intelU- 
gence  et  de  son  cœur.  D'une  mémoire  peu  commune, 
d'vme  grande  ténacité  au  travail,  le  Frère  Alartinien 
avait  acquis  de  nombreuses  connaissances,  particuliè- 
rement en  littérature, en  mathématiques  et  en  histoire: 
à  l'école  normale  il  fut  un  professeur  de  haut  mérite. 
Comme  le  phvsique,  les  facultés  intellecmelles  avaient 
chez  lui  plus  de  solidité  que  de  brillant.  Il  était  assez 
lent  à  concevoir  et  à  se  décider,  mais  la  pénétration  de 
son  esprit,  la  rectitude  de  son  jugement,  donnaient  à 
ses  appréciations  une  telle  sûreté,  que  ses  résolutions 
une  fois  prises,  il  eut  rarement  à  revenir  sur  ses  pas.  Il 
savait  au  besoin  demander  conseil,  avant  de  se  former 
des  choses  une  conception  définitive  ;  mais  après  cela, 
faisant  abstraction  de  son  humble  personne,  prenant 
conscience  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  de  Directeur 
autant  que  l'y  forçaient  parfois  des  interventions  inso- 
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lites  ou  des  prétentions  étrangères,  il  se  montrait 
fermement  attaché  à  ses  idées,  et  silencieusement  savait 
alors  opposer  aux  importuns  la  force  d'inertie.  Nul 
d'ailleurs  ne  se  montra  plus  que  lui  docile  à  ses  supé- 
rieurs ecclésiastiques  et  religieux.  Sa  parole  demeura 
en  tout  temps  et  avec  tous,  calme,  modérée,  et  pour- 
tant il  possédait  une  âme  irascible,  prompte  à  s'en- 
flammer comme  la  poudre.  «  Si  je  me  laissais  aller, 
avouait-il  dans  l'intimité,  je  briserais  tout,  je  mènerais 
une  vie  d'enfer  ».  Et  de  fait,  on  eût  pu  voir,  à  de  cer- 
tains moments,  ses  lèvres  se  contracter  et  frémir, 
note  un  de  ses  familiers,  mais  la  seconde  d'après, 
tout  avait  disparu:  il  ne  restait  plus  sur  ses  traits  que 
le  plus  aimable  des  sourires,  comme  si  l'émotion  eût 
à  peine  effleuré  son  à  me. 

Jamais  directeur  ne  fut  aimé  plus  que  lui  de  ses 
inférieurs,  qu'il  commandait  sagement,  qu'il  appuyait 
énergiquement,  qu'il  relevait  miséricordieusement,  à 
qui  il  ne  recommandait  la  pratique  d'aucune  vertu  : 
foi,  piété,  régularité,  humilité,  charité,  sans  en  avoir 
donné  lui-même  en  sa  personne  le  plus  magnifique 
exemplaire. 

Le  mal  pourtant  dont  souffrait  Malonne  était  trop 
avancé  et  trop  profond  pour  que  le  frère  Martinien  pût 
immédiatement  l'enrayer  de  façon  sensible.  Aussi  la 
rentrée  d'octobre  1847  ^^^  désastreuse  :  elle  accuse  une 
diminution  nouvelle  de  5o  élèves  ;  il  en  restait  63  au 
pensionnat  et  3o  à  l'école  normale. 

Durant  la  première   année   de   son   directorat,   le 
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Frère  Martinien,  sage  et  prudent  comme  il  l'était, 
n'avait  rien  modifié  du  régime  intérieur,  pas  même 
l'alimentation,  qui  laissait  grandement  à  désirer,  et  en 
cela  on  pourrait différerd'avis, nous semble-t-il.IIs'était 
contenté  d'examiner  toute  chose  en  détail,  de  se  ren- 
dre compte  des  moindres  services.  Mais  le  moment 
vint  où,  après  avoir  mûrement  réfléchi,  après  avoir 
beaucoup  prié,  il  se  mit  en  contact  avec  ses  principaux 
collaborateurs,  leur  exposa  nettement  ses  vues  et  les 
engagea  à  unir  leurs  prières  aux  siennes  afin  d'obtenir 
d'En  haut,  lumière  et  secours.  C'est  de  Dieu  avant 
tout  que  le  Frère  Martinien  attendait  le  succès.  Hom- 
me de  foi  profonde,  il  s'efforçait  d'imprégner  ses  in- 
férieurs du  même  esprit  et  aimait  à  leur  répéter  : 
«  Faisons  l'œuvre  de  Dieu  et  Dieu  fera  la  nôtre  !  « 
Nous  avons  vu  précédemment  combien  était  pré- 
judiciable aux  finances,  l'idée  arrêtée  du  chanoine 
de  Montpellier  de  fixer  au  chiffre  maximum  de  40  le 
nombre  d'élèves  à  l'Ecole  normale.  Chose  plus  grave, 
l'admission  des  élèves  au  Pensionnat  se  trouvait  elle- 
même  entravée  par  le  cadre  restreint  des  élèves  dans 
lequel,  conformément  aux  intentions  de  l'Evêque  et 
du  Chanoine,  on  était  parvenu  plus  ou  moins  heureu- 
sement à  s'enfermer.  Dans  la  pensée  de  M?"'  Dehes- 
selle,  le  Pensionnat  ne  devait  être  qu'une  école  pri- 
maire supérieure  préparatoire  aux  fils  de  famille  (1). 


{ 1  )  C'est  ainsi  que  sur  les  preraiers  registres  de  Malonne  nous  relevons 
les  noms  suivants,  qu'il  est  intéressant  d'y  retrouver  à  près  de  76  ans  de 
distance  :  de  Pierpont  Théodore  (41-44)  Léon  {42-44)  ;  de  Moreau 
Joseph  (41-42)    Léopold  (4i-46j    Edmond  (42-46)  ;  de  Coppens  Alfred 
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Le  séjour  des  élèves  ne  pouvait  donc  qu'y  être  relati- 
vement court,  les  présentations  atteindre  un  chiffre 
peu  élevé,  le  bon  renom  des  études  se  trouver  beau- 
coup plus  difficile  à  établir. 

Le  Frère  Martinien  n'avait  pas  attendu  jusqu'alors 
pour  se  convaincre  que  le  seul  moyen  de  relever  l'état 
précaire  de  cette  section  était  d'en  faire  une  section 
d'enseignement  secondaire  complet,  avec  la  prépara- 
tion à  toutes  les  carrières  publiques,  à  l'exception  de 
celles-là  pour  lesquelles  la  connaissance  des  langues 
anciennes  est  exigée  :  conséquent  avec  lui-même,  il 
opéra  la  réforme.  En  agissant  ainsi,  il  ne  dérogea  pas 
à  la  mission  de  son  Institut,  comme  on  l'entend  encore 
affirmer  deci  de  là  par  des  esprits  superficiels  ou 
inquiets.  Cet  enseignement  qu'on  appelle  «  humanités 
modernes  »,  si  en  vogue  aujourd'hui,  ce  sont  les 
Frères  de  France  qui  en  furent,  il  y  a  plus  de  deux 
cents  ans,  les  créateurs  ou  plutôt  c'est  Jean-Baptiste 
de  la  Salle  lui-même  qui  l'inaugura  à  Saint-Yon.Nous 
ne  sachions  pas  que  l'Église  l'en  ait  jamais  blàmé  ou 
qu'elle  ait  supposé  à  son  prêtre  des  intentions  subver- 
sives. Bien  au  contraire,  elle  l'en  félicite  solennelle- 
ment et  s'en  fait  ainsi  gloire  pour  elle-même  dans  la 


(42-44)  Paul  (42-46)  ;  de  Gourcy  Ernest  (42-46);  de  Cesves  Auguste- 
(42-44);  de  Trazegnies  Alfred  (42-43);  de  Saint-Omer  Edouard  (44-46); 
de  Schœnowsky  Victor  (42-49)  Félix  (44-49)  Jules  46-49)  ;  de  la  Vallée- 
Poussin  Léopold  (44-46)  Ernest  (4^-46)  ;  de  Barré  Ernest  (44-46)  ; 
de  Résimont  Victor  (44-46)  Zenon  (46-48)  ;  d'Aherée  •A.lfred  (44-46)  ; 
de  Radiguès  E.  (46-48)  ;  de  Fabriheckers  Edmond  (44-46)  Camille  (49- 
55)  ;  de  Looz  de  Corswaren  Hippolyte  (5 1-54)  ;  de  Gaiffier  Ernest  (52- 
84)  Jules  (53-55)  ;  de  Pierpont  Xavier  (52-55)  ;  Leliévre  de  Houmont 
Ch.  (46-48)   Xavier  (46-48). 
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Bulle  de  canonisation  (1)  :  Voilà  choses  bonnes  à 
redire  et  à  populariser,  car  on  les  sait  encore  trop  peu 
de  nos  jours  ! 


(1)  «  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  proclame  par  cette  Bulle  Léon  XIH, 
le  24  mai  1900,  fut  tellement  rempli  de  la  plénitude  de  Dieu,  que  pré- 
voyant par  un  instinct  divin  les  besoins  des  siécleb'à  venir,  il  fonda 
tous  les  genres  d'établissements  utiles  à  l'instruction  et  à  l'éducation  de 
la  jeunesse...  Lui,  le  premier  de  tous,  il  fonda  les  écoles  qu'on  appelle 
aujourd'hui  professionnelles  et  où  l'on  prépare  aux  carrières  indus- 
trielles ou  commerciales.  »  Or  si  nous  remontons  à  saint  Jean-Baptiste 
de  la  Salle,  si  nous  demandons  aux  documents  officiels  de  l'époque 
quelles  furent  ces  écoles  professionnelles  dont  il  fut  le  créateur,  nous 
constatons  qu'il  ne  s'agit  de  rien  autre  que  ce  que  l'on  appelle  en 
France  aujourd'hui  enseignement  secondaire  spécial,  et  en  Belgique 
humanités  modernes.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  se  demander  par  quelle 
circonstance  l'Institut  a  été  amené  à  s'en  tenir  pour  son  compte  à  cette 
appellation  de  «  Pensionnat  »,  assez  vulgaire  en  soi  puisqvi'elle  ne 
caractérise  l'institution  que  par  son  côté  le  plus  matériel.  A  la  veille  de 
la  Révolution,  les  Frères  comptaient  une  vingtaine  de  ces  Pensionnats 
où  les  études,  pour  certains,  atteignaient  un  niveau  à  peine  croyable,  si 
la  chose  n'était  attestée  par  les  archives  de  l'Institut.  Il  suffit  d'ailleurs, 
pour  mieux  s'en  convaincre,  de  recourir  au  programme  du  pensionnat 
de  Saint- Yon  à  Rouen,  qui  fonctionnait  à  son  origine  sous  l'œil  attentif 
du  Saint  et  lui  devait  toute  son  organisation. 

Le  programme  comprend,  lisons-nous,  outre  le  catéchisme  et  les 
conférences  religieuses,  l'histoire,  la  géographie,  la  littérature  et  la 
rhétorique,  la  tenue  des  livres,  la  comptabilité,  la  géométrie,  l'archi- 
tecture, l'histoire  naturelle,  et  en  certains  cas,  l'hydrographie,  la  méca- 
nique,le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral, —  il  est  à  remarquer  que 
ces  deux  matières,  du  moins  en  Belgique,  relèvent  aujourd'hui  de  l'Uni- 
versité,—  la  cosmographie,  la  musique  et  quelques  langues  vivantes. 

L'on  enseigne,  à  Saint- Yon.  est-il  dit  dans  un  ancien  i<  Tableau  de 
Rouen  ».  tout  ce  qui  peut  concerner  le  commerce,  la  finance,  le  mili- 
taire, l'architrcture  et  les  mathématiques  :  en  un  mot  tout  ce  qu'un 
jeune  homme  peut  apprendre,  à  l'exception  du  latin. 

Le  corps  enseignant  était  composé  d'un  Directeur,  d'un  premie'- 
maître  ou  préfet,  de  deux  frères  au  moins  par  classe,  dont  l'un,  dit 
maître  d'écriture,  était  chargé  du  français  ;  l'autre  était  le  professeur  de 
mathématiques,  appelé  dans  les  basses  classes  maître  du  chiffre 
D'autres  Frères  étaient  chargés  d'enseigner  les  livres  de  compte,  le 
dessin,  la  musique  et  les  langues  vivantes. 
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L'heureuse  extension  des  programmes  ne  tarda  pas 
à  sortir  les  effets  attendus  :  la  clientèle  scolaire  lente- 
ment se  reporta  vers  Malonne,  et  conséquence  toute 
naturelle,  lentement  aussi  mais  effectivement,  les 
finances  commencèrent  à  refleurir.  Le  revirement 
se  manifesta  à  partir  de  1848,  et  pour  s'accentuer 
dès  lors  de  façon  étonnante.  La  dernière  année  du 
Frère  Martinien,  l'établissement  comptait  3i  Frères, 
252  pensionnaires  et  92  normalistes  :  en  dix  ans  la 
population  s'était  presque  quadruplée  !  C'est  que  par- 
tout, chez  les  maîtres  comme  chez  les  élèves,  régnaient 
la  piété,  la  discipline,  l'amour  du  travail,  l'esprit  de 
confiance  réciproque  ;  la  nourriture  était  redevenue 
saine  et  abondante  ;  pour  reposer  de  l'étude,  on  avait 
sagement  distribué  les  distractions  et  les  récréations, 
on  avait  même  installé  une  modeste  scène  où  se  ten- 
tèrent les  premiers  essais  dramatiques  :  on  sait  à  quelle 
ampleur  et  quelle  perfection  ces  exercices  y  sont  par- 
venus plus  tard.  Malonne  vraiment  était  devenu  une 
grande  famille  modèle,  unie  laborieuse,  joyeuse,  pros- 
père, dont  le  saint  Directeur  était  le  père,  et  les  pro- 
fesseurs les  Frères  aines. 


Saint- Yon  était,  dit  M'^'  Besson  dans  sa  Vie  du  cardinal  de  Bonne- 
chose,  une  des  maisons  les  plus  renommées  du  royaume.  Le  régime  en 
était  sévère  maison  s'y  plaisait.  Louis-Gaston,  chevalier  de  Bonnechose, 
père  du  cardinal,  et  qui  fut  élève  à  Saint- Yon,  vers  1771,  écrit  à  ce 
sujet  dans  les  «  notes  de  sa  vie  »  les  lignes  suivantes  tout  à  l'honneur 
de  ses  anciens  maîtres  :  «  Non  seulement  je  n'y  éprouvai  aucun  dégoût, 
mais  le  temps  semblait  s'y  écouler  avec  une  rapidité  extrême,  et  ce  fut 
avec  un  profond  regret  que  je  le  quittai  pour  aller  aux  Pages.  Je 
demandai  qu'on  m'y  ramenât,  si  je  n'obtenais  pas  la  place  qu'on  m'avait 
promise  à  Versailles.  » 
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Cette  prospérité  renaissante,  qui  depuis  cette  époque, 
sauf  un  arrêt  tout  passager  vers  1874,  n'a  fait  que  se 
développer,  permit  au  Frère  Martinien,  dans  le  court 
espace  de  dix  ans,  d'éteindre  progressivement  et  pres- 
qu'entièrement  la  dette  de  la  maison  qui  s'élevait  à 
191.847  fr.  16.  (1)  On  peut  voir,  en  particulier,  au 
tableau  de  la  page  455,  comment  dès  i85o  se  trouva 
complètement  remboursé  l'emprunt  de  36. 000  fr. 

A  noter  également  les  remboursements  : 

1.  Dm  capital  Marchant  :  9.000  fr.,  le  21  février 
i85i. 

2.  Du  capital  de  Gourcy  :  10.000  fr.,  le  24  octobre 
i85i. 

3.  Du  capital  Dehesselle  :  9.000  fr.,  le  24  octobre 
i85i. 

4.  Du  capital  Pirsoiil  :  12000  fr.,  le  i3  octobre 
i853. 

Bien  plus,  le  Frère  Martinien  put  acheter  pour 
2233  francs  la  maison  curiale  attenante  à  l'établisse- 
ment, et  puis  entreprendre  la  construction  de  la 
chapelle  et  de  la  grande  salle. 

Primitivement  la  cure  faisait  partie  intégrante  de 
l'abbaye  et  servait  de  demeure  au  religieux  chargé 
d'administrer  la  paroisse.  Ayant  suivi,  grâce  au  Con- 
cordat de  1801,  le  sort  de  l'église,  elle  était  devenue 
propriété  communale  àl'usage  du  desservant  diocésain; 


(1)  Le  Frère  Martinien  remboursa  exactement  172.532  fr.  34.  Les 
Procures  de  Paris  et  de  Namur  étaient  intéressées  pour  environ 
ôo.ooo  fr.  ;  les  fournisseurs  pour  un  peu  plus  de  40.000  fr.  (Archives 
de  la  Procure  de  .Malonne.) 
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celui-ci  l'avait  quittée  depuis  un  certain  temps  pour 
aller  occuper  la  nouvelle  demeure  que  l'administration 
lui  avait  fait  élever  plus  bas  dans  le  village.  Il  s'agissait, 
ou  d'acquérir  l'ancienne  cure  tout  de  suite,  les 
vendeurs  pressant  de  ne  pas  différer,  ou  de  la  voir 
passer  aux  mains  d'incommodes  voisins.  L'acte 
d'achat  fut  passé  en  i852,  mais  à  la  condition  qu'une 
bande  de  terrain  d'environ  trois  ares,  prise  sur  leur 
jardin  d'en-bas,  serait  cédée  par  les  Frères  en  vue 
d'agrandir  le  cimetière. 

Le  nombre  des  élèves  augmentant  sans  cesse,  on 
se  trouva  bientôt  trop  à  l'étroit  dans  l'humble  ora- 
toire que  le  Frère  Anscaire  avait  improvisé  dans 
les  remises  de  la  cour  d'honneur.  Le  PVère  Marti- 
nien  conçut  l'idée  de  doter  la  maison  d'une  chapelle 
convenable,  et  comme  s'il  eût  pressenti  l'avenir,  de 
lui  donner  les  vastes  proportions  d'une  église.  Par 
souci  d'économie,  on  dut  rejeter  plusieurs  heureux 
projets,  mais  trop  dispendieux,  conçus  par  le  Frère 
Meldas,  et  après  bien  des  tâtonnements,  on  s'arrêta 
aux  plans  de  l'édifice  que  venaient  de  construire  les 
Révérends  Pères  Récollets  de  Salzinnes.  C'était  d'un 
style  renaissance,  lourd,  écrasé,  encombrant  :  aussi 
Frère  Maixentis  profitera  plus  tard  de  la  nécessité 
d'agrandir,  pour  en  refaire  complètement  l'architec- 
ture intérieure.  L'emplacement  de  la  chapelle  avait  été 
imposé  par  le  Supérieur  Général.  Pour  donner  à  l'édi- 
fice la  largeur  prévue  par  les  plans,  le  Frère  Directeur 
sollicita  de  la  commune  une  parcelle  de  terrain.  Dans 
le  lit  même  du  torrent  et  dans  son  accotement,  le  long 
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du  chemin  vicinal,  on  acquit,  à  raison  de  1 5  francs  la 
verge,  une  bande  de  terre  d'une  longueur  de  4.0  mètres. 

Avant  de  commencer  la  construction,  il  fallait 
déblayer  l'emplacement  désigné.  En  outre,  là  se  trou- 
vaient, on  le  sait,  la  porte  d'entrée  primitive  de 
l'abbaye  et  une  tourelle  renfermant  l'escalier  d'accès 
au  dortoir  Saint- Louis.  On  sacrifia  porte  et  tourelle, 
et  l'on  construisit  dans  la  partie  de  la  montagne  située 
derrière  l'escalier  en  fer,  un  petit  bâtiment,  où  l'on 
plaça  l'escalier  à  double  révolution  de  l'infirmerie:  c'est 
par  là  que  se  fit  dorénavant  la  montée  aux  dortoirs  de 
la  cour  d'honneur. 

Dans  une  visite  particulière  à  Monseigneur,  le 
Frère  Martinien  avait  donné  connaissance  au  prélat  de 
son  intention  de  construire  enfin  une  église  pour 
l'usage  de  la  communauté.  Sa  Grandeur  l'en  félicita 
vivement  et  promit,  quand  l'église  serait  achevée, 
d'aller  la  consacrer  (i). 

Le  lundi  14  mars  i853,  le  sieur  Patigny,  maître- 
maçon  à  Malonne,  commença  les  travaux. 

Déjà,  au  Frère  Martinien  qui  lui  avait  demandé  que 
l'église  fût  placée  sous  le  patronage  de  la  T.  S.  Vierge, 
l'Évêque  de  Namur  avait  répliqué  :  «  Ah  !  non,  les 
P'rères  n'oublieront  jamais  la  T.  S. Vierge,  mais  on  ne 
pourrait  peut-être  pas  dire  qu'il  en  serait  de  même 
pour  mon  collègue  saint  Berthuin  ;  nous  prendrons 
donc  ce  Saint,  qui  est  le  patron  de  la  localité  et  le 
premier  fondateur  de  votre  maison.  »  Le  Chanoine 


(1)  Cette  consécration,  toujours  retardée,  ne  s'en  fit  qu'en  1904. 
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Leroy,  aumônier  de  la  maison,  qui,  le  8  avril,  avait 
demandé  à  Monseigneur  de  venir  faire  la  bénédiction 
de  la  première  pierre,  reçut  à  son  tour  la  courte  réponse 
suivante,  que  nous  aimons  à  citer  à  cause  de  sa  naïveté 
charmante  et  toute  paternelle  à  l'égard  de  Malonne. 

«  Répondant  à  votre  lettre  d'hier,  j'ai  l'honneur  de 
vous  informer  que.  Dieu  aidant,  j'arriverai  à  Malonne, 
jeudi,  14,  pour  7  heures,  accompagné  du  parrain,  et 
peut-être  aussi  de  M.  l'abbé  Doignon,  qui,  j'en  suis 
sûr,  serait  charmé  de  voir  Malonne. 

Quant  à  la  bénédiction  de  la  première  pierre  de  la 
future  église,  vu  les  difficultés  du  terrain,  etc.  je  ne  la 
ferai  pas,  et  je  vous  délègue,  par  la  présente,  pour  la 
bénir,  quand  vous  la  jugerez  convenable. 

Je  suis  d'avis  que  saint  Berthuin  irait  très  bien  pour 
Patron.  Je  sais  que  la  T.  S.  Vierge  est  beaucoup  au- 
dessus  de  lui,  mais  je  sais  aussi  que  les  habitants  du 
cher  Malonne  ne  l'oublitront  jamais,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  la  Patronne,  tandis  qu'on  pourrait  bien  ne  pas 
penser  aussi  souvent  à  mon  saint  collègue   Berthuin. 

Tout  à  vous. 

t  Nicolas-Joseph,  év.  de  Namur. 

Ce  fut  seulement  le  19  mai  que  put  avoir  lieu  cette 
imposante  cérémonie, en  présence  de  tout  lepersonnel: 
23o  élèves,  35  Frères,  25  domestiques  et  40  ouvriers. 
Plusieurs  prêtres  des  environs  rehaussaient  la  cérémo- 
nie de  leur  présence. 
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La  première  pierre,  taillée  sous  forme  de  boîte, 
aux  dimensions  peu  considérables,  renferme  toutes 
les  monnaies  belges  alors  en  cours  à  l'effigie  de 
Léopold  I^'',  à  la  réserve  de  celles  en  or,  ainsi  qu'un 
flacon  en  verre  blanc  où  l'on  introduisit,  marqué  du 
sceau  en  cire  rouge  des  anciens  moines,  le  texte 
suivant  : 

Omnibus  has  litteras  visiiris  salutem  in  Domino. 

Anno  salutis  millesimo  octingentesimo  quinquage- 
simo  tertio:  decimo  quarto  calendas  junii ; Summi Pon- 
tificatûs  PU  noni  anno  septimo  ;  régnante  Lcopoldo 
primo  Beîgarum  Rege,  secundo  et  vigesimo  abhinc 
anno:  sut  Antistite  nostro  Nicolao-Josepho  Dehes- 
selle  Ecclesiam  Namurcensem  decimo  septimo  abhinc 
anno  gubernante  :  decimo  quinto  anno  Regiminis 
nostri  Honoratissimi  Fratris  Philippi,  Fratrum  scho- 
lariim  Cliristianarum  Superioris  Generalis  ; 

Primarium  hune  lapident  hiijus  Ecclesiae,  in  hono- 
rem  sancti  BERT  HV  I  NI.  Ponti/ici.s  et  Confes- 
sons aedijicatae  ;  coram  Révérende  admodum  Fratre 
Martiniano  hujus  domùs  sancti  Berthuini  nuncupato 
praedictorum  Fratrum  directore  ;  coranique  triginta 
Fratribus  Isti  commissis  :  necnon  Collegio  fere  trecen- 
torum  alumnorum  ab  ipso  directo  ; 

Solemniter  ponebat  ab  Episcopo  supra  nominato 
rite  delegatus,  Petrus-Josephus- Victor  Leroy,  Cano- 
nicus  honorarius  Ecclesiae  cathedralis  Namurcensis, 
Capelianusque  praedicto  Collegio  Sancti  Bcrthuini. 

Factum  Maloniae  décima  nona  mensis  maii  i853 
siib  sigillo  domùs  hujus  signisque  nostris. 
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Dès  qu'elle  fut  bénite,  la  première  prière,  fut  dépo- 
sée devant  toute  l'assistance  par  les  mains  du  prêtre, 
au  centre  d'un  pilier  en  briques,  à  l'endroit,  ou  devait 
s'élever  le  chœur.  On  peut  l'y  retrouver  du  côté  de 
l'épitre,  à  un  mètre  de  profondeur.  Il  y  eut  grande  fête 
pour  tous  à  l'établissement,  ce  jour-là.  Après  quoi,  les 
ouvriers,  tous  de  la  localité,  reprirent  le  travail  avec 
ardeur,  sous  la  direction  de  maître  Patigny  et  la 
surveillance  du  Frère  Meldas.  A  la  fin  de  l'année,  la 
maçonnerie  était  terminée  sans  qu'on  eût  à  déplorer 
k  moindre  accident.  Antoine  Simon,  de  Malonne, 
plaça  la  charpente  et  fit  les  autres  travaux  de  me- 
nuiserie, (i) 

A  la  grande  satisfaction  des  maîtres  et  des  élèves, 
l'église  fut  enfin  livrée  au  culte  au  mois  de  juillet  1S54. 
Pour  rehausser  les  offices,  un  petit  orgue  modeste 
avait  été  installé  au  jubé.  Il  provenait  des  ateliers  de 
M.  Lozet  à  Bruxelles,  et  fut  livré  au  prix  de  1600  fr. 
Pour  aider  à  le  payer.  Monseigneur  fit  don  de 
400  francs  et  M.  de  Montpellier  de  200. 

A  peine  les  travaux  de  l'église  étaient-ils  terminés, 
que  l'on  forma  le  vœu  de  posséder  une  grande  salle. 
On  en  sentait  vivement  le  besoin,  pour  les  réunions 
d'ensemble,  les  séances  récréatives  et  surtout  les  dis- 
tributions de  prix. 


(1)  Nous  devons  une  mention  spéciale  à  ces  deux  excellents 
ouvriers  qui,  pendant  plus  de  quarante  ans,  et  même  avant  l'arrivée 
des  Frères,  ont  travaillé  à  l'Abbaye  avec  une  loyauté  et  un  zèle  dignes 
de  tous  éloges  :  Patigny  Alexis,  en  qualité  de  maître  maçon  ;  Simon 
Antoine,  en  qualité  de  maître  charpentier  et  menuisier. 
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L'emplacement  en  avait  été  désigné  par  le  Frère 
Philippe,  en  même  temps  que  celui  de  la  chapelle.  Au 
lendemain  de  la  Toussaint  i8bg,  on  commença  à  faire 
sauter  les  parties  du  rocher  qui  couvraient  la  moitié  de 
l'emplacement  destiné  à  la  salle.  Cette  laborieuse 
opération  dut  s'opérer  sur  une  longueur  de  40  mètres, 
une  largeur  de  7  mètres  à  l'extrémité  méridionale,  et 
de  iQ  à  l'extrémité  nord,  vers  le  bas  de  la  seconde 
cour.  La  profondeur  de  l'excavation  près  de  la  masse 
restante  varie  :  elle  est  de  1 3  mètres  d'une  part,  et  7 
de  l'autre.  Les  déblais  fournirent  trois  sortes  de  pierres 
de  valeur  inégale.  La  première,  suffisamment  bonne, 
servit  à  la  maçonnerie  ;  une  autre  fut  convertie  en 
très  bonne  chaux,  et  la  troisième  fut  vendue  pour  ser- 
vir d'empierrement  sur  la  route.  Pareille  combinai- 
son permit  de  réaliser  une  grande  économie.  Le 
déblaiement  avait  duré  tout  l'hiver  et  coûta  net  3ooo 
francs,  mais,  toute  défalcation  faite,  le  Frère  Directeur 
ne  déboursa  que  800  fr.  25  centimes.  Dès  le  mois  de 
mars  1857,  commencèrent  les  travaux  de  maçonnerie. 
Le  bâtiment  se  trouva  couvert  et  le  premier  plafon- 
nage  terminé  pour  l'hiver  suivant. 

Frère  Martinien  aurait  pu  s'enorgueillir  au  specta- 
cle de  l'œuvre  de  triple  résurrection  matérielle,  intel- 
lectaelle  et  morale,  réalisée  en  dix  ans,  et  cela  par  la 
seule  force  de  ses  éminentes  vertus,  malgré  les  ébran- 
lements du  dedans,  malgré  certaines  tracasseries 
jalouses  du  dehors,  ingénieuses  à  le  desservir  jusqu'au- 
près de  l'Évêque  de  Namur,  si  dévoué  à  Malonne,  et 
qui  saura  sans  trop  tarder  lui  rendre  entière  justice. 
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Mais  on  aurait  dit  que  le  Frère  Martinien  fut 
inconscient  de  son  action  rayonnante  et  vivifiante  : 
«  Je  ne  puis  rien  vous  signaler  quant  au  bien  produit, 
répondait-il  à  la  demande  de  l'un  de  ses  supérieurs, 
je  pense  cependant  qu'il  y  en  a  toujours  un  peu  ».  Ce 
complet  désintéressement  de  soi-même  nous  décon- 
certe, nous,  âmes  ordinaires,  hélas  !  que  nous  sommes. 

Et  pourtant  c'est  bien  au  prix  du  meilleur  de 
son  cœur  et  de  son  sang  qu'il  parvint  à  refaire 
Malonne.  Le  souci  d'en  finir  avec  les  dettes  ancien- 
nes, l'appréhension  d'en  contracter  de  nouvelles  en 
face  des  nombreux  travaux  qu'il  parvint,  chose 
incroyable,  à  payer  presque  tous  au  comptant,  lui 
étreignirent  l'être  durant  tout  son  directorat,  d'une 
angoisse  continuelle.  Même  cette  pénible  angoisse 
devint  une  sorte  d'obsession  maladive,  quand  le  moral 
ne  sut  plus  si  bien  s'appuyer  sur  le  physique  épuisé. 
Rapidement  sa  santé  s'était  altérée  !  11  s'en  était 
aperçu  et  parfois  s'écriait  :  «  Le  fardeau  d'une  si 
grande  maison  écrase  mes  épaules,  j'en  mourrai,  je  le 
sens,  mes  forces  s'en  vont  «.  —  «  Je  ne  verrai  pas 
terminer  ce  bâtiment  »,  disait-il  un  jour,  en  montrant 
la  grande  salle  en  construction. 

Hélas  !  il  devait  en  être  ainsi.  Il  lui  aurait  fallu  des 
ménagements,  un  régime  particulier,  mais  il  s'y 
refusa.  Dès  le  mois  de  septembre  1857,  il  tomba  dans 
un  affaissement  qui  effraya  ses  Frères.  Le  5  octobre, 
on  fut  obligé  de  le  porter  à  l'infirmerie  de  la  maison, 
tourmenté  par  une  soif  ardente,  mais  plus  encore  par 
la  pensée  de  ne  pouvoir  être  à  son  poste  le  jour  de  la 
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rentrée.  Cette  rentrée  qui  amena  une  abondante  recrue 
d'élèves  —  une  augmentation  de  3o  sur  l'année  écou- 
lée —  dut  d'ailleurs  lui  réjouir  le  cœur. 

Le  lendemain  8  octobre,  à  8  heures  du  matin,  le  père 
bien-aimé  s'éloignait  de  son  cher  xMalonne,  en  com- 
pagnie du  Frère  visiteur  Sancien  et  du  docteur  Evrard, 
pour  aller  recevoir  des  soins  spéciaux  à  l'infirmerie 
générale  de  l'Institut  à  Namur  :  on  comprend  la  vive 
émotion  chez  tous  ses  enfants,  religieux  et  élèves. 

Frère  Martinien,  naturellement  si  antipathicjue  à 
tout  séjour,  à  tout  traitement  hors  de  chez  lui,  avait 
accepté  d'emblée  et  sans  mot  dire  la  proposition  de  se 
rendre  immédiatement  à  Namur.  Plus  que  jamais 
son  âme  obéissante  n'avait  d'autre  volonté  que  celle 
des  supérieurs. 

Après  avoir  passé  pendant  trente  jours  par  les  diffé- 
rentes phases  d'une  fièvre  qualifiée  adynamie  ataxi- 
que,  le  malade  parut  entrer  en  pleine  convalescence,  et 
aussitôt  la  joie  la  plus  vive  fait  place  au  chagrin 
qui  affectait  les  deux  communautés  de  Namur  et  de 
Malonne  :  dans  cette  dernière  surtout,  les  Frères  et 
les  élèves  se  préparent  à  l'envi  à  faire  de  son  retour 
une  véritable  fête  de  famille....  Mais  ces  espérances 
sont  bientôt  déçues,  les  transports  au  cerveau,  que  les 
médecins  avaient  à  combattre,  dès  les  premiers  jours 
de  la  maladie  et  qu'ils  regardaient  comme  domptés, 
reviennent  avec  une  nouvelle  intensité  :  la  prostration 
apparaît,  un  ramollissement  cérébral  est  imminent. 
Les  prières  de  l'Archiconfrérie,  qui  n'avaient  pas  cessé 
à  Malonne  depuis   le  départ  du  Frère  Directeur,  re- 
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prennent  avec  plus  d'instance,  mais  la  bonne  iVlère 
semble  demeurer  sourde. 

C'est  alors  que  se  déroule  une  scène  touchante  : 
c'était  le  jour  de  l'Immaculée-Conception,  après  la 
communion  générale  dans  la  chapelle  de  l'Etablis- 
sement :  u  Lorsque,  lisons-nous  dans  la  Notice  nécro- 
logique du  Frère  Martinien,  que  nous  nous  conten- 
terons de  citer,  «  lorsque  tous  les  élèves  de  Saint- 
»  Berthuin  finissaient  leur  action  de  grâces  et  que  la 
»  statue  de  Marie  paraissait  illuminée,  comme  aux 
»  jours  les  plus  solennels,  un  des  plus  jeunes  pen- 
»  sionnaires  sort  des  rangs,  et  s'agenouillant  à  quel- 
»  ques  pas  du  trône  de  Marie,  il  lit  à  haute  voix  la 
»  prière  suivante  : 

Très  Sainte  Vierge, 

Vous  savez  combien  nous  vous  aimons  et  avec  quelle 
confiance  nous  recourons  toujours  à  vous,  ô  la  plus 
tendre  des  Mères  !  Il  n'y  a  ici  qu'une  voix  pour  pro- 
clamer hautement  les  innombrables  bienfaits  que  nous 
recevons  continuellement  par  votre  puissante  inter- 
cession. Cependant,  ô  notre  très  chère  Mère,  vous 
nous  voyez  tous  réunis  à  vos  pieds,  plongés  dans  la 
plus  profonde  douleur  ! 

Est-il  nécessaire  de  vous  en  dire  la  cause  ?  Ne  voyez- 
vous  pas  qu'il  y  a  une  place  vide  dans  cette  église  ?  Ne 
savez-vous  pas  que  notre  bien-aimé  Supérieur  languit 
loin  de  nous,  depuis  deux  mois,  étendu  sur  un  lit  de 
douleur  ? 
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O  Mère  chérie  !  nous  allons  vous  prier  avec  tant 
d'amour  et  de  ferveur,  que  votre  Cœur  immaculé  sera 
profondément  touché  de  nos  larmes. 

Très  Sainte  Mère  de  Dieu,  redonnez-nous  notre 
bien-aimé  Supérieur  ;  nous  vous  en  rendrons  d'admi- 
rables actions  de  grâces,  et  notre  amour  pour  vous  sera 
éternel. 

«  Il  était  alors  sept  heures  du  matin,  continue  la 
«  même  Notice,  et  à  Namur,  en  ce  même  moment,  le 
«  malade,  objet  de  tant  de  vœux,  qui  depuis  plusieurs 
«  jours  était  plongé  dans  une  espèce  d'anéantissement 
«  physique  et  moral  toujours  croissant,  se  réveille 
«  comme  en  sursaut,  avec  une  parfaite  lucidité 
«  d'esprit,  s'informe  du  jour,  de  l'heure,  et  d'après  les 
«  réponses  qui  lui  sont  faites,  exprime  le  désir  de  se 
«  confesser  et  de  faire  la  sainte  communion.  On 
«  s'empresse  de  le  satisfaire  :  il  prononce  avec  ferveur 
"  les  actes  de  la  préparation,  malgré  son  extrême 
«  faiblesse  ;  il  reçoit  son  Dieu  avec  le  plus  édifiante 
«  dévotion  et  rentre  peu  à  peu  dans  son  état  d'insen- 
«  sibilité.  lien  sort  pourtant  encore,  le  dimanche  i3 
«  décembre,  et  donne  aux  assistants  par  cet  éclair  de 
«  lucidité,  quelques  instants  de  joie  et  d'espérance, 
«  mais  il  s'affaise  de  nouveau,  dépérit  graduellement, 
«  et  après  quatre  heures  d'agonie  ou  plutôt  de 
«  décomposition  générale,  il  remet  son  âme  à  Dieu. 
«  C'était  le  i5  décembre  1857,  à  neuf  heures  un 
<c  quart  du  soir. 
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Le  Frère  Martinien  avait  été  pendant  la  maladie 
aussi  vertueux,  aussi  édifiant  qu'il  l'avait  été  pendant 
la  santé.  Jamais  malade  ne  fut  plus  doux,  plus  gai, 
plus  patient,  plus  aisé  à  contenter,  plus  reconnaissant 
des  services  qu'on  lui  rendait.  «  Le  moindre  des 
bienfaits  de  la  vie  religieuse,  disait-il,  ce  ne  sont  pas 
les  multiples  soins  dont  on  y  est  entouré  tant  pour  le 
corps  que  pour  l'àme,  quand  on  est  malade.»  Son  âme 
s'était  si  parfaitement  attachée  à  Dieu  et  à  ses  devoirs 
que  même  pendant  le  délire  ses  paroles  portaient 
l'empreinte  des  sentiments  qui  l'animaient.  C'était 
tantôt  le  Memorare  qu'il  ne  se  lassait  pas  de  réciter  ; 
tantôt  des  exhortations  spirituelles  qu'il  adressait  à 
ses  Frères  sur  les  devoirs  de  la  vie  religieuse  ;  des 
avis  qu'il  donnait  aux  élèves.  «  La  Règle  !  La  Règle  ! 
Le  silence  !  Le  silence  !  voilà  tout  !  sans  cela  rien  !  Il 
faut  du  silence  !  »  Telles  étaient  les  exclamations  et 
d'autres  encore  qu'il  faisait  entendre  pendant  ses  lon- 
gues absences  d'esprit.  Lt  confesseur  lui  ayant 
demandé  dans  un  de  ses  moments  lucides  s'il  n'avait 
rien  qui  lui  fit  de  la  peine  :  «  Ah  !  répondit-il,  c'est 
que  je  ne  puis  pas  faire  mes  exercices  spirituels  ». 
Refusait-il  de  boire,  on  l'y  déterminait  par  cette  seule 
parole  :  «  Allons,  mon  cher  Frère,  buvez  pour 
l'amour  de  Jésus  !  »  Et  lorsque  l'excès  du  mal  lui 
arrachait  quelques  mots  de  plainte,  il  se  hâtait  de 
demander  pardon  et  de  se  dire  un  misérable  qui  ne 
sait  rien  souffrir. 

A  peine  la  mort  du  Frère  Martinien  fut-elle  connue 
que   de   partout   éclatèrent   des   regrets   unanimes   : 
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«  C'était  un  charmant  homme...,  c'était  un  homme 
profond...  une  vaste  intelHgence...,  il  était  si  bon,  si 
doux...  il  avait  tant  de  soins  de  nos  enfants...  c'était 
un  plaisir  de  causer  avec  lui...  je  l'aimais  tant...  je  ne 
l'ai  vu  qu'une  fois  et  il  a  eu  toutes  mes  S3'mpathies... 
je  regrette  que  vous  n'ayez  pu  faire  sa  connais- 
sance !  »  Tels  étaient  les  propos  et  cent  autres  encore 
entendus  dans  le  public,  à  l'occasion  de  cette  mort  ! 
Est-il  besoin  d'ajouter  que  Frères  et  élèves  répandi- 
rent des  larmes  amères,  les  larmes  des  orphelins  ! 

Six  cents  élèves,  dont  cent  envoyés  de  Malonne 
accompagnèrent  au  tombeau  les  restes  vénérés  du 
Frère  Martinien  ;  ils  étaient  conduits  par  des  Frères 
de  Namur,  du  Pensionnat  et  de  l'École  normale. 
C'était  la  plus  belle  escorte  qu'on  pût  faire  au  défunt 
et  la  seule  que  son  humilité  eût  jamais  désirée  ! 

Le  cher  Frère  Martinien  disparaissait  avant  le 
temps,  dans  toute  la  force  de  l'âge,  victime  de  son 
dévouement  aux  âmes.  Il  n'avait  que  44  ans,  dont 
22  1/2  de  communauté  et  14  de  profession  religieuse. 

Au  registre  nominal  de  la  communauté  de  Ma- 
lonne, nous  avons  retrouvé,  écrit  de  la  main  d'un  inti- 
me, le  Frère  Mcldas,  à  la  suite  des  états  de  service  du 
Frère  .Martinien,  l'épigraphe  suivante,  tirée  des  saintes 
Écritures  : 

R.        I.        P. 

LA  MÉMOIRE  DU  JUSTE  SERA  ÉTERNELLE. 
IL  A  PASSÉ  EN  FAISANT  LE  BIEN. 

Dans  son   laconisme,  c'est  l'éloge  funèbre  k  plus 

T.  m.  —  3i. 
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beau  et  le  plus  vrai  qu'on  pourra  jamais  faire  de  l'inou- 
bliable Directeur. 

Pendant  les  quinze  années  qui  suivirent  son  décès,  la 
communauté  reconnaissante  se  fit  un  devoir  filial  de 
relire,  au  jour  anniversaire  de  la  mort,  sa  notice  nécro- 
logique. On  voulait  respirer  encore  le  parfum  qui  se 
dégageait  de  sa  sainte  vie,  ranimer  chez  ses  anciens 
inférieurs  l'édifiant  souvenir  de  ses  exemples  et  en- 
seigner aux  nouveaux  par  quels  moyens  se  ressuscite 
la  ferveur  primitive. 

Un  jour,  que  le  Frère  Martinien  se  promenait  avec 
les  Frères,  dans  l'allée  tranquille  qui  mène  à  la 
chapelle  de  Saint-Joseph,  il  s'était  pris  à  dire  :  «Voilà 
un  endroit  qui  se  prêterait  admirablement  à  la  sépul- 
ture des  Frères  de  Malonne.  .le  sourirais  à  la  pensée 
d'y  reposer  tout  près  de  mon  saint  Patron  ».  Ce  pieux 
désir  devait  se  réaliser  sept  ans  après  sa  mort,  pour 
le  cher  disparu. 

En  1864,  l'autorité  civile,  en  vue  d'agrandir  la  gare 
du  chemin  de  fer  de  Namur,  décida  la  désaffectation 
du  cimetière  qui  lui  était  contigu.  Les  Frères  de  la 
ville  obtinrent  la  permission  d'enlever  les  ossements 
du  Frère  Martinien,  les  placèrent  dans  une  cassette 
en  chêne,  puis  s'en  vinrent  remettre  le  précieux  fardeau 
aux  mains  des  Frères  de  Malonne.  Ce  fut  pour  ceux-ci 
une  douce  et  sainte  surprise. 

On  ne  manqua  pas  de  se  rappeler  le  vœu  du  Frère 
Martinien,  et  dans  l'épaisseur  du  mur  de  la  chapelle 
Saint-Joseph,  à  mi-hauteur  et  à  gauche  de  l'autel  en 
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entrant,  on  enserra  les  restes  bénis,  avec,  les  recou- 
vrant, l'épitaphe  suivante  : 


D.  O.  M. 
Hic 

VIRTUTIBUS  CLARI  FRATRIS  MARTINIANI 

DOMUS  HUJUS  MALONIENSIS 

XI  ANNIS  DiRECTORIS  OPTIMI 

QUI    ANNUM  AGENS  XLIV, 

XVI    DECEMBRIS   MDCCLVII,    NaMURCI  OBIIT 

CINERES  PIE  DEPOSUIT 

XXIV  augusti  mdccclxiv 

PRIMUS  IPSIUS  SUCCESSOR 

F.  Maufroy 
R.     I.     P. 


§  VII.  —  MALONNE  &  LE  FRÈRE  MAUFROY 
(i838-73) 

SOMMAIRE.  —  Nomination  et  heureux  débuts  du  Frère 
Maufroy.  —  Son  portrait.  —  Dévotions  qu'il  établit.  — 
Achèvement  de  la  grande  salle.  —  Travaux  divers.  —  Voute- 
ment  du  Landuwe.  —  Le  capital  Navez.  —  Le  Musée.  — 
Les  promenades  au  long  cours.  —  Nouveau  dortoir  et  grand 
réfectoire.  —  Malonne  et  le  fisc.  —  Pendant  la  guerre  de  1S70. 
—  La  gymnastique,  grâce  à  1870.  —  Projet  de  grandes  bâtisses 
dans  la  deuxième  cour.  —  La  situation  financière  et  la  popu- 
lation scolaire  sous  le  Frère  Maufroy.  —  Les  derniers  jours 
du  Frère  Maufroy  à  Malonne.  —  Il  est  appelé  à  Passy. 


Le  Frère  Martinien  mort  ne  fut  pas  remplacé  im- 
médiatement. Durant  l'espace  de  deux  mois,  le  Frère 
Maufro)',  sous-directeur,  dut  assumer  la  première 
charge  de  la  maison,  sans  toutefois  en  recevoir  le 
litre.  Il  apporta  dans  ses  fonctions  délicates  le  plus 
grand  tact  :  chez  lui  d'ailleurs  la  prudence  n'excluait 
pas  la  fermeté.  Les  remarquables  qualités  dont  il  avait 
fait  preuve  depuis  1847,  c'est-à-dire  durant  les  onze 
ans  de  son  sous-directorat,  eurent  l'occasion  dès  lors 
de  se  mettre  mieux  encore  en  relief.  Aussi,  le  20  décem- 
bre, à  la  veille  de  quitter  la  Belgique  pour  rentrer  à 
Paris,  le  Frère  Assistant  Amos  remettait  au  Frère 
Maufroy  l'obédience  de  Directeur,  et  l'installait  lui- 
même   à   la  grande  satisfaction  de  toute  la  commu- 
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nauté.  L'impression  produite  dans  le  public  et  parti- 
culièrement chez  les  parents  par  cette  nomination  ne 
fut  pas  moins  favorable. 

Le  Frère  Maufroy,  il  faut  le  reconnaître,  reprenait 
la  maison  de  Malonne  dans  les  meilleures  conditions. 
Grâce  au  Frère  Martinien,  ou  par  mieux  dire  aux 
bénédictions  d'en  haut  méritées  par  les  éminentes 
vertus  du  saint  Directeur  défunt,  l'on  voguait  à 
pleines  voiles  vers  la  plus  grande  prospérité.  La 
dette  énorme  de  1846  se  trouvait  réduite,  en  iSSy,  à 
19.315  francs.  Le  nombre  des  élèves  qui,  à  l'avène- 
ment du  Frère  Martinien,  n'était  plus  que  de  93  (63 
pensionnaires  et  3o  normalistes)  était  remonté  au 
chiffre  de  3oo,  dont  233  pensionnaires  et  environ 
60  normalistes.  Aussi  les  débuts  du  Frère  Maufroy 
apparurent-ils  heureux  à  tous  égards.  Lui-même 
d'ailleurs  contribuait  au  succès  par  l'attrait  de  sa 
seule  personne  :  aimable,  instruit  et  ardent,  il  gagnait 
d'emblée  les  parents  par  ses  saillies  spirituelles  et  son 
gracieux  commerce.  Et  si  d'une  part,  la  piété  et  le 
travail  régnaient  chez  les  élèves,  d'autre  part  l'on 
voyait  la  régularité  fleurir  chez  les  maîtres.  Placé  au 
premier  rang,  l'activité  débordante  du  Frère  Maufroy 
allait  pouvoir  se  déployer  sans  entraves  dans  les  do- 
maines les  plus  variés,  et  ce  ne  fut  pas  le  moindre  de 
ses  soucis  dès  la  première  heure  de  sa  direction, 
d'établir  ou  de  développer  encore  au  sein  de  la  com- 
munauté, les  dévotions  du  Saint  Cœur  de  Marie,  de 
sainte  Anne  et  des  âmes  du  Purgatoire  :  c'est  sous 
son  gouvernement,  en   1860,  que  fut  élevé  dans  le 
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haut  du  jardin,  le  sanctuaire  à  sainte  Anne,  et  que  se 
fit  l'agréation  officielle  de  l'archiconfrérie  du  Très 
Saint  et  Immaculé  Cœur  de  Marie,  établie  sous  le 
Frère  Martinien  sous  forme  privée  seulement.  Dans 
l'ordre  matériel,  un  premier  soin  s'imposait  avant 
tout  autre  au  Frère  Maufroy  :  terminer  les  travaux  de 
la  grande  salle.  On  y  avait  consacré  jusqu'ici  la  som- 
me de  2o.83o  fr.  86.  Leur  achèvement  exigea  une 
nouvelle  dépense  de  18.432  fr.  3-2.  L'heureuse  si- 
tuation financière  de  la  maison  permit  de  solder  le 
tout  au  fur  et  à  mesure  des  travaux.  A  cette  tâche  s'en 
joignit  une  autre,  qui  exigea  six  ans,  c'est-à-dire  qu'en 
i863,  ce  qui  restait  de  la  dette  se  trouvait  complè- 
tement éteint.  Ce  qui  n'empêchait  pas  l'habile  Direc- 
teur d'entreprendre  une  foule  de  transformations  ou 
d'améliorations  matérielles,  de  faire  toute  une  série 
d'acquisitions,  rendues  impossibles  sous  le  Frère  Mar- 
tinien, par  les  lourdes  charges  financières  dont  alors  il 
importait  coûte  que  coûte  et  avant  tout  de  se  libérer. 

De  i858  à  i865  (première  période  du  nouveau  direc- 
torat),  les  dépenses  pour  travaux  ou  acquisitions  s'élè- 
vent à  la  respectable  somme  de  178.834  fr.  86,  répartie 
en  plus  de  quarante  postes  les  plusdivers:murs  à  cons- 
truire, cours  à  paver,  ateliers  et  nombreux  services  à 
aménager,  chapelle,  dortoirs,  réfectoires,  infirmerie, 
basse-cour,  forge,  volière,  laboratoire,  cabinet  photo- 
graphique, mobilier  scolaire,  etc.,  etc.;  il  n'est  aucun 
endroit,  aucun  besoin  de  la  maison,  fût-il  d'ordre  se- 
condaire, qui  n'attire  la  sollicitude  du  frère  Maufroy. 

Parmi  tant  d'ouvrages  qu'il  eut  à  cœur  de  poursui- 
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vre,  il  faut  placer  au  premier  rang  le  voûtement  en 
plusieurs  fois  du  Landuwe,  depuis  la  sacristie  jus- 
qu'au moulin  Noulard,  remplacé  aujourd'hui  par 
la  brasserie  de  l'Établissement.  (1)  Ainsi  s'achevait 
l'œuvre  commencée  par  les  moines  peu  de  temps  sans 
doute  avant  la  Révolution,  et  reprise  en  1 854  par  le 
Frère  Martinien,  lors  de  l'édification  de  la  chapelle. 
Ce  fut  au  bénéfice,  non  seulement  de  l'Établissement 
qui,  gêné  par  la  montagne,  put  s'élargir  de  l'autre 
côté  d'une  assez  vaste  bande  de  terrain,  mais  aussi  de 
la  commune,  heureuse  de  se  débarrasser,  sans  bourse 
délier,  d'une  sorte  de  précipice.  L'administration 
malonnaise  ne  trouvera  rien  de  mieux,  quarante  ans 
plus   tard,   que  de  poursuivre  à  travers  une  grande 


(1)  Le  voûtement  de  la  partie  Je  la  maison  traversée  par  le  torrent 
s'est  fait  en  quatre  fois. 

1)  De  la  Procure  à  la  chapelle  :  par  les  Moines. 

2)  En  1854,  sous  la  chapelle  et  la  sacristie  :  par  le  Frère  Martinien. 
Par  devant  notaire  lurent  achetés  à  la  commune  2  lots  de  terre  d'une 
dizaine  d'ares,  longeant  la  propriété  de  l'ab'oaye  et  renfermant  le  lit  du 
Landuwe. 

3)  En  1856-57,  de  la  sacristie  à  la  nouvelle  route  Namur-Citadelle . 
On  manque  de  place  pour  déposer  les  déblais  provenant  des  travaux 
préliminaires  à  la  construction  de  la  grande  salle.  On  décide  de  voûter 
à  l'endroit  dit  aujourd'hui,  «  cour  des  cinquièmes  »,  et  d'y  transporter 
les  décombres. 

4)  En  i858.  La  maison  reçoit  de  l'administration  certaines  parcelles 
qui  lui  permettront  de  créer  une  troisième  cour  convenable  vers  le  sud, 
derrière  les  bâtiments  transversaux  qui  terminaient  la  seconde  cour, 
et  ont  disparu  en  1870. 

Le  Frère  .Maufroy  en  profite  pour  voûter  la  partie  du  torrent  de  la 
«  Navinne  »  renfermée  dans  la  propriété,  tout  en  rectifiant  le  sentier 
communal  qui  venait  aboutir  au  four  à  chaux  Noulard. 

En  retour,  par  contrat  avec  l'administration  communale,  il  s'engage 
à  voûter  le  Landuwe  depuis  le  four  à  chaux  jusqu'au  moulin. 

La  première  partie  fut  voûtée  cette  même  année  i858. 
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partie  du  village  —  au  grand  profit  de  l'hygiène,  de  la 
propreté,  des  communications,  nous  ne  dirons  pour- 
tant pas  de  l'esthétique  et  du  pittoresque  —  l'entre- 
prise à  laquelle  avaient  préludé  les  habitants  de 
r  «  abbaye  » . 

Le  12  janvier  i85g,  les  limites  de  la  propriété  se  re- 
culaient, cette  fois  vers  le  levant,  par  l'achat  à  Lambert 
Lesire,  pour  la  somme  de  460  francs,  d'une  parcelle  du 
terrain  ou  rocher  boisé,  dit  «  Falgit  »,  (  1  )  situé  derrière 
la  grande  salle.  Au  contraire,  le  7  novembre  1861  on 
se  défaisait  de  deux  prairies  dites  :  Vivier-Lotid:{oi  et 
Vivier  des  Dames  ou  Petit-Bois,  vendues  aux  sieurs 
Charlier  et  Renier  pour  la  somme  de  9000  francs.  Ces 
deux  prairies,  trop  éloignées  de  la  maison,  faisaient 
partie  de  l'ancien  étang  comblé  par  les  moines  ;  on 
peut  les  reconnaître  aisément  dans  un  fond,  aux 
environs  du  «  Malpas  ».  Le  Landuwe  les  longe  sur 
toute  leur  étendue. 

On  préleva  sur  le  prix  de  vente  une  somme  de 
7.500  francs,  au  moyen  de  laquelle  on  fut  heureux,  en 
décembre  1861,  de  rembourser  le  capital  Navez  et  de 
se  débarrasser  ainsi  d'une  charge  annuelle  onéreuse 
de  3oo  francs  en  faveur  de  M"=  Mouyard,  d'Aiseau, 
servante  autrefois  du  chanoine  Augustin.  (2) 

Mais  les  soucis  du  Frère  Maufroy  débordaient  et 


(1)  Déjà  en  1843,  Frère  Anscaire  avait  acheté  à  Lesire  14  ares  du 
bois  «  Falgit  ». 

il)  Lorsque  M*''  Dehesselle  vendit  l'abbaye  aux  Frères,  il  leur 
transmit,  on  l'a  vu,  une  série  de  |charges  indiquées  succinctement  à  la 
page  450.  On  y  voit  en  particulier  ce  capital  Navez,  que   nous  fait 
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de  beaucoup  l'ordre  financier  et  matériel.  S'il  est, 
surtout  pour  la  jeunesse  qui  visite  une  première  fois 
Malonne,  un  endroit  intéressant,  ce  sont  bien  ces  places 
qui  se  succèdent  à  l'étage  par  dessus  les  grands  salona 
de  réception,  nous  voulons  dire  le  «  Musée  ».  C'est 
au  Frère  Maufroy  et  plutôt  à  ses  premières  années  de 
directorat  qu'on  en  doit  la  création,  pour  l'entièreté 
presque  :  en  1860,  61,  68  se  font  les  achats  successifs 
qui  rassembleront  cette  collection  miner alogique, 
remarquable  par  le  nombre  et  la  variété  des  objets  ; 
—  vers  1860,  le  Frère  Mérardius,  mis  à  contribution, 


mieux  connaître  l'acte  notarié  du  12  février,  dont  nous  donnons  une 
partie  : 

Nous,  Léopold 

Devant  moi,  Ferdinand  Anciaux 

Ont  comparu  :  JMessieurs membres  du  Conseil  d'administration 

du  Temporel  du  Séminaire  de  Namur. 

Lesquels 

Nous  ont  dit  et  déclaré  de  vendre  à  M.  Nicolas-Joseph  Dehesselle 
les  6/26  indivis 


2°  Une  terre  dite  le  Vivier  ou  Petit-bois,  contenant  quarante-sept  ares 
onze  centiares. 

3°  Une  terre  dite  ItVivier-Lond^o^ ,  coatenant  un  hectare,  soiïïnte 
dix-huit  ares  quatre-vingt-dix  centiarei  :  ces  immeubles  sont  situés  à 
-Malonne,  les  6/26  qui  se  vendent  ici  appartiennent  au  Séminaire  en 
suite  de  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite,  par  le  sieur  Albert-Joseph 
Navez,  ancien  religieux  de  Malonne,  curé  desservant  de  Cour-sur- 
Heure,  par  acte  avenu  devant  moi,  notaire  soussigné,  le  dix-huit 
février  mil  huit  cent  quarante-un,  dûment  enregistré,  sous  la  condition 
exprimée  dans  ladite  donation,  que  le  Sémisaire  paiera  au  donateur 
ou  à  sa  servante,  Marie-Catherine  .Mouysrd,  si  elle  lui  survit  et  si  elle 
est  encore  à  son  service  au  jour  de  son  décès,  une  rente  viagère  de 
trois  cents  francs,  payable  par  anticipation  le  1"  avril  de  chaque  année, 
et  après  la  mort  de  ceux-ci,  cette  rente  viagère  de  trois  cents  francs 
devra  former  une  bourse  à  la  collation  de  Monseigneur  l'Évêque  de 
Namur.  au  profit  des  jeunes  gens  de  Malonne  qui  fréquenteront  l'un  ou 
l'autre  des  séminaires  de  Namur  ou  de  Bastogne,  et  à  défaut  desdits 
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commença  à  recueillir  patiemment  pièce  par  pièce  sa 
collection  numismatique; — en  i863,le  Frère  Maubert 
entreprend  la  formation  d'un  herbier,  qui  lui  coûtera 
deux  ans  de  travail.  Seule,  la  collection  {oologique  date 
de  plus  tôt  pour  une  partie  :  i85i  ;  de  plus  tard  pour 
le  reste  :  1873,  c'est-à-dire  quelque  temps  avant  le  dé- 
part du  Frère  Maufroy.  C'est  ici  le  lieu  d'ajouter  qu'en 
1862,  par  derrière  la  salle  de  gymnastique  actuelle, 
dans  une  construction  récente, on  établissait  un  labora- 
toire de  chimie  avec  ameublement  complet  et  pour  le- 
quel on  avait,  dès  1860,  acheté  de  nombreux  produits. 
Les  installations  ...cntifiques  ne  faisaient  point 
oublier  à  l'intelligent  directeur  l'utilité  d'une  culture 
littéraire  spéciale  chez  les  aînés  de  la  maison  :  en 
1859,  il  fondait  une  académie  dont  il  avait  rapporté 
l'idée  d'une  visite  qu'il  venait  de  faire  durant  l'été,  au 
Pensionnat  des  Frères  de  Passy- Paris. 

jeunes  gens  de  Malonne,  au  profit  de  tel  élève  que  désignerait  ledit 
Évêque. 

La  présente  vente  se  fait  moyennant  que  ledit  M.  Dehesselle  paie  la 
rente  de  trois  cents  francs  ainsi  et  de  la  manière  indiquée  dans  l'acte 
de  donation  ci-dessus.  Après  la  mort  desdits  Navez  et  Mouyard.  en 
mains  et  demeure  du  receveur  du  Séminaire,  et  pour  la  première  fois 
le  premier  avril  prochain  :  en  cas  de  remboursement  pour  l'acquéreur 
ou  ses  ayant-cause.  Ce  remboursement  ne  pourra  avoir  lieu  que  par 
une  somme  de  sept  mille  cinq  cents  francs  qui  en  forme  le  capital... 
(Archives  de  la  Procure  de  Malonne.) 

Les  deu.x  terres  dont  il  est  ici  question  sont  celles-là  mêmes  que  l'on 
vendra  pour  se  procurer  cette  somme  de  7.500  francs  qui  va  servir  au 
remboursement. 

M'"  Mouyard,  d'Aiseau,  fut  priée  de  s'adresser  dorénavant  pour  sa 
rente,  à  M.  Wasseige,  receveur  du  Grand-Séminaire  de  Namur. 
Depuis  la  mort  de  cette  personne,  plusieurs  jeunes  gens  de  Malonne, 
auxquels  les  Frères  s'intéressaient,  ont  pu  bénéficier  de  la  bourse 
Navez  et  sont  aujourd'hui  d'excellents  prêtres. 
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L'Académie  littéraire  a  toujours  constitué  pour  les 
anciens  de  Malonne,  un  de  leurs  meilleurs  souvenirs. 
Mais  elle  n'était  pas  à  leurs  yeux  qu'une  «  haute  récréa- 
tion »  ou  qu'un  privilège  de  choix  à  l'usage  des  der- 
nières années  de  pension.  C'est  le  mérite  du  Frère 
Maufroy  d'avoir  voulu  que  pareille  institution  fût,  à 
Saint- Berthuin  aussi  bien  qu'à  Passy,  un  rouage  de 
premier  ordre  et  comme  indispensable  pour  sauvegar- 
der vers  la  fin  la  formation  générale  ou  humanitaire. 
Dans  ce  milieu  acquis  aux  «  modernes»,  l'Académie  ■^ ^ 
contribué  pour  une  bonne  part  à  maintenir  l'équilib  ^^ 
assez  instable  en  soi  et  pour  plus  d'une  cause,  si  1'  ..  •  ' 
n'y  veillait,  entre  les  Lettres  et  les  Mathématiques  : 
aussi,  ils  se  sont  profondément  trompés  ceux  qui  ont 
cru,  qu'à  l'instar  d'autres  centres  d'études  qui  leur 
étaient  plus  famihers,  Malonne  aussi,  par  un  système 
scientifique  exclusif,  trop  raide,  trop  sec,  trop  absor- 
bant, par  une  conception  utilitaire  trop  étroite,  se 
contentait  de  préparer  à  la  société  d'excellents  —  tant 
qu'on  veut  —  mais  toujours  vulgaires  —  quoi  qu'on 
fasse  —  «  contremaîtres  ».  Le  culte  des  Lettres  a  été  et 
reste  en  honneur  à  Malonne,  à  tous  les  degrés  de 
l'enseignement,  et  il  ne  cesse  d'y  produire  les  heureux 
fruits  qu'on  a  le  droit  d'en  attendre. 

Où  le  Frère  Maufroy  fut  plus  discutable,  bien 
qu'il  ait  eu  là  encore  l'occasion  de  manifester  sa  solli- 
citude, c'est  quand  il  organisa  ce  qu'on  appelait  «les 
promenades  au  long  cours».  Il  ne  s'y  décida  d'ailleurs 
que  sur  les  conseils  du  Frère  Amos,  et  qu'après  bien 
des  hésitations. 


492  CHAPITRE   XVII 

C'étaient  des  voyages  d'un  jour,  en  train  spécial, 
qui,  de  1864  à  1875,  conduisirent  la  communauté  à 
Presles,  à  Bruxelles,  à  Ostende,  à  Anvers,  à  Chimay 
voire  même  à  Maëstricht  et  à  ,Aix-la-Chapelle.  En 
plus  d'un  endroit,  paraît-il,  l'impeccable  et  nombreux 
défilé  des  élèves,  musique  en  tête,  fit  sensation.  Les 
raison  qui  justifiaient  ces  excursions  aux  yeux  du 
Frère  Amos,  et  {pour  le  Pensionnat  de  Paris-Passy 
qu'il  connaissait  particulièrement,  n'existaient  pas  au 
même  degré  pour  Malonne.  Malgré  les  minutieuses 
"    intelligentes    précautions    prises     par    le     Frère 

aufroy,  malgré  la  bonne  tenue  habituelle  des  élèves 
et  l'absence  de  tout  grave  accident  matériel  durant  la 
période  où  elles  eurent  lieu,  on  dut  constater  que  les 
avantages  ne  compensaient  point  les  inconvénients  : 
aussi,  tout  compte  fait,  on  n'eut  pas  à  regretter  en 
1875,  la  suppression  de  ces  récréations  extraordinaires 
par  le  Frère  Milliany.  Qu'en  penserait-on  en  l'an 
iyi3,  avec  la  responsabilité  d'une  population  de  plus 
de  mille  élèves  ! 

A  parcourir  l'historique  détaillé  de  Malonne  par  le 
Frère  Meldas,  de  1860  à  1870,  on  sent  passer  à  travers 
CCS  dix  années,  un  souffle  puissant  de  vie,  et  l'on  se 
doute  bien  que  la  population  doit  devenir  de  plus  en 
plus  dense. 

Et  de  fait,  il  en  fut  ainsi,  à  telle  enseigne  qu'en  1867, 
se  trouvant  trop  à  l'étroit,  on  décide  de  construire 
derrière  l'église  du  village  un  bâtiment  qui  maintenant 
encore  abrite  le  dortoir  Saint-Jean  et  dont  le  rez-de- 
chaussée  fut  affecté  à  diff"érents  services  :  forge,  bou- 
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langerie,  etc..  Ce  nouveau  travail,  fini  en  1869-1870, 
coûta  35.955  fr.  81.  La  même  prospérité  fit  sentir  en 
1871  le  besoin  d'un  vaste  réfectoire.  Jusque-là  les 
classes  avaient  pris  leurs  repas  dans  des  sous-sols  ou 
dans  des  places  séparées.  Le  service  en  souffrait,  en 
même  temps  que  l'éclairage  et  l'aérage.  On  eut 
l'heureuse  inspiration  de  couvrir  le  préau  du  cloître  : 
entreprise  hardie,  qui  donna  une  magnifique  salle 
carrée,  à  proximité  des  cuisines,  et  suffisante  pour 
contenir  450  convives.  Grâce  à  son  élégante  architec- 
ture, ce  réfectoire  fait  l'admiration  des  visiteurs.  Les 
plans  sont  dus  au  cher  Frère  Maixentis.  Le  dtvis 
s'éleva  à  40.31 5  fr. 

Dans  l'entretemps,  c'était  en  1869,  l'on  acquit 
la  jouissance  indéfinie  et  gratuite  de  la  cour  attenant 
à  la  maison  de  l'aumônier  et  louée  jusque  là  pour 
la  somme  annuelle  de  lo  francs. 

En  retour,  l'établissement  cédait  à  la  commune  une 
superficie  de  3  mètres  carrés  de  terrain,  contigus  à 
l'église  paroissiale,  pour  y  installer  un  escalier  des- 
servant le  jubé  :  la  tour  qui  renferme  cet  escalier  fait 
saillie  dans  la  dernière  chambre  à  droite  du  fond  de 
l'Infirmerie. 

Les  Frères  contemplaient  avec  une  légitime  satis- 
faction comment  la  vieille  abbaye  de  Saint-Berthuin 
tendait  à  s'adapter  de  mieux  en  mieux  à  de  nouveaux 
besoins  :  toutefois,  chez  les  Supérieurs,  certaines 
inquiétudes  se  manifestaient  et  depuis  longtemps.  De 
même  que  pour  tous  les  biens  appelés  de  «  main- 
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morte  »,  quelle  était  en  définitive  la  situation  de  l'éta- 
blissement au  regard  des  lois  fiscales  belges  ? 

...  A  quoi,  en  1868,  dans  la  Revue  Générale  (1), 
Victor  Jacobs  avait  cru  devoir  répondre  :  Situation 
toute  précaire  et  de  pure  tolérance,  en  vertu  de 
l'article  81 5  du  code  civil;  situation  privilégiée, en  ver- 
tu de  l'article  629,  en  de  certains  cas  où  l'on  pouvait  se 
constituer  en  société  civile  industrielle.  Mais,  comme 
le  notait  aussitôt  l'éminent  avocat,  situation  pri- 
vilégiée elle-même  précaire,  puisqu'il  fallait  compter 
avec  l'esprit  de  la  magistrature,  et  que  déjà,  en  i853, 
la  Cour  de  Cassation  avait,  pour  le  Collège  des  Jésui- 
tes de  Brugelette,  prononcé  en  ce  sens  qu'il  ne  cons- 
tituait pas  une  société,  faute  de  partage  des  bénéfices. 

11  y  avait  d'autant  plus  à  craindre  qu'on  traversait 
en  politique,  comme  nous  aurons  l'occasion  de  le 
redire  plus  loin,  cette  fameuse  période  de  1857-1870 
où,  sur  les  débris  du  libéralisme  tolérant  de  1870, 
s'établit  le  règne  incontesté  de  Frère-Orban,  lequel 
s'il  restait  doctrinaire  en  politique,  ne  serait  jamais 
que  radical  en  religion.  Aussi,  voici  en  i863  le  projet 
sur  le  temporel  des  cultes,  en  1864  la  loi  sur  les  fon- 
dations et  les  bourses  d'études,  puis  la  discussion  sur 
la  question  des  cimetières,  etc.,  etc.  Voici  en  i865, 
Jules  Bara,  arrivé  au  ministère  de  la  Justice  :  il  va 
continuer  l'épuration  systématique  de  cette  magis- 
trature   qui,  le  cas  échéant,   aura    à  interpréter    et 


(1)  La  propriété  en  commun,  d'après  le  code  civil,  par  Victor  Jacobs, 
avocat,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants.  (Brochure  extraite 
de  la  Revue  Générale  de  novembre  1868.) 
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appliquer  les  lois  fiscales,  et,  à  l'occasion  même  de 
la  question  qui  nous  occupe,  il  méritera,  de  la  bouche 
du  vénérable  Président  du  Congrès  national,  baron 
de  Gerlache,  s'adressant  au  Sous-Directeur  de  Ma- 
lonne,  cette  exécution  aussi  sévère  que  sommaire  : 
«   Il  faut  s'attendre  à  tout  d'un  gouvernement  Bara  !  » 

Il  était  donc  sage  pour  lors  de  veiller  à  mettre  le 
mieux  possible  l'immeuble  Saint-Berthuin  à  l'abri  des 
entreprises  de  sectaires  sans  conscience.  On  s'en  fut 
à  Namur  en  1869  consulter  M.  Fr.  Wasseige,  député, 
qui  devait  devenir  ministre  des  finances  en  1870,  et 
M.  Dury,  avocat,  dont  la  compétence  était  reconnue 
en  la  matière  ;  à  Bruxelles,  Victor  Jacobs  lui-même. 
De  partout  on  recueillit  la  même  appréciation  se 
résumant  en  deux  mots  :  incertitude  et  menace. 

Malgré  sa  science  et  son  dévouement.  Monsieur 
Wasseige  ne  put  donner  aux  Frères  de  Malonne 
qu'une  série  de  conseils  en  vue  de  rendre  le  danger 
moins  prochain.  II  est  intéressant  de  publier  au  moins 
le  dernier  de  ces  avis  ;  on  y  voit  en  pleine  lumière  la 
scrupuleuse  loyauté  avec  laquelle,  dans  une  consulta- 
tion d'ordre  tout  privé,  des  moines  et  des  catholiques 
recherchaient  entre  eux  la  meilleure  solution. 

6°  Dans  toutes  ces  diverses  opérations,  ne  jamais 
s'écarter  de  la  voie  droite,  inattaquable.  Rien  de  fictif, 
rien  qui  ne  puisse  paraître  au  grand  jour  de  toute 
publicité,  qui  ne  puisse  défier  la  plus  minutieuse 
chicane. 

C'était    plus    adroit    en    dernière    analyse,    repli- 
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quera-t-on.  Eli  !  nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  le 
reconnaître  s'il  est  vrai,  selon  Taine,  que  «  l'honnê- 
teté finit  toujours  par  devenir  la  meilleure  politique»  : 
parole  aussi  précieuse  que  profonde,  que  dans  d'autres 
camps  on  n'a  pas  toujours   suffisamment   méditée. 

C'est  aussi  la  voie  droite  que  recherchait  le  Frère 
Maufroy,  lorsque  pour  remercier  Monsieur  Wasseige 

de  sa  consultation,  il  lui  écrivait  :   « Nous  voyons 

mieux  que  jamais  aujourd'hui,  Monsieur  le  Repré- 
sentant, les  très  embarrassantes  et  très  menaçantes 
difficultés  dont  une  jurisprudence,  beaucoup  trop  peu 
constitutionnelle,  trop  peu  patriotique  a  entouré  et 
pénétré  une  question  d'ailleurs  en  soi  parfaitement 
simple,  et  dont  une  équitable  solution  ne  pourrait  que 
faire  honneur  au  pays  et  ne  compromettrait  aucun  de 
ses  véritables  intérêts.  (1). 

Monsieur  Jacobs,  de  son  côté,  voulut  bien  rédiger 
une  formule  où  l'établissement  devenait  une  société 
industrielle  civile  à  exploiter  et  recourait  à  la  tontine 
pour  la  sauvegarde  et  la  transmission  légale  de  ses 
biens.  C'est  à  cette  solution,  pensons-nous,  que 
xMalonne  s'est  ralliée,  c'est  de  cette  solution,  qu'elle  a 
vécu  depuis  lors  ;  mais  n'est-il  pas  lamentable  qu'en 
plein  XX^  siècle,  il  faille  recourir  à  pareille  tactique  pour 
mettre  à  l'abri  de  tout  coup  de  main,  d'où  qu'il  vienne, 
l'un  des  premiers  établissements  scolaires  du  pays  ! 

Nous  voici  parvenus  à  la  période  1870-73,  celle  qui 
vit  la  fin,  ou  pour  mieux  dire,  le  déclin  du  gouverne- 


(1)  Archives  de  la  Procure  de  Malonne. 
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ment  du  Frère  iVlaufroy.  L'avènement  d'un  ministère 
catholique  en  1870  vint  suspendre  pour  un  temps  à 
Malonne  les  appréhensions  «  immobiHères  ».  Bien- 
tôt d'ailleurs  l'attention  générale  se  trouva  absorbée 
par  l'entrée  en  guerre  de  la  Prusse  et  de  la  France.  Il 
V  avait  à  craindre  pour  notre  paj^s  ;  mais  fidèle  com- 
me plus  tard  à  ses  devoirs,  du  moins,  pour  cette  fois, 
la  Belgique  vit  ses  droits  par  tous  respectés.  Notre 
armée  avait  été  mise  sur  pied  de  guerre  et  envoyée  à 
la  frontière.  C'est  ce  qui  valut  à  l'antique  abba3'e, 
durant  les  grandes  vacances  de  1870-71  de  se  voir 
transformée  en  caserne  et  occupée  durant  trois  se- 
maines par  un  bataillon  de  troupes  belges  :  il  y  avait 
là  un  genre  de  service  patriotique  auquel  Malonne 
et  les  Fières  en  général  ont  toujours  été  heureux 
de  se  prêter  avec  la  meilleure  grâce.  Aussi  est-il  à 
peine  nécessaire  d'ajouter  que  les  relations  entre  reli- 
gieux et  soldats  furent  des  plus  cordiales,  d'autant 
plus  que  c'est  un  peu  du  même  sang,  a-t-on  dit, 
qui  coule  dans  les  veines  des  uns  et  des  autres.  En 
résumé,  la  maison  n'eut  qu'à  se  féliciter  de  son  con- 
tact avec  l'armée,  laquelle  fit  preuve  à  tout  point  de 
vue  de  la  plus  grande  correction. 

Mais  l'effet  le  plus  sensible  à  Saint-Berthuin, 
de  la  guerre  ou  plutôt  de  la  victoire  allemande, 
ce  fut  la  participation  —  réfléchie  ou  non  —  à  cet 
engouement  général  —  le  gouvernement  belge  ne  fut 
pas  de  reste  en  l'occurrence  —  pour  l'organisation 
modèle  du  pays  vainqueur  !  «  Tout  fut  déclaré, 
par    delà    le    Rhin,    de    mérite    supérieur   et   d'une 
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imitation  inévitable  »,  nous  confesse  en  une  langue 
un  peu  tourmentée,  l'annaliste  de  Malonne  qui  vécut 
cette  époque. 

«  Et  pour  n'être  point  taxé  de  rétrograde,  il  fallait 
bien  passer  —  nous  dit  le  même  annaliste  avec  une 
pointe  d'emphase  ironique  —  à  une  création  en  règle, 
digne  de  l'attention  générale  et  digne  de  l'Etablisse- 
ment de  Malonne  :  celle  de  la  création  d'un  gymnase». 

Un  premier  projet  prévoyant  une  construction 
mesurant  60  mètres  de  long  et  10  mètres  de  large, 
au  fond  de  la  troisième  cour  d'alors,  fut  conçu  puis 
abandonné.  On  en  vint  à  un  autre  projet  et  de 
proportion  encore  respectable  :  48  m.  de  long  sur  12 
de  large,  dans  la  cour  des  cinquièmes,  à  partir  de  la 
sacristie,  entre  un  bâtiment  sans  étage  servant  aux 
classes  et  le  mur  de  clôture.  Les  murs  étant  faits  de 
trois  côtés,  il  ne  restait  à  élever  que  le  portail  vers  le 
midi.  Dûment  autorisés  par  les  Supérieurs  de  Paris 
qui  s'étaient  laissé  toucher,  attendu  que,  écrivait- 
on,  dans  la  requête  leur  adressée,  «  l'opinion  publi- 
que depuis  la  guerre  est  inévitablement  à  la  gymnas- 
tique   nous  ne  pouvons  pas  reculer  devant  cette 

nouvelle  institution  chez  nous  »  ;  munis  de  l'autori- 
sation, disons-nous,  on  se  mit  en  mesure  de  couvrir 
d'un  toit,  avec  vitres  sur  un  tiers  de  l'étendue,  et  venti- 
lateurs convenables,  tout  l'espace  indiqué.  Mais  c'était 
toute  une  entreprise  que  ce  toit,  vu  son  étendue  et  le 
double  rôle  réservé  à  la  charpente.  On  s'en  fut  sans 
retard  consulter  en  la  capitale,  le  premier  maître  en 
l'art  pour  lors  de  tout  le  royaume  ;  on  s'assura  éga  - 
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uant  au  Frère  Martinien,  le  Frère  Mau- 
iroy  ctvdii  V.  juvé  233  pensionnaires  (i).  Il  en  laissait 
3o8  à  son  départ.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  Frère 
Martinien  avait  élevé  cette  population  de  no  à  223. 
La  progression  annuelle  de  ii,8  %  sous  le  Frère 
Martinien  n'est  donc  plus  que  de  6,.So  %  sous  le 
Frère  .Maufroy  :  la  rapide  progression  sous  le  premier 
ne  s'était  pas  maintenue  sous  le  second,  malgré  les 
circonstances  si  favorables.  Sans  doute  que  pour  être 
moins  apparente  et  pour  s'alimenter  à  des  sources 
plus  secrètes,  l'action  du  Frère  Martinien  n'en  était 
que  plus  sûre  et  plus  puissante.  Frère  Maufroy,  avec 
son  caractère  affable  et  liant,  ses  manières  engagean- 
tes, son  ardeur  conquérante,  cette  force  attractive 
exercée  sur  tous  ceux  qui  l'approchaient,  ce  prestige 
intérieur  que  les  Frères  étaient  les  premiers  à  subir, 
d'emblée,  devait  en  imposer  autrement  que  le  Frère 
Martinien.  Mais  cette  impression  produite  restait  trop 
souvent  peut-être  à  la  surface  et  ne  produisait  pas  tous 
les  effets  salutaires  qu'on  croyait  pouvoir  en  attendre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  fasciner  tout  son  monde,  Frère 
Maufroy  risquait  de  se  laisser  prendre  par  lui,  absor- 
ber par  lui,  au  détriment  de  la  communauté  et  de 
l'œuvre  à  laquelle  il  s'était  autrefois  complètement 
consacré. 

Aussi,  dans  leur  paternelle  sollicitude,   les  Supé- 


(i)  Les  Normalistes,  qui  étaient  70  en  i858,  s'élevaient  à  120  en  1870. 
Mais  cette  augmentation  était  le  résultat  de  circonstances  particulières  ; 
on  ne  peut  tabler  sur  les  différences  de  chiffres  pour  établir  un  degré 
plus  ou  moins  grand  de  prospérité  à  l'École  Normale. 


5o2  CHAPITRE   XVII 

rieurs  décidèrent  d'offrir  à  leur  subordoi 
poste  moins  extérieur  et  moins  agité,  avec  une  entière 
liberté  d'âme,  un  moyen  efficace  de  retremper  ses 
énergies  morales  :  d'où  l'invitation  de  se  rendre  à 
Passy,  invitation  à  laquelle  Frère  Maufroy  s'empressa 
de  répondre.  Frère  Maufroy  ne  devait  plus  revoir 
Malonne.  Il  tut  quelque  temps  professeur  de  mathé- 
matiques, puis  les  Annales  de  l'Institut  ee  taisent  à 
son  endroit.  Né,  le  19  juin  181g,  à  Comblain-la- 
Tour,  élève  de  l'école  normale  de  Saint-Roch,  insti- 
tuteur à  Fléron,  entré  dans  l'Institut  le  3  janvier 
1844,  parti  pour  Paris  le  1"  octobre  1873,  Jean  Re- 
macle  Gérard,  —  c'était  le  nom  du  Frère  Maufroy 
dans  le  monde,  —  mourut  à  Liège,  le  5  avril  1887. 


§  VIII.  —  MALONNE  ET  LE  FRÈRE  MILLIANY. 
(1873-1876) 

SOMMAIRE.  —  Le  Frère  Milliany  arrive  à  Malonne.  —  Son 
passé  et  ses  vertus.  —  Il  lui  incombe  d'exécuter  les  consti'uc- 
tions  projetées  et  d'en  assumer  la  charge  financière.  —  Tra- 
vaux de  1874  a  1876.  -  La  charité  de  tout  temps  à  Saint- 
Berthuin.  —  Fondation  de  la  conférence  de  Saint  Vincent-de- 
Paul  et  de  l'Association  des  Anciens.  —  Un  mot  sur  la  Fédé- 
ration. —  La  «  Vie  de  Saint-Berthuin  ».  —  Polémique  avec 
le  dehors.  —  La  grotte  de  Lourdes.  —  Erection  de  statues. 
—  Rétablissement  de  l'école  Saint  Berthuin.  —  Études  prépa- 
ratoires à  une  distribution  d'eau.  —  Le  succès  extérieur  ne 
répond  pas  toujours  au  dévouement  du  Frère  Milliany.  — 
Une  lacune.  —  Son  départ  de  Malonne  en  1876.  —  Estime 
dont  il  jouissait  dans  l'Institut.  —  Sa  mort  en  1896. 


Au  Frère  Maufroy  va  succéder  le  Frère  Milliany. 
Emule  des  Placide  et  des  Maur,  Jean-Charles  Janssen, 
né  le  19  mars  i83o,  à  Fouron-le-Comte  (Liège),  de- 
manda son  admission  au  noviciat  des  Frères  de 
Namur,  au  commencement  de  sa  quinzième  année. 
C'était  le  28  avril  1844.  Après  un  séjour  de  quelques 
années  en  différentes  communautés  spécialement  à 
Carlsbourg,  où  il  subit  la  forte  empreinte  du  Frère 
Mémoire,  le  Frère  Milliany  avait  été,  en  i866, 
nommé  directeur  du  pensionnat  Saint-Amand  à 
Gand.   C'est  de  là  qu'il  arriva  le    28  septembre  1873 
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à  Malonne,  dans  toute  la  force  de  l'âge  :  il  avait  45  ans. 
C'était  une  charge  lourde  et  délicate  que  de  recueillir 
des  mains  du  Frère  Maufroy  la  direction  de  la  maison 
Saint-Berthuin.  Frère  Milliany  était  loin  de  l'ignorer, 
mais  la  voix  de  Dieu  avait  parlé  à  l'âme  du  fervent 
religieux,  et  si  le  sacrifice  de  son  obéissance  ne  fut  pas 
exempt  d'une  certaine  appréhension,  qui  diminua  dès 
l'abord  en  lui  cette  confiance  dans  les  personnes  et 
les  choses,  tout  premier  élément  de  succès,  certaine- 
ment, ce  fut  un  holocauste  parfait  de  générosité.  On 
pouvait  d'ailleurs  fonder  de  sérieux  espoirs  sur 
l'action  du  nouveau  Supérieur.  Professeur  distin- 
gué, travailleur  énergique,  religieux  profondément 
attaché  à  sa  vocation  et  à  la  régularité,  apôtre  toujours 
en  peine  de  nouvelles  industries  pour  la  conquête 
des  âmes,  il  avait  dirigé  la  maison  de  Gand  au  milieu 
de  difficultés  de  tous  genres  :  maîtres  et  élèves  s'y 
étaient  sentis  singulièrement  stimulés  par  la  constante 
et  active  vigilance  du  Directeur. 

En  entrant  à  Malonne,  Frère  Milliany  ne  prenait 
donc  point  possession  d'une  sinécure,  d'autant  plus 
qu'aussitôt  il  se  trouva  face  à  face  avec  ces  plans  de 
construction  à  réaliser  dans  les  deuxième  et  troisième 
cours,  et  qui  avaient  été  décidés  et  approuvés  en  haut 
lieu,  nous  l'avons  dit,  sous  le  Frère  Maufroy.  Le  plan 
d'ensemble  comprenait  une  série  de  constructions, 
bâtiment  de  fond,  aile  droite,  aile  gauche)  partant  de 
la  grande  salle  pour  aller  rejoindre  de  l'autre  côté  la 
chapelle.  Une  aussi  vaste  entreprise  ne  pouvait  être 
achevée  en  un  an,  avec  le  mode  d'exécution  employé  : 
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c'était  d'ailleurs  prévu.  On  commença  en  avril  1874. 
En  octobre  de  la  même  année,  on  avait  élevé  et 
couvert  le  bâtiment  du  fond  et  trois  classes  de  gauche, 
élevé  seulement  jusqu'à  la  toiture  le  gymnase  actuel 
mais  qui  partait  alors  du  premier  étage.  (1)  Ces  bâti- 
ments furent  occupés  en  mai  1875  par  l'Ecole  normale 
et  l'école  d'application  récemment  ouverte.  Ces  tra- 
vaux dont  les  dépenses,  ameublement  compris,  s'éle- 
vèrent à  la  somme  de  iSo.ooo  francs,  provoquèrent 
la  transformation  de  la  vaste  prairie  attenant  au  mou- 
lin Noulard,  en  cour  de  récréation  pour  les  élèves 
normalistes  et  plus  tard  l'emmuraillement  de  cette 
dépendance  séparée  du  reste  de  la  propriété  par 
le  chemin  de  la  Navinne  (aujourd'hui  route  Namur- 
Citadelle).  On  supprima  le  ((jardin  de  l'aumônier  », 
situé  à  la  partie  septentrionale  de  la  prairie,  et  on  le 
transféra  à  l'autre  bout  de  la  maison,  dans  une  des 
terrasses  voisines  de  la  serre. 

L'année  suivante,  1875-76,  on  reprit  les  travaux.  Le 
gymnase  fut  achevé  et  l'on  continua  de  bâtir  jusqu'à 
la  salle  des  fêtes,  qui  fut  ainsi  dotée  d'une  annexe 
appelée  «  salle  aux  costumes  yy.  A  la  suite  de  cette  salle, 
on  installa  dans  les  deux  locaux  suivants  la  Poésie 
et  la  Rhétorique  et,  au-dessus  de  ces  deux  classes, 
les  cours  de  dessin.  Ce  ne  sera  que  plus  tard,  comme 
nous  le  verrons,  sous  les  Frères  Mémoire  et  Emile, 
qu'en  deux  entreprises  successives,  les  constructions 
iront  rejoindre  les  murs  de  la  chapelle. 


1)  On  dut   naturellement  démolir  l'an'-ienne  bâtisse   transversale 
occupée  dans  les  derniers  temps  par  l'École  normale  et  la  Rhétorique. 
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De  ces  travaux,  Frère  Milliany  n'avait  été  que  le 
très  obéissant  exécuteur  ;  mais  où  son  gouvernement 
prend  sa  physionomie  vraie  et  son  originalité,  où  le 
nouveau  directeur  fait  preuve  d'heureuse  initiative  et 
de  haute  compréhension  des  besoins  de  son  heure  et 
du  lendemain,  c'est  quand  il  lance  dans  le  public  la 
première  «  Carte  de  Bonne  Année  »  (iSyS)  ;  quand  il 
établit  la  Société  de  Saint  Vincent-de-Paul  {i  SyS);  quand 
il  fonde  V Association  des  Anciens  Elevés  (1874-75)  ; 
quand  il  fait  publier  par  le  Frère  Meldas  la  Vie  de 
saint  Berthuin  (1874)  et  répand  à  de  nombreux  exem- 
plaires une  brochure  de  cinquante  pages  sans  nom 
d'auteur  mais  due  à  sa  plume  et  dont  le  titre  nous 
trace  le  but  et  la  portée  :  Réponses  courtes  et  péremp- 
toires  aux  attaques  dirigées  contre  l'Enseignement 
normal  catholique  et  spécialement  contre  V Enseigne- 
ment normal  de  Malojine  (1874).  C'est  encore,  en 
1875,  lorsque,  à  peu  près  en  même  temps  que  s'édifie 
la  Grotte  de  Lourdes  au  jardin,  il  fait  élever  au 
sommet  de  la  propriété  la  staïue  du  Sacré-Cœur,  et 
placer  au  fond  de  la  deuxième  cour,  au  haut  de  la 
façade,  la  statue  de  saint  Berthuin  (i) 

On    nous    permettra  de  revenir  sur  nos    pas,   et 


(i;  La  statue  du  Sacré-Cœur  est  l'œuvre  de  Louis  Janssen,  frère  du 
Directeur.  Elle  pèse  35oo  kilos  et  a  coûté  goo  trs.  A  distance,  elle 
parait  écrasée. 

La  statue  de  saint  Berthuin,  œuvre  du  même  sculpteur  est  de  moin- 
dre dimension.  Elle  a  coûté  760  frs.  En  dessous  de  la  statue,  on  peut 
lire,  gravé  dans  la  pierre,  le  chronogramme  suivant,  dû  au  Frère  Mé- 

rardus  : 

qUae  tU  fUnDastI  s.anCte  berthUIne 

nUn(;  De  CoeLo  DIrIge 
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d'entrer  dans  quelques  dc-tails  à  l'occasion  de  plusieurs 
des  entreprises  que  nous  venons  de  citer.  Mieux  que 
d'autres  et  avant  eux,  Frère  Milliany  avait  compris 
qu'à  des  temps  nouveaux,  il  taut  des  moyens  nou- 
veaux. Certes,  nul  plus  que  lui  ne  répugnait  à  la 
vaine  gloriole,  ni  à  pratiquer  dans  un  but  basse- 
ment égoïste,  cet  art  moderne  de  la  réclame  par  où  les 
Américains,  nos  maîtres,  font  des  affaires  d'or.  Mais 
il  y  voyait  l'un  des  plus  puissants  leviers  à  mettre  au 
service  du  bien  :  s'il  avait  encore  vécu,  il  n'eût  pas  eu 
besoin  du  dernier  Congrès  de  Malines  ni  de  la  Ligue 
catholique  de  l'Eiiseignement  pour  se  faire  à  ce  sujet 
une  conviction.  Nous  avons  devant  les  yeux,  en  un 
format  modeste,  sous  le  simple  titre  :  «  Etablissement 
de  Malonne  «,  la  «première  liste  des  élèves  anciens  ou 
actuels,  ayant  remporté  des  succès  dans  les  différents 
examens  publics  ».  Cette  liste  est  datée  du  3i  octobre 
1874  et  comporte  63  noms,  en  particulier  le  nom  d'un 
éminent  professeur  de  l'Université  de  Liège,  pro- 
moteur de  l'Institut  électrique,  Eric  Gérard,  qui 
venait  de  passer  avec  distinction  à  l'école  des  Mines 
de  cette  même  Université,  l'examen  de  passage  de  la 
!'■'=  à  la  2"  année  ;  également  le  nom  du  général  Nor- 
bert Stroobants,  de  Mont-Saint-André,  qui  sortait 
alors  de  l'école  militaire  avec  le  grade  de  sous-lieute- 
nant. A  partir  de  cette  époque,  pareil  document  par- 
lant a  été  lancé  annuellement  dans  le  public  sous  des 
titres  divers  :  «  Carte  de  bonne  année  »  —  «  Sanc- 
tion des  Etudes  »  —  sauf,  pensons-nous  en  1875. 
Les  résultats,  qui  étaient  en  1873-1874  les  suivants  : 
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63  succès,  dont  5  admissions  aux  écoles  des  Mines, 
35  instituteurs, 
1 2  géomètres  arpenteurs, 
en  1875-1876  : 

70  succès,  dont  6  admissions  aux  écoles  des  Mines, 
27  instituteurs, 
20  géomètres  arpenteurs, 
s'élevaient  en  1912-1913  à 
253  succès,  dont  1 1  admissions  à  l'école  militaire, 

16  admissions  aux  écoles  des  Mines, 
35  professeurs    ou   aspirants-profes- 
seurs (1), 
35  instituteurs, 
5i  géomètres-arpenteurs. 
Et   l'on    peut   remarquer,    durant   les   40   années 
écoulées,  que  les  succès  suivirenttoujoursune  progres- 
sion croissante  plus  rapide  que  celle  de  la  population. 
Une   autre   création,   digne  de   l'âme  apparemment 
froide  et  si  tendre  pourtant  du  Frère  Milliany,  ce  fut 
celle  de  la  société  de  Saint  Vincent-de-Paul. 

De  tout  temps  la  maison  de  Saint-Berthuin,  comme 
tous  les  monastères  d'avant  la  Révolution,  fut  un 
asile  de  charité.  En  pleine  période  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  en  1797,  là  même  où  se  trouve  le  chœur 
de  la  chapelle,  (2)  à  l'endroit  sacré  où  se  distribue  si 


(1)  C'est  seulement  en  1888-1889  que  s'est  ouverte  à  Malonne  la  sec- 
tion normale  moyenne  pour  professeurs,  et  c'est  depuis  igoS-igoô  que 
l'on  y  prépare  systématiquement  et  régulièrement  à  l'école  militaire. 

(2)  C'est-à-dire,  dans  la  distillerie  des  Moines,  la  place  que  les  Frères 
transformèrent  en  parloir  pour  l'école  normale. 


ÉTABLISSEMENT   DE  MALONNE  5og 

abondamment  aujourd'hui  la  divine  chair  du  Christ, 
on  donnait  à  manger  chaque  jour  aux  pauvres  qui  se 
présentaient,  en  même  temps  que,  dans  une  instruc- 
tion rehgieuse,  on  leur  rompait  le  pain  substantiel 
de  l'àme. 

Après  la  disparition  des  Moines,  les  Religieuses 
Bernardines  reprirent,  malgré  leur  réelle  pauvreté, 
l'œuvre  de  miséricorde  spirituelle  et  temporelle  des 
anciens  religieux.  Elles  avaient  ouvert  une  école  au 
profit  des  petites  filles  du  village,  auxquelles  elles 
apprenaient  à  prier,  à  lire,  à  écrire,  à  tricoter,  à  filer, 
à  coudre  ;  puis  elles  leur  abandonnaient  les  vête- 
ments confectionnés  durant  les  classes  ;  puis  encore, 
souvent  elles  leur  distribuaient  des  pains  entiers  que 
les  enfants,  toutes  joyeuses,  reportaient  à  leur  famil- 
les. Pareille  générosité  n'était  possible  que  moyen- 
nant une  extrême  frugalité  et  l'appoint  des  quelques 
ressources  supplémentaires  dues  à  des  travaux  de 
couture  que  les  Sœurs  s'imposaient  pour  l'extérieur, 
et  à  la  confection  d'ornements  et  de  fleurs  pour  les 
églises.  Ces  charités  ne  devaient  cesser  qu'en  1841, 
lorsque  les  Frères  furent  arrivés  et  que  le  communauté 
se  vit  ramenée  à  quatre  ou  cinq  membres.  Bientôt 
réduites  au  nombre  de  deux,  les  bienfaitrices  eurent 
à  leur  tour  besoin  de  la  pitié  d'autrui,  et  ce  furent  les 
Frères  qui  assumèrent  l'honneur  d'être  leur  provi- 
dence jusqu'à  la  fin. 

I  nstallés  dans  l 'abbaye,  les  premiers  Frères  ne  durent 
point  ignorer  longtemps  quel  foyer  de  charité  elle 
avait  été  à  travers  les  siècles  :  aussi  ils  eurent  à  cœur  de 
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renouer  et  de  continuer  des  traditions  aussi  agréables 
au  cœur  de  Dieu.  L'on  sait  cependant  si,  financière- 
ment parlant,  les  nouveaux  venus  se  trouvaient  à 
l'étroit  aux  premiers  jours.  Et  pourtant  ils  prélevèrent 
sur  de  médiocres  ressources  l'obole  du  pauvre,  mais  si 
large  que  le  curé  de  la  paroisse,  confus  s'écriait,  parlant 
du  Frère  Anscaire  :  «  Je  n'oserai  plus  accepter  ce  qu'il 
me  donne;  il  est  par  trop  généreux,  vu  ses  ressources». 
Bientôt,  comme  pour  revenir  aux  anciennes  coutu- 
mes, l'aumône  prit  la  forme  régulière  et  quoditienne 
d'une  distribution  de  soupe  aux  malheureux,  à  la 
porte  de  la  maison.  Certains  abus  s'étant  introduits, 
on  supprima  en  1862  cette  distribution,  et  l'on  remit 
annuellement  en  compensation  au  clergé  de  la  paroisse 
une  certaine  somme  à  distribuer  à  sa  convenance. 
Mais  en  1874,  à  la  date  même  où  nous  sommes 
arrivés,  le  curé  de  Malonne,  lassé  de  la  malveillance 
publique,  qui  depuis  1866  le  dénonçait  comme  empo- 
chant pour  lui-même  la  fameuse  somme  —  le  curé, 
disons-nous,  jugea  prudent  de  prier  les  Frères  de  se 
charger  eux-mêmes  de  cette  charité.  Alors  on  crut 
pouvoir,  à  titre  d'essai,  rétablir  la  distribution  de 
soupe,  mais  à  la  porte  de  service  dite  «des  Brasseurs». 
Et  ce  fut  dans  des  proportions  plus  considérables. 
Plus  de  trente  pauvres  y  participaient,  et  selon  une 
comptabilité  consciencieuse  de  l'époque,  la  dépense 
annuelle  s'élevait  à  1800  francs.  (1) 


(j)  On  pourrait  faire  le  détail  ou  le  total  des  services  rendus  par 
l'Etablissement  à  la  commune  de  Malonne,  pendant  75  ans.  Attaqué 
sur  ce  terrain  en  1904  par  VOpinion  libérale,  de  Namur,  Frère  Marcel 
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Mais  il  était  réservé  au  Frère  Milliany  de  mettre  le 
couronnement  à  cette  mission  séculaire  de  charité,  et 
de  lui  donner  une  forme  nouvelle  qui  permît,  non 
seulement  à  la  communauté  religieuse,  mais  aux  élèves 
d'y  prendre  part  dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 
Pour  atteindre  pareil  but,  s'offre  l'admirable  société 
de  Saint  Vincent-de-Paul,  et  le  zélé  Directeur  n'hésite 
pas  à  l'installer  chez  lui  d'autant  plus  qu'elle  réalise  à 
merveille  son  double  but,  qui  est  non  seulement  de 
soulager  la  misère,  mais  surtout  d'exercer  les  jeunes 
gens  à  la  pratique  de  la  charité  chrétienne  et  de  toutes 
les  vertus  propres  à  leur  âge. 

Le  24  décembre  1873,  la  société  avait  été  installée 
à  titre  privé  à  Saint- Berthuin  et  avait  commencé  dès 


alors  directeur,  fit  bien  de  répondre  par  deux  lettres,  pas  méchantes, 
mais  péremptoires.  Chiffres  à  l'appui,  il  parvint  facilement  à  établir 
que  la  maison  peut  être  assimilée  à  une  usine  occupant  journellement 
de  125  à  i3o  ouvriers  : 

Vingt  à  25  ouvriers  de  Malonne  travaillent  continuellement  au 
«  Pensionnat  )>. 

Pour  le  blanchissage,  on  verse  au  village  annuellement  plus  de 
1 0.000  francs. 

Pour  la  cordonnerie  plus  de  1  i.ooo  francs. 

Pour  les  constructions,  on  verse  aux  industries  locales,  bon  an,  mal 
an,  de  18.000  à  20.000  francs,  comme  si  l'on  employait  habituellement 
une  nouvelle  équipe  d'une  vingtaine  d'ouvriers. 

.\joutez  à  cela  Saint  'Vincent  de  Paul  (2000  tV.),  l'école  d'application 
(5.000  fr.),  les  nombreux  livranciers  de  fruits,  les  dons  cachés,  les 
secours  extraordinaires  aux  malades,  et,  dans  un  autre  ordre,  les 
requêtes  nombreuses  en  haut  lieu  en  faveur  de  plus  d'un  particulier, 
l'intervention  efficace  dans  l'installation  de  certains  services  publics, 
tels  que  routes,  tram  vicinal  ;  regardez  dans  le  village  les  petites  for- 
tunes qui  très  honnêtement  d'ailleurs  se  sont  élevées  à  l'ombre  de 
l'abbaye...  et  demandez-vous,  puisque,  toute  proportion  gardée,  il  en 
était  déjà  ainsi  en  1875  avec  une  population  de  400  élèves,  s'il  faut  être 
surpris  que  l'Annaliste  de  Malonne  ne  cache  point  son  écœuremen 
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lors  à  fonctionner.  Après  un  heureux  essai  d'un  an, 
le  moment  vint  de  solliciter  l'agrégation  au  Conseil 
général  de  Paris.  On  y  pourvut  par  l'intermédiaire 
du  baron  del  Marmol  de  Salzinnes,  président  des 
Conférences  belges.  Quelques  points  du  règlement 
étaient  incompatibles  avec  la  vie  de  collège  et  d'inter- 
nat :  certaines  dérogations  furent  autorisées.  Pour  des 
motifs  respectables  d'ailleurs,  on  voulait  pouvoir 
omettre  les  visites  à  domicile  :  c'était  toucher  comme 
à  l'essence  même  de  la  société.  Il  fut  convenu  qu'une 
personne  grave,  accompagnant  les  élèves,  pourrait  se 
charger  en  leur  place  de  traiter  comme  il  conviendrait 
certaines  questions  délicates,  ne  relevant  pas  de  leur 
âge.  Au  seul  cas  où  cette  personne  grave  n'eût  pu  se 
rencontrer,  on  était  autorisé,  par  la  plus  rare  des  con- 


en  face  des  manifestations  hostiles  auxquelles  à  cette  date  et  dans  la 
suite,  quelques  rares  éléments  Malonnais  se  livrèrent,  en  compagnie 
d'un  personnage  politique  de  la  localité,  ex-fournisseur  de  la  maison. 
Ce  mandataire  communal  alla,  jusqu'à  écrire  en  187g,  à  l'Echo  de 
Namiir  —  une  lettre  dont  nous  détachons  les  perles  suivantes  :  «  Tous 
les  habitants  savent  fort  bien  que  la  suppression  de  l'Etablissement  ne 
nuirait  nullement  ni  au  commerce,  ni  à  l'industrie  de  la  commune. 
Par  contre  on  vend  dans  l'établissement  :  cigares,  balles,  canifs,  objets 
classiques....  » 

Et  vraiment,  ajouterons-nous  en  une  langue  un  peu  folâtre  peut- 
être,  pourquoi  les  Frères,  car  on  ne  pouvait  décemment  exiger  d'eux 
de  lâcher  leurs  élèves  dans  le  village,  pourquoi  n'auraient-ils  pas 
ouvert  toutes  larges  leurs  portes  à  l'intéressante  collectivité  des  mar- 
chands ambulants,  avec  privilège  spécial  pour  les  gens  de  la  commune. 
Spectacle  original  au  plus  haut  point  et  réjouissant  à  l'oeil,  qu'eiJt  oftert 
le  va-et-vient  dans  nos  cours  de  récréation  de  tous  ces  braves  gens 
débitant  à  coups  de...  voix  les  marchandises  les  plus  variées  :  friandi- 
ses, cigares,  balles,  objets  classiques,  menus  objets  de  toilette,  canifs... 
On  y  eut  même  rencontré,  nous  aimons  à  le  croire,  l'indispensable 
rémouleur  avec  son  cri  et  sa  machine,  puisque  «  canifs  »  il  y  aurait  eu 
évidemment  à  repasser  ! 
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cessions,  à  faire  prendre  par  les  pauvres  à  l'établisse- 
ment les  secours  qui  leur  étaient  destinés,  (i) 

Nous  n'avons  pu  obtenir  communication  des  recet- 
tes et  dépenses  de  la  société  depuis  sa  fondation  ;  nous 
savons  toutefois  qu'en  1879-1880  les  dépenses  furent 
de  1437,62  francs  et  les  recettes  atteignirent  à  peu  près 
le  mêmes  chiffres  :  37  familles  furent  secourues. 

En  1910-igi  1  les  recettes  s'élevèrent  à  plus  de  deux 
mille  francs. 

Les  principales  ressources  sont  : 

1"  Les  collectes  aux  réunions  des  sociétaires. 

2°  La  cotisation  annuelle  de  tous  les  élèves. 

3°  Les  bénéfices  d'une  tombola  organisée  au  deu- 
xième trimestre. 

4'  Les  bénéfices  des  séances  ditesdu« Mardi-Gras». 

A  l'origine,  seuls  les  élèves  de  Rhétorique  et  de 
Poésie  faisaient  effectivement  partie  de  la  société. 

A  la  longue,  les  élèves  des  autres  classes  y  ont  été 
introduits,  à  la  demande  de  leurs  professeurs  dont  le 
zèle  était  excité  au  récit  des  heureux  fruits  de  l'œuvre. 

On  a  peut-être  eu  tort  de  généraliser.  Une  œuvre 
sort  mieux  tous  ses  effets,  si  on  la  réserve  à  une  élite. 


(1)  Un  jour  viendra,  la  date  exacte  en  importe  peu  pour  le  moment, 
où  il  faudra  user  de  cette  concession.  On  ne  peut  que  s'incliner  devant 
pareille  mesure,  surtout  quand  on  en  connait  les  motifs  d'ordre  pure- 
ment extérieur.  Ce  qui  n'empêche  pas  d'exprimer  un  regret  :  à  notre 
humble  avis,  l'admirable  économie  de  la  société  en  est  boulevervsée  ou 
du  moins  affaiblie.  Et  puis,  res  sacra  miser  !  Bienheureux  nos 
enfants  s'ils  peuvent  soulager  de  leursjpropres  mains  et  de  plus  près 
possible  la  divine  misère  du  Christ,  cachée  dans  la  misère  sacrée  du 
pauvre  !  C'est  la  plus  douce  et  la  plus  salutaire  des  récréations  que  nous 
pouvons  leur  offrir  :  elle  en  vaut  bien  d'autres  d'ordre  plus  matériel  ! 


33. 
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Et  par  les  conférences  de  Saint  Vincent-de-Paul  c'est 
l'avantage  même  de  l'élite  autant  que  le  bien  des  pau- 
vres qu'il  faut  poursuivre. 

Que  ne  pouvons-nous  ici  entrer  dans  des  détails  sur 
les  fruits  remarquables  de  la  société  à  Malonne  :  nous 
raconterions  avec  la  plus  vive  complaisance  certains 
actes  de  générosité  et  de  vertu  à  la  charge  de  la  jeunesse, 
et  qui  ne  défloreraient  pas  quelque  légende  de  Saint  ! 

Un  mot  seulement  de  la  «  Vie  de  l'Illustre  Saint 
Berthuin  ».  C'est  une  œuvre  publiée  en  latin,  par 
le  Chanoine  F.  A.  P.,  et  que  traduisit  en  1874 
F.  L.  Rasquin,  (1)  de  l'Institut  des  Frères  des  Écoles 


(i)  François-Louis  Rasquin  est  né  à  Halanzy  (Messancy),  le  18  octo- 
bre 1806.  Durant  la  tourmente  révolutionnaire,  son  père  sauva  la  vie 
de  plusieurs  prêtres  en  favorisant  leur  fuite  ;  dans  les  levées  en  masse 
si  fréquentes  alors,  il  fut  enrôlé  comme  soldat.  Louis  Rasquin  fit  ses 
humanités  à  Luxembourg,  puis  s'expatriant,  alla  suivre  les  cours  du 
Grand  Séminaire  de  Virton.  Le  système  rigoriste  auquel  le  jeune  lévite 
fut  soumis  compromit  sa  santé  :  il  fat  obligé  de  rentrer  dans  sa 
famille.  Dans  la  suite,  précepteur  chez  le  comte  d'Espiennes  et  chez  le 
baron  de  Roye  de  Wichen,  Louis  Rasquin  se  trouva  en  relation  avec 
nombre  de  personnages  marquants  du  pays  et  développa,  à  ce  contact. 
les  manières  distinguées,  le  langage  choisi  qui  l'ont  toujours  caractérisé. 
Le  futur  religieux  se  crut  un  moment  appelé  à  la  vie  contemplative  et 
fit  un  court  séjour  chez  des  moines  bénédictins,  mais  Dieu  le  voulait 
chez  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.  Le  19  mars  1840,  à  l'âge  de 
34  ;ins,  Louis  Rasquin  revêtait  l'habit  religieux  au  noviciat  des  Frères 
de  Namur,  sous  le  nom  de  Frère  Meldas.  Il  fut  d'abord  employé  dans 
les  classes  de  la  ville  épiscopale,  puis  vint  en  septembre  1844,  trois 
ans  seulement  après  l'ouverture,  donner  le  cours  de  littérature  au  pen- 
sionnat de  Malonne,  Il  y  devint  dans  la  suite  procureur,  puis  sous- 
directeur.  D'une  régularité  et  d'une  piété  exemplaires,  d'un  abord 
facile  et  engageant,  son  influence  fut  profonde  sur  les  maitres  et  les 
élèves.  Le  vif  attachement  qu'il  avait  voué  à  son  Institut  et  à  .Malonne 
l'amena  à  écrire  une  Vie  du  Vénérable  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  mais 
qui  demeura  inédite,  et  dont  le  manuscrit  se  conserve  à  la  bibliothèque 
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Chrétiennes,  alors  Frère  Meldas.    La  traduction  pré- 
sente  certaines  inexactitudes.   Pressé   par    le   Frère 


de  l'Établissement.  11  rédigea  aussi  des  «  Notes  historiques  de  la 
maison  des  Frères  des  Écoles  Chrétiennes  de  Malonne  ».  Ce  travail, 
commencé  le  28  septembre  1876,  comprend  deux  gros  volumes  ma- 
nuscrits ;  l'un  de  6S4  pages,  achevé  le  21  juillet  1880,  l'autre  de  jbg,  et 
qui  se  termina  le  12  mai  1881. 

Le  titre  «  Notes  historiques  »,  ou  mieux.  «  Notes  pour  servir  à 
l'historique...  »  comme  on  peut  lire  aussi  à  la  première  page  du  texte, 
indique  bien  qu'il  s'agit  là  d'un  travail  qui  n'est  pas  destiné  à  être 
livré  tel  quel  au  public.  Aussi  nous  aurions  tort  d'en  critiquer  l'imper- 
fection du  plan,  le  manque  d'ordre  et  d'équilibre  dans  les  parties,  et 
parfois  une  certaine  négligence  de  style.  C'est,  en  tout  cas,  une  mine 
précieuse  et  indispensable  de  renseignements  pour  qui  veut  connaître 
sous  leur  vrai  jour  les  35  années  de  l'établissement  de  Malonne,  et 
nous  n'avons  pas  manqué  de  l'utiliser  largement.  En  dehors  des  trois 
premières  années,  le  Frère  Meldas  a  été  un  témoin  oculaire  de  tous 
les  événements  qui  se  sont  déroulés  à  Malonne  (*)  :  Sa  position  de 
procureur  et  celle  de  sous-directeur,  le  mirent  en  bonne  place  pour 
suivre  de  très  près,  le  mouvement  de  la  maison  et  pour  en  pénétrer  le 
fonctionnement  intime.  Frère  Meldas  n'y  cèle  point  à  l'occasion  sa 
manière  de  penser  :  hommes  et  choses  y  sont,  le  cas  échéant,  jugés  en 
toute  franchise  :  peut-être  même  l'extrême  sensibilité  de  l'auteur 
l'a-t-elle  porté  à  exagérer  parfois  certains  torts  ;  quoiqu'il  en  soit,  son 
langage  est  toujours  marqué  au  coin  de  la  plus  grande  délicatesse  et 
de  la  plus  droite  intention,  et  ses  jugements  n'en  paraissent  pas  moins 
sûrs  en  générai. 

Le  Frère  .Meldas  a  toujours  laissé  à  Malonne  la  réputation  -  -  si  l'on 
peut  ainsi  métamorphoser  un  religieux  —  d'un  gentleman  accompli. 
Dans  une  photographie  minuscule  de  1864  où  se  trouve  rassemblée  la 

(*)  «  L'auteur  de  ces  Notes,  c'est  ainsi  que  commence  le  Frère 
Meldas,  les  écrit  parfois  de  mémoire,  en  novembre  1878.  Il  fait  partie 
de  la  communauté  sans  interruption  depuis  le  16  septembre  1844, 
deux  ans  et  dix  mois  après  l'entrée  des  Frères  dans  la  maison. 

On  n'écrira  rien  qu'on  n'en  soit  parfaitement  certain,  soit  pour 
lavoir  vu  de  ses  propres  yeux,  soit  pour  l'avoir  entendu  dire,  souvent 
par  des  témoins  eux-mêmes  oculaires.  Ce  dernier  témoignage  regarde 
surtout  la  courte  période  de  deux  ans  et  dix  mois  prémentionnés. 

On  donnera  soigneusement  les  précisions  certaines  des  faits,  parti- 
culièrement quant  aux  dates  et  quant  aux  détails  un  peu  importants  ». 
(Notes  historiques,  page  i). 
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Milliany,  Frère  Meldas  ne  put  mettre  la  toute  dernière 
main  à  son  travail  et  dut  le  livrer  tel  quel. 


communauté  d'alors,  Frère  Meldas  apparaît,  vers  le  centre,  assis  au 
côté  du  Frère  Directeur  Maufroy  —  notons  qu'à  cette  heure  il  touche 
seulement  à  la  soixantaine  —  tel  un  vieillard  de  80  ans,  la  taille  mé- 
diocre, le  buste  bien  droit  encore,  mais  légèrement  ramené  en  avant 
en  une  pose  impeccable,  les  mains  doucement  croisées  sur  les  genou.x, 
la  tête  s'inclinant  sous  une  large  couronne  de  longs  cheveux  blancs,  le 
front  saillant,  la  face  nerveuse,  les  yeux  éveillés,  mais  intentionnelle- 
ment détachés  de  ce  qui  entoure  —  quelque  chose  comme  un  «  vieux 
petit  gentilhomme  original,  vif  et  bon  »  (*)  placé  et  conservé  là  pour  y 
représenter  pieusement  un  autre  âge  qui  eut  son  inoubliable  grandeur 
et  lui  garder  le  religieux  respect  des  générations  nouvelles.  Mais  ne 
nous  y  trompons  pas,  si  jamais  le  Frère  Meldas  eut  quelque  chose  de 
cela,  il  ne  l'eut  que  par  certains  côtés  ;  sous  d'autres  aspects,  il  était 
tout  à  fait  avec  les  temps  nouveaux,  largement  progressif,  le  regard 
fixé  sans  crainte  sur  l'avenir,  à  telle  enseigne  qu'on  s'effraya  parfois 
de  la  hardiesse  de  ses  conceptions  et  qu'on  pourrait  dire,  de  lui  aussi, 
après  avoir  médité  certains  de  ses  projets  non  mieux  réalisés  dans  la 
suite  et  sans  lui,  (**)  qu'il  eut  le  défaut  d'arriver  avant  son  temps. 

Le  Frère  Meldas,  réduit  par  l'âge  et  les  fatigues,  quitta  Malonne 
dans  le  courant  de  juin  i88.i,  et  se  rendit  à  l'infirmerie  d'Alost.  Là,  on 
voyait,  lisons-nous  dans  sa  Notice  nécrologique,  ce  vénérable  vieillard 
passer  de  longues  heures  devant  le  tabernacle,  ou  bien  se  promener  à 
pas  lents  en  égrenant  son  chapelet  ou  bien  se  trsiner  aux  diverses  sta- 
tions du  chemin  de  la  Croix  et  y  suivre  le  divin  Sauveur,  à  la  trace  de 
son  sang  précieux. 

C'est  dans  l'exercice  de  ces  actes  de  piété,  que  le  Frère  Meldas  vit 
s'écouler  les  trois  dernières  années  de  sa  vie.  Sans  autre  maladie  que 
la  caducité  de  l'âge,  il  allait  doucement  vers  la  demeure  de  son  éter- 
nité. Les  approches  de  la  dernière  heure  se  manifestèrent  par  la  fré- 
quence d'un  irrésistible  sommeil.  On  s'aperçut  de  ce  symptôme  carac- 
téristique, et  on  fit  recevoir  au  bon  vieillard,  pendant  qu'il  jouissait 
encore  de  sa  pleine  connaissance,  les  sacrements  et  les  indulgences  des 
mourants.  Ce  fut  pendant  le  sommeil  de  son  corps  que  sa  belle  âme 
alla  se  réveiller  dans  la  clarté  de  l'autre  vie,  le  19  juin  1886. 

(*)  Mot  d'Edmond  Rostand,  au  sujet  d'Henri  de  Bornier. 

(**)  Combien  par  exemple,  pour  nous  en  tenir  à  ce  seul  détail,  les 
«  académiciens  actuels  de  Malonne  envieraient,  s'ils  en  connaissaient 
le  plan,  la  salle-modèle  d'académie  conçue  par  le  Frère  Meldas,  il  y  a 
plus  de  5o  ans  ». 
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L'œuvre  dont  le  Frère  Milliany  pouvait  réclamer  la 
pleine  et  entière  paternité,  celle  qui  à  elle  seule  méri- 
terait que  son  nom  soit  conservé  dans  l'histoire  de 
Malonne,  c'est  la  création  de  l'Association  desAticiens 
Etudiants  de  Malonne.  C'est  bien  la  première  société 
de  ce  genre  fondée  en  Belgique.  Le  Frère  Milliany  en 
avait  pris  l'idée  dans  ces  «  Amicales  françaises  »,  dont 
plusieurs  fonctionnaient  heureusement  à  côté  des 
Pensionnats  dirigés  par  l'Institut  des  Frères,  chez  nos 
voisins  du  Midi.  Est-il  téméraire  de  penser,  vu  la 
notoriété  dont  Malonne  jouissait  déjà  à  cette  époque, 
que  l'initiative  du  Frère  Milliany  fut  l'un  des  germes 
de  cette  magnifique  efflorescence  d'œuvres  similaires  à 
l'Association  Malonnaise  :  elles  recouvrent  maintenant 
pour  ainsi  dire  le  pays,  à  tel  point  que  rien  que  pour 
celles  des  écoles  des  Frères,  on  a  senti  le  besoin  d'un  lien 
commun  :  d'où  la  création  de  la  Fédération  nationale. 

Dans  le  courant  de  l'année  1874,  avec  le  dévoué 
concours  de  MM.  Renier,  instituteur  en  chef  à  Ma- 
lonne et  Defrenne,  instituteur  à  l'école  d'application, 
le  Frère  Milliany  pose  les  premières  assises  de  la 
société.  En  même  temps,  il  travaillera  à  s'assurer 
le  concours  d'autres  anciens  élèves.  Parmi  les  nom- 
breux adhérents  qu'il  ne  tarda  pas  à  recruter,  la  Pro- 
vidence lui  ménagea  un  instrument  de  tout  premier 
choix  :  le  baron  José  de  Coppin  de  Grincharaps  (1) 


(1)  Le  tamille  de  Coppin.  de  noblesse  chevaleresque,  est  originaire 
de  Bourgogne.  Elle  se  fixa  en  Belgique  vers  la  moitié  du  XV'  siècle. 
Ses  armoiries  sont  de  gueule  à  la  croix  d'or  appointée  de  quatre  fers 
de  lance  en  cœur  ;  le  premier  et  le  quatrième  canton  chargés  d'un 
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Aussi,  lorqu'en  septembre  1875  eut  lieu  la  première 
réunion  générale  et  l'inauguration  officielle  de  l'Asso- 


cygne  d'argent  armé  et  lampassé  d'or  ;  le  deuxième  et  le  troisième 
canton  chargés  d'une  fasce  d'argent.  Jean-Bernard  de  Coppin,  épousa 
vers  1700,  Louise-Thérèse  de  Waha  de  Grinchamps,  dont  un  fils, 
François-Sébastien,  baron  de  Coppin,  seigneur  de  Grinchamps. 

Le  baron  Jos..  Ultain  de  Coppin  de  Grinchamps  était  fils  de 
Pierre-François-Ignace,  Ultain  de  Coppin,  né  à  Cannes  (Limbourg), 
mort  a  Floriffoux,  le  lo  avril  iSyS,  à  l'âge  de  82  ans,  et  de  Eulalie- 
Hubertine-Sophie  de  Moreau  d'Yvoir,  née  à  Ypres  et  morte  à  Flo- 
riffoux,  le  12  novembre  1878,  à  l'âge  de  65  ans. 

José,  né  à  Floritïoux  en  1847,  fut  le  quatrième  fils  issu  de  ce  ma- 
riage. Il  eut  une  sœur  et  trois  frères  plus  âgés  que  lui  :  Auguste,  Ama- 
ble,  Charles,  qui,  à  son  exemple,  sont  restés  étroitement  attachés  à 
Saint-Berthuin,  dont  ils  furent  tous  élèves. 

Le  baron  José  entra  à  Malonne  en  i858.  Il  .suivit  toutes  les  classes 
du  Pensionnat  sans  exception,  de  la  septième  à  la  première,  avec  une 
interruption  de  quatre  ans  entre  la  cinquième  et  la  quatrième,  inter- 
ruption durant  laquelle  il  suivit  au  Petit  Séminaire  de  Floreffe  les 
cours  de  6^,  5",  4',  3"  latines.  Déjà  alors  il  manifestait  ce  goût  des 
lettres  qui  devait  chez  lui  se  développer  si  heureusement. 

Dès  l'âge  de  20  ans,  José  de  Coppin  travailla  avec  ardeur  à  son  pre- 
mier roman  :  Les  Deux  Tombes,  qu'il  ne  livra  enfin  au  public  que  sur 
les  vives  instances  de  ses  amis.  Depuis  lors,  il  publia  une  douzaine  de 
romans,  des  nouvelles,  impressions,  études,  articles  de  fond,  articles 
littéraires  paru.-;  dans  un  très  grand  nombre  de  revues  et  de  journaux 
belges  et  étrangers.  Il  se  fit  aussi  remarquer  comme  conférencier  litté- 
raire ou  social,  s'adressant  aux  universitaires,  aux  instituteurs,  aux 
ouvriers.  Deux  ou  trois  fois  chaque  année,  Malonne  avait  la  bonne 
fortune  de  l'entendre.  C'est  bien  lui  pris  sur  le  vif  que  nous  présente  un 
de  ses  nombreux  admirateurs  d'alors  :  «  Le  revoyez-vous  sur  l'estrade, 
debout,  droit  dans  sa  haute  stature,  les  yeux  agrandie,  brillants  et 
humides  de  joie  à  la  pensée  et  à  la  vue  de  son  cher  Malonne,  le  doigt 
levé  en  un  geste  qui  lui  était  familier,  se  rengorgeant  parfois  pour 
reprendre  haleine,  et  parlant,  parlant  de  l'abondance  du  cœur,  en  des 
termes  pleins  d'humour  mais  toujours  élevés,  d'une  voix  martelée,  avec 
de-ci  de-là  un  léger  fausset  qui  donnait  à  son  élocution  une  allure  si 
particulière  à  laquelle  on  s'était  habitué  et  qu'on  aimait  parce  qu'elle 
était  de  lui.  n 

Et  voici  en  quels  termes  le  baron  de  Coppin  est  jugé  par  son  ami 
Octave  Pirmez.  dont  il  publia  les  Lettres  :  L'œuvre  de  José  de  Coppin 
révèle  un  observateur  attentif,   un  peintre  conscencieux  ;   mais    elle 
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dation,  ce  fut  sur  le  baron  José  de  Coppin  que  se 
portèrent  tout  naturellement  les  suffrages  de  l'Assem- 


révéle  aussi  un  penseur,  un  poète,  un  psychologue,  un  délicat  artiste 
tout  épris  d'idéal. 

I!  fut,  ajoute  René  Bertaut,  l'un  des  principaux  ouvriers  de  la 
renaissance  littéraire  belge.  A  la  société  bruxelloise  VEmulaiion,  com- 
posée de  l'élite  du  monde  intellectuel,  tels  MiM.  Kervyn  de  Lettenhove 
Nothomb,  Victor  Jacobs,  Charles  Woeste,  en  des  conférences  em- 
preintes de  grand  amour  patrial,  il  signala  cette  renaissance  qui  déjà 
alors  commençait  à  se  manifester  dans  l'ombre. 

José  fut  plus  et  mieux  qu'un  littérateur  :  chrétien  sans  peur  et  .s?ns 
reproche,  dit  très  justement  encore  son  admirateur  de  tantôt,  fier  de 
l'être,  fier  d'en  porter  le  nom  et  les  insignes,  fier  de  se  proclamer  et 
de  s'entendre  proclamer  tel,  aussi  imbu  de  la  grandeur  de  sa  foi 
qu'humble  en  ce  qui  touchait  sa  personne,  trouvant  dans  son  Credo 
aussi  sincèrement  professé  que  fidèlement  vécu,  le  secret  d'un  aposto- 
lat .sans  défaillance,  ce  fut  bien  là  le  baron  José  de  Coppin.  et  c'est 
ainsi  que  ses  nombreux  amis  se  le  rappelleront  >.. 

Homme  d'œuvres,  José  de  Coppin  ne  sut  jamais  ce  que  c'était  que 
la  lassitude  ou  le  découragement.  En  dépit  des  années  qui  commen- 
çaient à  s'accumuler,  il  se  montra  toujours  plus  dévoué,  plus  généreux, 
plus  actif,  plus  entreprenant.  Le  temps  n'avait  refroidi  aucune  de  ses 
ardeurs  et  son  attachemeut  tout  particulier  à  .Malonne  s'était  transfor- 
mé avec  l'âge  en  une  réelle  tendresse  :  il  savait  bien  la  traduire  à 
l'occasion,  dans  l'intimité  ou  en  public,  en  de  ces  termes  de  choix,  en 
de  ces  façons  de  faire  délicates,  mais  dépouillées  de  tout  fard,  où  se 
révélait  magnifiquement  le  parfait  gentilhomme  que  l'on  a  connu. 

Dans  sa  haute  et  généreuse  conception  des  choses,  le  baron  José 
envisageait  ses  deux  charges  présidentielles  comme  de  véritables 
devoirs  d'état  ;  il  leur  fit  une  large  et  continuelle  place  dans  sa  vie,  à 
côté  de  la  conduite  de  ses  affaires  personnelles;  et  l'on  ne  saura  jamais 
ce  cju'elles  lui  ont  coûté  de  temps,  de  démarches  ou  d'argent,  l'on  ne 
saura  jamais  les  services  de  tout  ordre  qu'il  a  rendus. 

Quelque  jouissance  qu'il  y  trouvât,  José  de  Coppin  ne  se  laissa  ni 
absorber  ni  aveugler  par  la  passion  des  lettres  :  aussi,  avant  tout,  il  lui 
répugna —  et  c'est  un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire  —  de  se  tailler 
dans  le  public  par  des  moyens  inférieurs,  une  réputation  tapageuse 
ou  de  faire  uniquement  de  sa  plume  un  vulgaire  instrument  de  lucre. 
C'est,  redisons-le  bien  haut,  avec  une  âme  vierge  que  José  de  Coppin 
a  conçu  et  écrit  ses  œuvres  sans  exception  :  à  côté  de  l'épée  et  de  la 
plume,  nous  aimerions  à  contempler  un  lis  sur  sa  tombe  ! 

Le  baron  José   de  Coppin  est  mort  à  Bruxelles,  des  suites   d'un 
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blée  pour  la  fonction  de  président  :  son  cœur  d'or,  son 
intelligence  d'élite,  son  âme  chevaleresque,  son  exquise 
distinction,  son  dévouement  sans  bornes,  ce  fut  bien 
là  le  don  de  Joyeuse-Entrée  qu'apporta  le  si  distingué 
Président  à  sa  chère  Association.  José  de  Coppin 
était  âgé  de  28  ans  lorsqu'il  fut  porté  à  la  présidence. 
Il  devait  rester  à  ce  poste  sans  jamais  s'y  lasser,  tou- 
jours plus  jeune,  plus  actif,  plus  entreprenant,  du- 
rant l'espace  de  quarante  années  consécutives,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  jour  de  sa  mort.  Il  devait  élever  le 
nombre  des  Associés  de  400  à  près  de  1 3oo  ;  faire 
bénéficier  de  son  zèle  toutes  les  autres  associations  ; 
réaliser  enfin,  malgré  bien  des  difficultés,  ce  rêve 
caressé  et  poursuivi  par  lui  depuis  longtemps,  de  la 
Fédération  Nationale  des  Anciens  Elèves  des  Frères 
de  Belgique.  La  haute  direction  du  parti  catholique 
belge  sut  bien  reconnaître  les  mérites  du  Président  de 
la  Fédération,  lorsqu'elle  appela  José  de  Coppin  à 
siéger  à  ce  titre  parmi  les  membres  du  comité  organi- 
sateur du  Congrès  national  de  1909. 

Quant  à   l'Association,  il  nous  sera  facile,  faisant 
appel  aux  chiffres,  de  démontrer  qu'elle  ne   fut  pas 


refroidissement,  à  un  moment  tragique  pour  son  pays  :  et  ce  tut  un 
nouveau  deuil  bien  amer  ajouté  à  tant  d'autres. 

L'heure  n'est  pas  opportune  de  redire  ici,  comme  on  le  voudrait,  ce 
que  furent  les  derniers  jours  de  l'inoubliable  Président,  et  comment 
Malonne  s'en  alla  rendre,  à  Floriffoux,  les  dernierj  devoirs  au  plus 
cher  de  ses  enfants,  au  soir  du  1 1  juin  igiD. 

Le  baron  José  de  Coppin  était  commandeur  de  l'Ordre  de  saint 
Grégoire-le-Grand,  décoré  de  la  croix  Pro  Ecclesia  et  Pontifice,  che- 
valier de  l'Ordre  de  Léopold,  membre  de  la  Société  des  Gens  de 
Lettres  de  France. 
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œuvre  vaine  :  en  38  ans,  de  1876  à  191 3,  FAssociation 
a  distribué  en  bourses  aux  écoles  normales  plus  de 
125.000  francs,  soit  plus  de  3ooo  francs  par  an. 
Durant  la  mémorable  lutte  scolaire,  les  subsides  pu- 
rent s'élever,  plusieurs  années  durant,  grâce  à  des 
dons  extraordinaires,  à  plus  de  10.000  francs,  la 
question  de  l'enseignement  catholique  primant  alors 
toute  autre  question  :  c'est  l'honneur  de  l'Association 
de  l'avoir  si  bien  compris.  Cette  intervention  maté- 
rielle en  faveur  des  Instituteurs,  avec  surtout  ce  qu'elle 
a  de  tangible  et  de  palpable,  doit  sans  doute  être  la 
source  d'une  conception  insuffisante  et  inexacte  chez 
certains  du  rôle  premier  que  l'Association,  dès  son 
origine,  s'est  tracé  et  qu'elle  aurait  tort  d'abandonner. 

Le  but  de  l'Association,  lisons-nous  aux  statuts  de 
1875,  est  : 

1°  D'entretenir  les  liens  d'amitié  et  de  fraternité. 

2" 

3° 

4°  De  constituer  des  ressources  au  profit  de  l'ensei- 
gnement normal. 

Et  encore  dans  le  discours  initial  du  Président  : 
«  Le  but  de  l'Association  est  premièrement  d'entrete- 
nir les  lietis  d'amitié  et  de  fraternité...  » 

L'Association  a  également  pour  but  de  constituer 
des  ressources  au  profit  de  l'enseignement  normal. 

Ainsi  l'Association  prend  un  caractère  à  la  fois  plus 
cordial  et,  vu  sous  un  certain  angle,  plus  désintéressé  ; 
et,  pour  tout  dire,  elle  ne  se  réduit  pas  à  n'être  qu'une 
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simple  entreprise  de  secours  matériels,  au  bénéfice  de 
quelques-uns. 

Fondée  seulement  depuis  1899,  la  Fédération,  dont 
on  nous  permettra  de  dire  ici  un  mot  par  anticipation, 
puisqu'elle  a  ses  racines  dans  l'Association  de  iSyS, 
n'est  point  parvenue  encore  à  produire  tous  ses  effets. 
Comme  n'importe  quelle  grande  œuvre  à  ses  débuts, 
elle  a  vu  plus  d'un  obstacle  se  dresser  devant  elle,  et 
José  de  Coppin  y  a  trouvé  plus  d'une  fois  matière  à 
souffrance  de  la  part  des  hommes  et  des  choses,  mais 
non  à  découragement.  Si  l'inoubliable  Président  eût 
continué  à  vivre,  il  aurait  poursuivi  coûte  que  coûte 
la  fin  qu'il  s'était  proposée  et,  pour  la  masse  des 
pusillanimes,  démontré  qu'en  fait  de  bien,  rien  n'est 
impossible  aux  vaillants  et  aux  chrétiens  ! 

Et  n'a-t-on  pas  dit  assez  en  faveur  de  la  Fédération 
et  de  son  opportunité,  quand  on  fait  remarquer  qu'à 
ses  débuts  elle  fut  officiellement  patronnée  par  le 
grand  cardinal  Mercier,  archevêque  de  Malines,  par 
le  Très  Honoré  Frère  Gabriel-Marie,  Supérieur-Gé- 
néral des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  et  en  même 
temps,  par  l'éminent  chef  du  parti  catholique  belge, 
Charles  Wœste  ;  quand  enfin  on  en  fait  connaître  le 
but,  que  nous  extrayons  des  statuts  généraux,  pour 
l'édification  des  lecteurs. 

Son  but  est  :  a)  D'entretenir  les  liens  d'amitié  et  de 
solidarité  entre  les  Associations  des  anciens  élèves  des 
Frères. 

b)  De  provoquer  la  création  de  nouvelles  associa- 
tions. 
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c)  De  se  prêter  un  mutuel  appui  :  i'~  en  facilitant 
l'obtention  d'emplois,  de  places,  et  autres  avantages 
aux  membres  des  Associations  fédérées  ;  2"  en  favori- 
sant les  intérêts  des  industriels,  négociants,  entrepre- 
neurs, etc.,  etc.,  affiliés  à  l'une  des  associations,  soit 
comme  membres  effectifs,  soit  comme  membres  ho- 
noraires. 

d)  D'organiser  le  service  de  réciprocité  ou  de  muta- 
tion en  vue  de  sauvegarder  les  droits  des  membres 
qui  changent  de  circonscription  scolaire. 

e)  D'établir  un  centre  permanent  d'action  et  de 
relations  suivies  entre  les  Associations  fédérées. 

/)  De  travailler  au  recrutement  de  nouveaux  élè- 
ves et  au  développement  des  Ecoles  des  Frères. 

En  1910,  la  Fédération  belge  comptait  une  tren- 
taine d'associations,  avec  environ  9.000  membres 
fédérés. 

Un  des  coins  de  Malonne  les  plus  riches  d'émo- 
tion pour  les  fidèles  anciens  de  retour,  c'est  de  leur 
aveu,  dans  les  jardins,  la  grotte  de  Notre-Dame  de 
Lourdes.  Son  aspect  est  moins  pittoresque,  paraît-il, 
que  l'original  de  Massabielle,  dont  on  s'est  plus  ou 
moins  parfaitement  inspiré.  On  ne  peut  pourtant  lui 
dénier  un  certain  cachet  impressionnant  et  grandiose 
auquel  contribue,  sans  doute,  la  magnifique  ceinture 
d'arbres  qui  en  couronne  les  sommets,  puis,  le 
ciel  laissé  là-haut  à  découvert,  va,  s'élargissant, 
rejoindre,  dans  le  bas,  d'un  côté  l'extrémité  sud  de  la 
sombreuse   charmille    séculaire,    d'autre    part,    cette 
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allée  de  tilleuls,  de  plantation  plus  récente,  mais  à 
laquelle  son  dôme  élancé  de  verdure  prête  des  allures 
de  temple  ogival. 

Cette  grotte,  élevée  en  1876,  le  fut  un  peu,  dirions- 
nous  bien,  s'il  était  permis  de  comparer  les  petites 
choses  aux  grandes,  à  la  façon  dont  nos  ancêtres 
élevaient  leurs  splendides  cathédrales.  Il  y  eut  sans 
doute  la  coopération  charitable  et  indirecte  de  quel- 
ques généreux  bienfaiteurs,  au  premier  rang  desquels 
il  faut  placer  le  Frère  Milliany.  Mais  ce  sont  les 
Rhétoriciens  d'alors,  à  l'initiative  et  sous  la  direction 
de  leur  inoubliable  Frère  Maixentis  qui,  non  contents 
d'y  aller  de  leur  obole  personnelle,  devenus  piocheurs, 
terrassiers,  carriers,  manœuvres  suivant  le  besoin  du 
moment,  furent  dans  toute  la  rigueur  du  terme,  les 
infatigables  artisans  de  l'œuvre  sainte.  Ils  y  consacrè- 
rent, plusieurs  mois  durant,  leurs  récréations  et  leurs 
promenades,  et  c'est  un  charme  de  relire,  consigné 
naïvement  par  un  des  plus  ardents  rhétoriciens-ou- 
vriers,  avec  quel  joyeux  et  pieux  entrain  on  poursuivit 
l'achèvement  de  la  grotte,  avec  quel  enthousiasme 
juvénile  et  débordant,  enfin,  mis  au  premier  rang, 
on  participa  à  la  place  d'honneur  et  à  la  cérémonie 
solennelle  de  la  bénédiction  par  un  délégué  de  Mon- 
seigneur de  Namur.  C'était  le    1=''  août  1876. 

Vers  le  bas  du  monument,  à  un  mètre  de  hau- 
teur, on  peut  lire  dans  la  pierre  : 
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A.      M.     D,     G. 

SANCTUAIRE   ÉRIGÉ   EN    L'HONNEUR    DE   NOTRE-DAME 
PAR  xMM.    LES  RHÉTORICIENS  DE   1875-1876  : 

Watitelet,    Moreau,    Bayot,    de   la   Royère,  Diant, 
Henné,  Jopart,  Kaisin,  Lecocq,   Orval,  Tonglet, 

SECONDÉS    PAR    LES    OFFRANDES    DES    ENFANTS    DE    MARIE 

Ces  onze  noms,  la  bonne  Mère  les  grava  aussi 
dans  son  cœur.  Là,  à  l'abri  du  temps,  et  quoi  qu'il 
arrive,  ils  ne  s'effaceront  jamais. 

Nous  n'aurions  pu  affirmer  plus  haut,  on  s'en 
souvient,  que  les  relations  entre  l'Etablissement  et 
tous  les  membres  de  l'Administration  communale 
indistinctement  fussent  très  cordiales  :  aussi  en  1876, 
le  Frère  Milliany  ne  dut  guère  s'étonner  quand  il  fut 
invité,  le  sous-instituteur  étant  d'avis  que  les  classes 
pratiques  étaient  une  perte  de  temps  pour  ses  élèves, 
àneplus  envoyer  deNormalistes  à  l'école  communale. 
Le  Frère  Milliany  eut  tôt  fait  de  rétablir  l'école  catho- 
lique Saint-Berthuin,  créée  à  l'origine  de  la  maison, 
et  qui  avait  été  supprimée  en  i85i,  pour  ne  point 
faire  concurrence  à  l'école  communale  récemment 
ouverte.  Il  est  toutefois  à  noter  que  l'école  rétablie 
l'était  sous  forme  d'école  moyenne,  pour  laquelle  on 
exigea  un  minerval  relativement  élevé,  mais  il  n'en 
fut  ainsi,  nous  le  verrons,  que  jusqu'en  1879.  Cin- 
quante-huit élèves  se  présentèrent  à  l'ouverture  : 
c'était  de  bon  augure.  Et  de  fait,  l'école  depuis  lors 
n'a  fait  que  prospérer  :  elle  abrite  actuellement  une 
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bonne  partie  des  garçons  du  village.  Deux  ans  aupa- 
ravant, le  8  septembre  1874,  le  Frère  Milliany  avait 
inauguré,  pour  les  jeunes  gens  et  les  adultes,  une  école 
du  soir  et  un  cours  de  dessin,  dont  malheureusement 
l'existence  fut  trop  courte,  nous  n'avons  pu  savoir 
pour  quelles  causes  réelles. 

Un  problèmefort  ancien,  mais  qu'on  mit  du  tempsà 
résoudre,  ce  fut  celui  d'une  distribution  d'eau  à  travers 
la  maison  et  à  tous  les  étages.  On  en  avait  d'ailleurs 
abandonné  l'étude  depuis  25  ans,  faute  d'aboutir  à  une 
solution  satisfaisante,  lorsque,  tout  à  coup,  le  Frère 
Milliany  remit  la  question  sur  le  tapis,  à  la  fin  de  l'an- 
née 1875.  Il  s'agissait  de  trouver  dans  le  haut  du  jardin 
des  sources  d'un  débit  en  rapport  avec  les  besoins.  Le 
savant  hydrologue  français,  l'abbé  Richard,  de  passage 
en  Belgique,  vint  étudier  le  terrain  et  ne  découvrit, 
dans  les  environs  de  Sainte-Anne,  à  mi-hauteur  de 
la  colline,  qu'une  masse  d'eau  insuffisante.  On 
aurait  dû  s'en  tenir  là,  d'autant  plus  que  l'avis  de 
l'abbé  se  confirmait  par  celui  de  plusieurs  ingénieurs 
compétents.  Mais  sur  d'autres  assurances  accueillies 
trop  facilement,  on  ne  se  mit  pas  moins  à  creuser  un 
puits  de  17  mètres  de  profondeur,  à  une  distance  de 
20  mètres  de  Sainte-Anne,  cela  sans  succès  ;  puis, 
plus  bas,  un  nouveau  puits  de  12  mètres,  toujours 
sans  résultat;  puis  une  galerie  de  12  mètres  à  l'inté- 
rieur de  la  propriété,  et  de  20  mètres  en  terrain  com- 
munal. Ces  travaux  duraient  depuis  deux  ans  et  demi, 
et  déjà  les  dépenses  s'élevaient  à  plus  de  7000  francs, 
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lorsque  le  Conseil  communal,  en  1879,  jugea  bon  de 
retirer  une  autorisation  qui  n'avait  été  accordée 
qu'oralement,  et  Ton  s'arrêta  là.  Peu  importent  les 
vrais  motifs  de  l'intervention  administrative  ;  c'est 
plutôt  heureux  qu'elle  ait  agi  en  ce  sens.  Ajoutons 
qu'une  solution  définitive  ne  fut  trouvée  que  vingt  ans 
plus  tard. 

Mais  revenons  à  l'année  1876.  Frère  MilHany  con- 
duisait Malonne  depuis  trois  ans,  et  c'est  facile  et 
équitable  de  reconnaître,  à  la  lumière  des  faits,  qu'il 
v  fut,  non  seulement  un  excellent  religieux,  mais  en- 
core un  homme  d'heureuse  initiative,  ne  s'effrayant 
nullement  d'une  innovation,  aimant  même  à  la  tenter 
pourvu  que  le  bien  semblât  la  réclamer  vraiment. 
Est-ce  à  dire  que  son  action  à  Saint- Berthuin  eut 
tout  le  succès  extérieur  qu'on  pouvait  en  attendre  ? 
Non  pas,  mais  il  importe  de  mettre  toute  chose  au 
point.  Lorsqu'en  cette  année  1876,  Frère  Milliany 
permuta  avec  le  Frère  Mémoire,  directeur  de  Carls- 
bourg,  il  laissait  à  liquider  un  arriéré  de  iSo.ooo  fr., 
mais  il  s'agissait  là  du  paiement  de  constructions  im- 
portantes, non  complètement  terminées,  et  décidées 
avant  son  apparition  à  Malonne,  en  face  desquelles, 
nous  l'avons  fait  remarquer,  il  remplit  l'unique  rôle 
d'exécuteur  très  docile.  Là,  où  sa  seule  responsabilité 
personnelle  fut  en  jeu,  on  peut  affirmer  qu'il  veilla  aux 
intérêts  qui  lui  étaient  confiés  en  bon  père  de  famille. 
Sous  son  gouvernement,  il  est  encore  vrai,  la  popu- 
lation scolaire  eut  une  tendance  visible  et  continuelle 
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à  s'abaisser,  mais  on  entrait  dans  une  époque  de  ma- 
laise politique  proche  de  1879,  et  nous  sommes  porté 
à  croire  que  Màlonne,  comme  d'autres  collèges  catho- 
liques, en  subit  le  contre-coup.  Nous  ne  faisons 
d'ailleurs  aucune  difficulté  d'avouer  le  côté  faible  chez 
le  Frère  Milliany,  et  de  reconnaître  en  lui  la  pratique 
exagérée,  si  jamais  l'on  peut  parler  ainsi,  de  certaines 
qualités. 

Rigide  pour  soi,  peut-être  l'était-il  trop  uniment 
pour  les  autres  ;  probe  à  l'excès,  il  ne  savait  qu'aller 
très  droit  son  chemin,  dût-il  s'y  heurter,  tant  il 
répugnait  à  ces  voies  détournées,  d'autant  plus  légi- 
times et  justifiables  pourtant,  en  de  certaines  circons- 
tances, qu'innocentes  en  soi,  elles  permettent  d'assurer 
plus  heureusement  l'avantage  d'autrui.  Ame  inté- 
rieure, soucieuse  de  ne  point  s'éparpiller  vainement 
au  dehors,  il  n'avait  point  le  tour  de  se  livrer  à  l'occa- 
sion autant  qu'il  eût  fallu,  et  son  cœur  dut  souffrir  de 
garder  inutilisée  une  bonne  part  de  ce  fond  de  ten- 
dresse dont  seuls  quelques  intimes  ont  eu  la  douce 
révélation  et  recueilli  le  précieux  bénéfice.  La  façon 
un  peu  âpre  du  Frère  Milliany  l'empêcha  d'être 
compris,  aimé,  estimé  autant  qu'il  le  méritait,  et 
Dieu  permit  que  l'œil  de  l'homme  ne  vît  pas  toujours 
bien  où,  quand  et  comment,  chacune  des  graines  qu'il 
sema,  avait  donné  son  fruit.  Mais  dans  le  champ  du 
Père  de  famille  il  n'est  aucun  travailleur  de  bonne 
volonté  dont  le  labeur  soit  stérile  :  l'action  du  Frère 
Milliany  fut  certainement  féconde  parce  qu'il  le  vou- 
lait selon  Dieu  même,  et  nou«  pouvons  dire  que  sous 
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certains  aspects,  elle  se  fera  sentir  aussi  longtemps 
que  vivra  Malonne. 

Ce  fut  exactement  le  1"  octobre  1876  que  le  Frère 
Milliany  quitta  Malonne.  Par  la  suite,  Directeur  de 
Carlsbourg,  Secrétaire  du  Visiteur,  Directeur  de  la 
communauté  Saint-Georges,  à  Bruxelles,  le  Frère 
Milliany  devait  porter  partout,  et  ses  fortes  vertus,  et 
son  ardent  prosélytisme,  et  sa  manière  d'être  avec  les 
hommes.  Champion  du  devoir,  apôtre  des  âmes,  s'il 
fut  moins  apte  que  d'autres  à  s'attacher  les  cœurs,  il 
finit  cependant  par  forcer  l'estime  générale  :  ce  que 
prouvèrent  bien  les  profès  de  la  province  belge,  en  le 
choisissant  par  deux  fois  comme  leur  délégué  au 
Chapitre  Général  de  l'Institut. 

Frère  Milliany  mourut  à  l'infirmerie  d'Alost,  le 
3o  juin  1896,  dans  la  67^  année  de  son  âge,  la  53"^  de 
religion  et  la  38^  de  profession  religieuse. 


^4- 


§  IX.  —  L'ECOLE   NORMALE    DE    iSSy  à    1876. 

SOMMAIRE.  —  Les  doctrinaires  et  l'enseignement.  —  L'Ecole 
Normale  et  le  Gouvernement,  de  i836  à  1S60.  —  La  commis- 
sion de  réforme  de  1857.  —  L'arrêté  royal  du  i5  décem- 
bre 1860.  —  Echange  de  vues  quant  au  nouveau  programme. 

—  Le  coup  de  l'examen  en  1861  et  comment  Malonne  s'en 
tira.  —  Enquêtes  sans  résultat.  —  L'égalité  devant  les  bour- 
ses. —  L'égalité  devant  le  Jury.  —  Le  mémoire  du  Frère 
Maufroy  en  1866.  —  Encore  le  programme.  —  L'arrêté  du 
10  octobre  1868.  —  L'affaire  de  Rossius-Orban  à  la  Chambre. 

—  Malonne  et  la  Presse  libérale.  —  La  vérité  par  les  statisti- 
ques. —  Griefs  du  Frère  Maufroy.  —  Un  mot  de  Rogier.  — 
Le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  ministre  de  l'Intérieur,  et 
Malonne.  —  Deux  fidèles  amis  de  Malonne.  —  Malonne  au 
Conseil  provincial.  —  La  brochure.  — •  Réponse  du  Frère 
Milliany.  —  Quelques  chiffres  probants. 

L'année  iSSy  amena  en  Belgique  l'avènement  d'un 
ministère  nouveau  :  elle  ouvre  ce  que  l'on  a  appelé  la 
période  doctrinaire.  Le  parti  libéral  revient  au  pou- 
voir, non  plus  avec  les  promesses  de  modération 
affichées  par  les  cabinets  précédents,  mais  décidé  à 
marcher  en  avant  dans  la  voie  des  mesures  hostiles 
à  l'influence  religieuse.  Tous  les  hommes  de  i83o 
s'effacent  devant  Frère-Orban,  qui  est  désormais  le 
chef  incontesté  du  libéralisme.  On  verra  bien  quel- 
ques partisans  modérés  d'une  doctrine  plus  conci- 
liante, résister  un   moment,  puis  se  retirer  de  la  vie 
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politique  plutôt  que  de  se  compromettre  dans  des 
excès  réprouvés  par  leur  conscience,  mais  la  grande 
masse  se  laisse  entraîner  par  le  courant,  et  comme 
le  dit  l'abbé  Balau,  rien  n'arrête  la  marche  d'un 
parti,  (i) 

Il  fallait  cependant  opérer  avec  prudence  ou  pour 
mieux  dire  par  ruse  :  l'opinion  publique  non  pré- 
parée eût  pu  regimber  trop  violemment.  En  atten- 
dant l'heure  favorable  qui  permit  de  lutter  à  face 
découverte,  nos  libéraux  se  posèrent  tantôt  en  gar- 
diens vigilants  du  pouvoir  civil  menacé  dans  son 
indépendance  ;  tantôt  en  défenseurs-nés  de  la  liberté 
de  conscience  battue  en  brèche  par  le  fanatisme  ; 
tantôt  encore  en  champions  éclairés  de  la  Science, 
dont  les  catholiques  faisaient  vraiment  trop  bon 
marché  !  Sur  ce  dernier  terrain  —  qui  nous  ramène  à 
notre  sujet  —  la  lutte  ne  fut  ni  moins  tenace  ni  moins 
sournoise  que  sur  les  deux  autres  :  pour  atteindre  plus 
sûrement  l'action  scolaire  «  cléricale  >;,  pour  mieux 
la  tarir  dans  sa  source,  on  imposa  aux  écoles  norma- 
les agréées  un  joug  officiel  plus  pesant,  se  réservant, 
sous  le  couvert  de  fallacieuses  promesses,  de  leur  con- 
tester et  de  leur  restreindre  dans  la  suite  le  droit  aux 
subsides  gouvernementaux.  L'on  invita  à  se  réfugier 
plus  à  fond  dans  la  sein  de  l'Etat,  l'on  ouvrit  les  bras 
bien  larges  comme  pour  mieux  protéger,  mais  il  n'y 
avait  là,  on  le  vit  bientôt,  qu'une  mise  en  demeure 


(i)  Cf.   Soixante-dix  ans  d'Histoire   contemporaine   de  Belgique. 
Ch.  V.  Période  doctrinaire,  page  177  et  suivantes,  par  Sjrlvain  Balau. 
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polie,  qu'un  geste  impératif  sans  élégance  et  sans  géné- 
rosité :  suivant  un  vers  célèbre,  ce  n'était  que  pour 
mieux  étouffer  !  Nous  ne  prétendons  pas  d'ailleurs 
que  toutes  les  mesures  prises  furent  mauvaises  en  soi, 
mais  il  est  regrettable  de  constater  —  et  c'est  là  que  se 
dévoilent  les  mobiles  sectaires  —  l'étroitesse  de  vue, 
le  dédain,  la  mesquinerie  et,  pour  tout  dire,  le  man- 
que de  loyauté  avec  lesquels  trop  souvent  on  traita 
«  Messieurs  »  les  évêques  et  «  leur  »  enseignement  à 
eux.  De  tout  cela,  l'histoire  de  Malonne,  à  partir  sur- 
tout de  1860,  nous  offre  une  preuve  flagrante  comme 
nous  allons  l'exposer. 

Et  d'abord  un  coup  d'œil  rétrospectif. 

De  i83b  à  1844,  l'Ecole  normale  de  Malonne  est 
complètement  libre.  La  Députation  permanente  de 
Namur  accorde  un  subside  annuel  :  en  retour,  Ma- 
lonne accepte  que  deux  membres  de  cette  Députation 
visitent  les  classes  et  assistent  aux  examens. 

En  1844,  Malonne,  ainsi  que  les  six  autres  écoles 
épiscopales,  se  soumet  à  l'inspection  de  l'Etat  et  est 
admis  au  bénéfice  qui  en  résulte  de  par  la  loi.  Toute- 
fois, programme  et  mode  d'examen  y  diffèrent  de  ceux 
des  écoles  normales  officielles. 

En  1846,  on  étend  aux  écoles  normales  libres,  en 
même  temps  qu'aux  écoles  officielles,  le  système 
d'examen  avec  jury  spécial.  Les  programmes  et  l'or- 
ganisation intérieure  restent  différents.  L'État,  les 
provinces  de  Namur,  de  Brabant,  de  Hainaut  subsi- 
dient  l'école  agréée  de  Malonne. 

En  1 855,  il  y  a  réorganisation  des  écoles  normales 
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de  l'Etat,  quant  aux  conditions  d'admission,  aux 
programmes  d'études  qui  sont  renforcés,  aux  examens. 
L'enseignement  agréé  continue  à  vivre  sous  le  régime 
de  1846  :  d'où  il  s'en  suivait  que  si  les  jurys  d'exa- 
mens étaient  les  mêmes  pour  les  deux  catégories 
d'écoles,  les  matières  sur  lesquelles  l'examen  devait 
porter  continuaient  à  différer  sensiblement.  Bientôt, 
les  inspecteurs  officiels  se  mirent  à  s'en  plaindre  et 
à  conclure  à  l'inégalité  de  valeur  des  diplômes.  Nous 
ne  disconvenons  point  de  cette  inégalité,  encore  que 
nous  ne  soyons  pas  convaincus  que  les  programmes 
les  moins  chargés  soient  toujours  les  moins  judicieux. 
Bref,  le  Gouvernement  s'aboucha  avec  les  Évêques, 
d'où  sortit  la  Commission  mixte  du  22  juillet  1857, 
composée  de  treize  membres,  le  Ministre  compris  : 

MM.  Thiery,  directeur  de  la  division  de  l'Instruc- 
tion publique  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

Jamart,  chef  de  division  honoraire,  attaché  à  la 
division  de  l'Instruction  publique  au  Ministère  de 
l'Intérieur  ; 

Van  Hasselt,  inspecteur  des  Écoles  normales  pri- 
maires ; 

Meersman,  directeur  de  l'École  normale  de  Thou- 
rout,  délégué  de  Ms"^  l'Évêque  de  Bruges  ; 

Van  den  Steen,  directeur  de  l'École  normale  de 
Saint-Nicolas,  délégué  de  MS'  l'Évêque  de  Gand  ; 

Knuts,  directeur  de  l'École  normale  de  Saint-Roch, 
et  Pelsers,  directeur  de  l'École  normale  de  Saint- 
Trond,  délégués  de  Mb^  l'Evêque  de  Liège  ; 

Le  chanoine   Davreux,  inspecteur  diocésain,  et  le 
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Frère  Martinien,  directeur  de  l'École  normale  de 
Malonne,  délégués  de  Ms'  l'Évéque  de  Namur  ; 

Le  chanoine  Ponceau,  inspecteur  diocésain,  délé- 
gué de  Me''  l'Eve  que  de  Tournai  ; 

Les  abbés  Schœters  et  Dujacquier,  directeurs  des 
Ecoles  normales  de  l'Etat. 

La  mission  du  Frère  Martinien  (i)  et  de  ses  collè- 
gues était  d'établir  des  règles  générales  et  commu- 
nes :  1°  quant  aux  conditions  d'admission  des  élèves  ; 
'2°  quant  aux  matières  d'enseignement  et  aux  pro- 
grammes ;  3"  quant  aux  examens  semestriels  et  aux 
examens  de  sortie.  Pour  les  études,  —  c'était  le  pomt 
délicat  —  on  proposa  d'adopter  le  programme  de 
l'Etat,  auquel  avaient  été  précédemment  inscrites  des 
notions  d'algèbre  et  de  géométrie,  l'horticulture, 
l'arboriculture  et  la  gymnastique.  La  Commission  n'y 
ajouta  absolument  rien  ;  au  contraire,  le  parti  de  la 
sagesse  l'emportant  jusqu'à  un  certain  degré,  elle  fit 
des  suppressions,  notamment  en  histoire  et  en  mathé- 
matiques. Ce  ne  fut  pas  d'ailleurs  sans  opposition  de 
la  part  des  sphères  gouvernementales.  Et,  chose 
inouïe,  les  débats  n'étaient  pas  encore  terminés  le 
i5  décembre  1860,  lorsqu'à  cette  date  parut  l'arrêté 
royal  qui  fixait  les  nouveaux  règlements  et  leur  don- 
nait force  de  loi.  Le  ministre  Rogier,  le  même  qui 
avait  avoué  qu'  «  il  ne  voudrait  pas  se  soumettre  à 
des  examens  ainsi  organisés  pour  trente  mille  francs  », 


(1)  En  fait,  le  Frère  .Martinien  ne  dm  f^uère  siéger  à  cette  Commis- 
sion. C'est  en  décembre  de  cette  année  iSSy  qu'il  mourut. 
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avait  mis  fin  aux  délibérations  en  disant  aux  Évé- 
ques  :  «  C'est  à  prendre  ou  à  laisser  ;  —  donc  sans  y 
plus  rien  retrancher,  —  si  vous  n'acceptez  pas,  ainsi 
que  d'ailleurs  la  liberté  d'enseignement  vous  en  laisse 
le  droit,  vous  marcherez  sans  nous  et  nous  marche- 
rons sans  vous.  »  Ce  qui  voulait  dire  :  plus  d'exemp- 
tion de  la  milice,  plus  de  subsides,  plus  de  poste 
officiel  !  Il  fallait  bien  s'incliner  :  dès  ce  jour,  les 
écoles  normales  libres  se  soumettaient  à  toutes  les 
exigences  de  l'Etat. 

Nous  donnons  ici  ce  nouveau  règlement  général, 
que  durent  donc  accepter  les  Écoles  normales  privées 
destinées  à  la  formation  d'instituteurs  primaires,  pour 
obtenir  ou  conserver  les  avantages  résultant  de  l'agréa- 
tion,  aux  termes  de  l'article  lo  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre  1842. 

i5  décembre  1860. 

LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  10,  de  la  loi  du  23  septembre  1842,  relative 
à  l'enseignement  primaire,  article  ainsi  conçu  : 

n  Art.  10.  —  La  nomination  des  instituteurs  commu- 
naux a  lieu  par  le  Conseil  communal,  conformément  à 
l'art.  84,  n»  6,  de  la  loi  du  3o  mars  i836. 

«  Pendant  les  quatre  premières  années  de  la  mise  en 
exécution  de  la  présente  loi,  toutes  les  nominations  seront 
soumises  à  l'agréation  du  Gouvernement.  Après  ce  délai, 
lès  Conseils  communaux  choisironf  leurs  instituteurs  par- 
mi les  candidats  qui  justifieront  d'avoir  fréquenté  avec 
fruit,  pendant  deux  ans  au  moins,  les  cours  de  l'une  des 
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écoles  normales  de  l'Etat,  les  cours  normaux  adjoints  par 
le  Gouvernement,  à  l'une  des  écoles  primaires  supérieures, 
ou  les  cours  d'une  école  normale  privée  ayant  depuis  deux 
ans  au  moins  accepté  le  régime  d'inspection  établi  par  la 
présente  loi. 

«  Toutefois,  les  Conseils  communaux  pourront,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  choisir  des  candidats  ne 
justifiant  pas  de  l'accomplissement  de  cette  condition,   n 

Revu  notre  arrêté  du  17  décembre  1843,  portant  agréa- 
tion  des  écoles  normales  d'élèves-instituteurs,  fondées  par 
MM.  les  Évêques  de  Bruges,  de  Gand,  de  Liège,  de  Tour- 
nay  et  de  Namur  dans  leurs  diocèses  respectifs  ; 

Revu  parcellement  notre  arrêté  du  29  octobre  r846, 
réglant  : 

1°  La  composition  du  jury  chargé  de  procéder  à  l'exa- 
men des  élèves-instituteurs  qui  ont  fait  un  cours  complet 
d'études  dans  les  écoles  normales  agréées  ; 

2°  Le  mode  d'examen  et  la  délivrance  des  diplômes  ; 

Considérant  que  les  arrêtés  du  17  décembre  1843  et  du 
29  octobre  1846  ne  fournissent  pas  au  Gouvernement  les 
moyens  de  s'assurer  d'une  manière  suffisante  si  les  élèves 
admis  et  formés  dans  les  écoles  normales  agréées  présen- 
tent les  garanties  nécessaires,  notamment  sous  le  rapport 
de  l'instruction  et  de  l'aptitude  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  centrale  de  l'instruction 
primaire,  en  date  du  20  juillet  1864,  portant,  entre  autres, 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  établissements  privés- 
agréés,  les  dispositions  réglementaires  prises  pour  les  écoles 
normales  de  l'Etat,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
l'admission  des  élèves,  les  programmes  des  cours  et  les 
examens  ; 

Considérant  qu'au  mois  de  juillet  1857,  le  Gouverne- 
ment a  soumis  cette  question  aux  délibérations  d'une 
commission  spéciale,   qu'il  avait  instituée  d'accord  avec 
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MM.  les  Évêques,  et  dans  laquelle  chaque  école  normale 
agréée  était  représentée  par  un  délégué  ; 

Vu  le  travail  de  cette  Commission,  lequel  a  été  commu- 
niqué à  MM.  les  Évêques  ; 

Entendu  les  prélats  dans  leurs  observations  ; 

Considérant  que,  pour  les  conditions  d'admission,  les 
études  et  les  examens,  il  est  juste  et  équitable  de  soumettre 
les  élèves  des  écoles  normales  agréées  aux  mêmes  règles  que 
les  écoles  normales  de  l'Etat,  les  uns  et  les  autres  étant 
appelés  à  jouir  des  mêmes  avantages  (i)  aux  termes  de 
l'article  lo  §  2,  de  la  loi  du  23  septembre  1842  ; 

Voulant  pourvoir  à  cet  objet. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I.  Les  dispositions  réglementaires  ci-après  sont 
obligatoires  pour  toutes  les  écoles  normales  privées,  agréées 
en  vertu  de  l'article  10,  de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Elles  remplacent  pour  les  écoles  normales  privées,  déjà 
agréées  par  notre  arrêté  du  17  décembre  i833,  les  disposi- 
tions de  l'article  i"  §  2,  et  de  l'article  2  de  ce  même  arrêté, 
ainsi  que  celles  de  notre  arrêté  du  2g  octobre  1846,  les- 
quelles sont  abrogées. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Laeken,  ce  i5  décembre  1860, 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi, 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
ROGIER. 


(1)  C'est  nous  qui  soulignons  et  pour  cause,  on  le  verra  plus  loin. 
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RÈGLEMENT   ANNEXÉ   A    L'ARRÊTÉ    ROYAL 
DU   I5    DÉCEMBRE   1860. 

CHAPITRE  I 

Admission  des  élèves. 

Art.  I.  Pour  être  admis  à  une  école  normale,  les  pos- 
tulants doivent  : 

1°  Etre  âgés  de  16  ans  au  moins  et  de  22  ans  au  plus. 

2°  Être  d'une  conduite  irréprochable. 

3°  Avoir  été  vaccinés  ou  avoir  eu  'a  variole. 

4°  Avoir  une  bonne  constitution. 

5°  N'être  atteints  d'aucune  infirmité  qui  soit  de  nature 
à  affaiblir  l'autorité  qu'un  instituteur  doit  avoir  sur  ses 
élèves. 

Un  médecin  est  chargé  de  visiter  les  récipiendaires  et  de 
faire  connaître  dans  un  rapport  écrit,  s'ils  sont  de  bonne 
constitution  et  s'ils  ne  sont  pas  atteints  d'infirmités  incom- 
patibles avec  les  convenances  de  l'enseignement. 

Art.  2.  Les  jeunes  gens  qui  désirent  être  appelés  à 
subir  les  épreuves  de  l'e.xamen  d'admission  doivent  en  faire 
la  demande  au  directeur  de  l'école  normale,  avant  le 
i^r  juillet  de  chaque  année. 

Les  demandes  doivent  être  rédigées  sur  timbre  et  accom- 
pagnées : 

1°  D'un  e.xtrait  de  l'acte  de  naissance  du  postulant. 

2"  D'un  certificat  de  moralité  et  de  bonne  conduite  de 
l'élève  par  l'administration  de  la  commune  où  le  postulant 
est  domicilié. 

3°  D'un  certificat  constatant  que  le  postulant  a  été  vac- 
ciné ou  qu'il  a  eu  la  variole.  > 

Art.  3.  Pour  être  admis  à  jouir  d'une  bourse  d'études 
sur  une  caisse  publique  quelconque,  les  postulants  doivent 
justifier  de  la  qualité  de  Belge  et  produire,  outre  les  pièces 
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mentionnées  à  l'article  2  ci-dessus,  une  déclaration  légali- 
sée par  laquelle  ils  prennent  l'engagement  : 

1°  De  se  tenir  à  la  disposition  du  Gouvernement  pen- 
dant 5  ans  à  partir  de  leur  sortie  de  l'école  normale,  pour 
exercer  les  fonctions  d'instituteur,  de  sous-maître  ou 
d'assistant  dans  un  établissement  d'instruction  publique. 

Et  2"  pour  le  cas  où  ils  ne  satisferaient  pas  à  cette  obli- 
gation, de  restituer  le  montant  des  bourses  dont  ils  avaient 
joui  pendant  leur  séjour  à  l'école  normale. 

Si  le  postulant  est  mineur,  il  produira  de  plus,  une 
déclaration  de  son  père  ou  de  son  tuteur  qui  l'autorise  à 
contracter  l'engagement  prémentionné. 

Art.  4.  Les  postulants  subissent  au  local  de  l'école 
normale,  devant  le  corps  professoral,  constitué  en  jury,  un 
examen  d'admission  portant  nécessairement  sur  les  matiè^ 
res  suivantes  : 

1°  Doctrine  chrétienne  et  histoire  sainte  ; 

2°  Lecture  ; 

3"  Écriture  ; 

40  Grammaire  française  et  orthographe  usuelle,  pour 
l'admission  aux  écoles  normales  situées  dans  les  provinces 
wallonnes  du  royaume  ;  grammaire  flamande  et  ortho- 
graphe usuelle,  ainsi  que  des  notions  de  langue  française, 
pour  l'admission  aux  écoles  normales  situées  dans  les 
provinces  flamandes  ; 

50  Opérations  fondamentales  de  l'arithmétique  sur  les 
nombres  entiers  et  sur  les  fractions  ;  applications  raison- 
nées  de  ces  opérations  ;  système  légal  des  poids  et  des 
mesures  ; 

6"  Eléments  de  la  géographie  générale  ;  géographie 
particulière  de  la  Belgique  ; 

7°  Faits  principaux  de  l'histoire  nationale  ; 

8°  Notions  de  musique. 

Le  jury  chargé  de  procéder  aux  examens  d'admission  se 
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réunit  dans  le  courant  du  mois  d'août  au  plus  tard.  Les 
postulants  sont  convoqués  par  les  soins  du  directeur  de 
l'école  normale. 

Une  réunion  extraordinaire  du  jury  peut  avoir  lieu  pour 
les  récipiendaires  qui,  s'étant  fait  inscrire  en  temps  utile, 
justifieraient  d'avoir  été  dans  l'impossibilité  de  se  présenter 
à  l'époque  fixée  en  vertu  du  paragraphe  précédent. 

Art.  5.  Ne  peuvent  être  considérés  comme  élèves-insti- 
tuteurs que  les  postulants  qui,  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions voulues  par  l'article  !«■■,  ont  satisfait  aux  épreuves  de 
l'examen  d'admission. 

Art.  6.  Immédiatement  après  l'examen,  et  avant  le 
commencement  de  l'année  scolaire,  le  directeur  de  l'école 
normale  adresse  au  gouverneur  de  la  province  la  liste,  en 
triple  expédition,  des  récipiendaires  admis  par  le  jury.  Il 
y  joint  : 

1°  Les  pièces  mentionnées  dans  les  articles  2  et  3  ci- 
dessus  : 

2°  Le  rapport  du  médecin  mentionné  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  i"  ci-dessus  ; 

3°  Des  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Les  trois  expéditions  accompagnées  des  pièces  justifica- 
tives mentionnées  dans  le  présent  article,  sont  soumises 
au  visa  du  Ministre  de  l'Intérieur.  Une  de  ces  expéditions 
est  conservée  dans  les  archives  de  l'administration  centrale, 
la  deuxième  est  renvoyée  au  gouverneur  et  la  troisième  à 
l'école  normale. 

Art.  7.  Aucun  élève  ne  sera  admis  après  l'ouverture  des 
cours. 

CHAPITRE  II 

Bourses  d'études. 

Art.  8.  Le  gouverneur  de  la  province  fait  une  enquête 
administrative  sur  l'état  de  fortune  des  parents  de  tous  les 
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élèves  de  l'établissement  qui  sont  en  instance  pour  l'obten- 
tion d'une  bourse.  Les  renseignements  recueillis  sont  trans- 
mis par  lui  au  directeur  de  l'école,  avant  le  25  décembre. 

Art.  9.  Après  avoir  reçu  les  renseignements  mentionnés 
à  l'article  8,  et  au  plus  tard  le  5  janvier,  le  directeur  de 
l'école  remet  au  gouverneur  de  la  province  un  état  de  pro- 
positions de  bourses  sur  le  Trésor  public  et  sur  les  fonds 
provinciaux  en  faveur  des  élèves  les  moins  favorisés  de  la 
fortune,  qui  se  distinguent  par  leur  application  et  leur 
bonne  conduite. 

Cet  état  est  immédiatement  soumis  par  le  gouverneur, 
avec  observations,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Députation  permanente 
et  au  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  approbation,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

Art.  10.  Les  bourses  sont  de  100  francs  au  moins  et  de 
200  francs  au  plus. 

CHAPITRE    III 
Enseignement. 

Art.  II.  L'enseignement  aux  écoles  normales  est  théo- 
rique et  pratique  ;   il  comprend  nécessairement  : 

1°  La  religion  et  la  morale,  l'histoire  sainte  et  l'histoire 
de  l'Eglise  ; 

2°  La  lecture  ; 

3°  L'écriture  et  la  tenue  des  livres  ; 

4°  La  grammaire  française  dans  les  localités  wallonnes  ; 
la  grammaire  flamande  et  la  grammaire  française  dans  les 
localités  flamandes  ; 

5°  La  géographie  et  spécialement  la  géographi*  du  pays . 

6°  L'histoire  et  principalement  l'histoire  du  pays  ; 

7°  L'arithmétique  complète  avec  ses  applications  au 
commerce  ;  le  système  légal  des  poids  et  des  mesures  ;  des 
notions  d'algèbre  et  de  géométrie  ; 
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8"  Des  notions  des  sciences  naturelles  applicables  aux 
usages  ordinaires  de  la  vie  ; 

9°  L'horticulture  et  l'arboriculture  ; 

lo»  La  théorie  de  l'éducation  ; 

II»  La  pédagogie  et  la  méthodologie  ; 

12°  L'hygiène  des  enfants  et  des  écoles  ; 

i3o  Les  éléments  de  pratique  administrative  ;  explication 
de  la  Constitution,  des  lois,  arrêtés  et  règlements  relatifs  à 
l'instruction  primaire  ;  tenue  des  registres  de  l'état-civil  ; 
rédaction  de  procès- verbaux  ;  formules  d'actes  ;  législation 
des  fabriques  d'église  ; 

140  La  musique  vocale  et  le  piain-chant  : 

i5o  Le  dessin  et  principalement  le  dessin  linéaire  ; 

Art.  12.  Le  cours  d'études  est  partagé  en  trois  années, 
auxquelles  correspondent  trois  divisions  d'élèves. 

Art.  i3.  Un  plan  d'études,  déterminant  avec  leurs  déve- 
loppements ;les  cours  à  donner  dans  les  trois  divisions,  est 
arrêté  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  de  l'autorité 
dirigeant  l'école. 

Art.  14.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  direc- 
teurs soumettent  à  l'approbation  du  Ministre,  un  pro- 
gramme réglant,  pour  l'année  suivante,  l'ordre  successif 
des  cours  et  l'emploi  du  temps  dans  chaque  division. 

CHAPITRE  IV 
Examens  semestriels  et  de  sortie. 

Art.  1 5.  A  la  fin  de  chaque  semestre  de  la  première  et 
de  la  deuxième  année  d'études,  et  à  la  fin  des  six  premiers 
mois  de  la  troisième  année,  les  élèves  subissent  un  examen 
qui  porte  sur  toutes  les  matières  enseignées  dans  la  division 
dont  ils  font  partie. 

Art.  16.  Le  jury  chargé  de  procéder  aux  examens  se- 
mestriels est  composé  des  professeurs  de  l'établissement 
et  présidé  par  le  directeur  ou  celui  qui  le  remplace. 
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Art.  17.  Pour  être  admis  à  la  division  immédiatement 
supérieure  à  celle  dont  il  fait  partie,  l'élève  doit  avoir 
obtenu  au  moins  les  deux  tiers  des  points  assignés  à  un 
travail  partait  dans  les  deux  examens  semestriels  de  l'année. 

Art.  18.  L'élève  qui  n'a  pas  obtenu  les  deux  tiers  des 
points,  peut  être  autorisé  à  doubler  le  cours  dont  il  iait 
partie. 

Art.  19.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  le  directeur 
soumet  au  visa  du  Ministre  un  tableau  indiquant  le  classe- 
ment, par  division,  des  élèves  qui  ont  pris  part  aux 
eNamens  semestriels. 

Art.  20.  Les  élèves  de  troisième  année  qui  ont  fait  régu- 
lièrement le  cours  d'études  normales,  subissent  un  examen 
de  sortie  devant  un  jury  composé  de  six  membres,  savoir  : 

1 .  L'inspecteur  des  écoles  normales,  président  ; 

2-3.  Le  directeur  et  un  professeur  de  l'école  normale  où 
l'examen  a  lieu  ; 

4-5.  Deux  membres  étrangers  au  personnel  de  l'école 
normale,  mais  appartenant  ou  ayant  appartenu  à  l'ensei- 
gnement primaire  ; 

6.  Un  inspecteur  ecclésiastique  de  l'enseignement  pri- 
maire. 

En  cas  de  partage  des  voix,  l'avis  le  moins  défavorable 
au  récipiendaire  prévaudra. 

Le  président  désigne  lui-même  le  secrétaire  parmi  les 
membres  du  jury. 

Le  Ministre  désigne  un  membre  du  jury  pour  remplacer 
le  président  en  cas  d'absence. 

L'examen  de  sortie  a  lieu  à  l'époque  fixée  par  le  Ministre. 

Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  obtenu  au  moins  les 
deux  tiers  du  nombre  total  des  points  attribués  à  un 
travail  parfait  dans  l'examen  semestriel  de  la  troisième 
année. 

Le   directeur   de  l'école  normale  produit   au   jury  les 
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pièces  constatant  pour  chaque  récipiendaire  qu'il  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues. 

Art.  21.  L'examen  de  sortie  se  divise  en  trois  genres 
d'épreuves  :  épreuve  par  écrit,  épreuve  orale  et  épreuve 
pratique. 

Il  porte  sur  toutes  les  matières  qui  font  partie  du  pro- 
gramme de  l'école  normale,  et  particulièrement  sur  celles 
dont  l'enseignement  est  obligatoire  aux  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  du  23  septembre  1842. 

Celles  des  matières  énumérées  à  l'article  6  de  la  loi,  qui 
en  sont  susceptibles,  feront  toujours  l'objet  d'une  épreuve 
orale. 

Les  examinateurs  doivent  se  renfermer  dans  le  cercle  des 
études,  faites  conformément  au  programme  et  aux  auteurs 
suivis  à  l'école  normale. 

Art.  22.  L'épreuve  par  écrit  a  lieu  simultanément  pour 
tous  les  récipiendaires. 

Le  jury  en  détermine  la  durée. 

Le  président  et  le  secrétaire  du  jury  assistent  à  l'ouver- 
ture et  à  la  clôture  de  la  séance  consacrée  à  l'épreuve  par 
écrit. 

Les  récipiendaires  sont  placés  dans  une  même  salle, 
suivant  l'ordre  indiqué  par  le  jury. 

Le  jury  formule  au  moins  trois  questions  sur  chacune 
des  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen. 

Chaque  question  est  écrite  sur  un  bulletin  séparé. 

Le  président  du  jury  tire  au  sort  une  de  ces  questions  et 
la  propose  aux  récipiendaires. 

Deux  membres  du  jury,  (i)  désignés  à  tour  de  rôle  par 
le  président,  surveillent  constamment  les  récipiendaires 
pendant  leur  travail. 


(1)  Le  président  doit  désigner  des  membres  étrangers  au  personnel 
de  l'établissement.  (Voir  l'article  52  du  règlement  général  des  écoles 
normales  de  l'Etat.) 
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Les  récipiendaires  ne  peuvent  avoir  ni  livre,  ni  note,  ni 
écrit  quelconque. 

Il  leur  est  interdit  de  communiquer  entre  eux. 

Art.  23.  La  durée  de  l'épreuve  orale  est  de  trois  quarts 
d'heure  au  moins  pour  chaque  récipiendaire. 

Art.  24.  Pour  l'épreuve  pratique,  le  jury  forme  un 
nombre  de  bulletins  égal  au  nombre  des  récipiendaires. 

Chacun  de  ces  bulletins  indique  une  leçon  à  donner  et  la 
division  d'enfants  à  laquelle  elle  doit  s'adresser.  Le  réci- 
piendaire en  tirs  un  au  sort  au  moins  une  heure  avant  de 
donner  la  leçon. 

Art.  25.  Le  mérite  des  récipiendaires,  dans  l'ensemble 
des  matières  dont  se  compose  l'examen,  est  représenté  par 
un  nombre  de  points  dont  le  maximum  est  de  600  pour  les 
écoles  des  localités  wallones  et  de  685  pour  les  écoles  des 
localités  flamandes. 

Art.  26.  Dès  que  les  trois  épreuves  sont  terminées,  le 
jury  dresse  un  tableau  général  des  résultats  de  l'examen. 

Art.  27.  Les  récipiendaires  qui  ont  satisfait  aux  trois 
épreuves  de  l'examen,  ont  droit  à  un  diplôme  de  capacité 

Les  diplômes  sont  du  premier,  du  deuxième  ou  du  troi- 
sième degré. 

Le  diplôme  du  premier  degré  porte  que  l'élève  a  suivi  les 
cours  de  l'école  avec  le  plus  grand  fruit  ;  celui  du 
deuxième  degré,  qu'il  les  a  suivis  avec  grand  soin,  et  celui 
du  troisième  qu'il  les  a  suivis  avec  fruit. 

Le  minimum  des  points  est  fixé  : 

Pour  un  diplôme  du  premier  degré,  à  55o  points  ; 

Pour  un  diplôme  du  second  degré,  à  5oo  points; 

Pour  un  diplôme  du  troisième  degré,  à  400  points. 

Nul  n'a  droit  à  un  diplôme  s'il  n'a  obtenu  au  moins  les 
deux  tiers  des  points  attribués  à  un  travail  parfait  dans 
l'ensemble  des  branches  dont  l'enseignement  est  obligatoire 


T.  m.  —  35. 
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aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi,  et  la  moitié  des  points 
dans  chacune  de  ces  branches  en  particulier. 

Apt.  28.  Les  diplômes  sont  conférés  conformément  au 
modèle  annexé  au  présent  règlement  et  signés  par  les 
membres  du  jury. 

La  signature  des  membres  du  jury  est  ligalisée  sans  frais 
au  moyen  du  visa  du  Ministre  de  l'Intérieur,  accompagné 
du  sceau  de  son  département. 

Art.  2q.  Immédiatement  après  la  clôture  de  la  session, 
le  président  du  jury  adresse  au  département  de  l'Intérieur, 
une  expédition  des  procès-verbaux  des  séances  et  joint  à 
cet  envoi  : 

1°  Le  tableau  général  des  résultats  de  l'examen  ; 

2°  Un  rapport  sur  les  opérations  du  jour. 

CHAPITRE  V 
Dispositions  diverses. 

Art.  3o.  Le  maximum  des  points  attribués  à  chaque 
examen  est  réparti  par  le  ministre  selon  l'importance  des 
branches  entre  les  différentes  matières  du  programme. 

Cette  répartition  est  faite  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur des  écoles  normales,  les  directeurs  des  établissements 
entendus. 

Art.  3i.  Il  est  interdit  au  directeur  et  aux  professeurs 
de  délivrer  des  certificats  de  capacité  aux  élèves  qui  aban- 
donnent l'école  normale  avant  d'avoir  satisfait  aux  épreuves 
de  l'examen  de  sortie. 

Ils  peuvent  néanmoins  délivrer  des  certificats  constatant 
la  durée  de  la  fréquentation  des  cours  par  ces  élèves,  et, 
s'il  y  a  lieu,  leur  bonne  conduite. 

Art.  32  et  dernier.  Les  directeurs  des  écoles  normales 
agréées  doivent  remettre  au  département  de  l'Intérieur  une 
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expédition  de  tous  les  règlements  que  constituent  le  régime 
intérieur  de  ces  établissements. 

LÉOPOLD 
Par  le  Roi, 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Ch.  Rogier. 


Tel  fut  le  nouveau  règlement.  Quatorze  jours  après 
l'arrêté  du  10  décembre  1860,  le  Ministre  envoyait 
au  Directeur  de  Malonne,  c'était  maintenant  le  Frère 
Maufroy,  ainsi  qu'à  tous  les  Directeurs  des  Écoles 
épiscopales,  la  dépêche  suivante  :  (1) 

Bruxelles,  le  29  décembre  1860. 
Monsieur  le  Directeur, 

L'article  i3,  du  règlement  général  des  écoles  normales 
agréées  du  i5  décembre  courant  (voir  le  Moniteur  du  25), 
contient  une  disposition  ainsi  conçue  : 

Art.  i3.  Un  plan  d'études  déterminant  avec  leurs  déve- 
loppements, les  cours  à  donner  dans  les  trois  divisions,  est 
arrêté  par  le  Ministre  sur  la  proposition  de  l'autorité  diri- 
geant l'école. 

n  a  été  entendu  que  cette  disposition  serait  e.xécutée  de 
la  même  manière  dans  les  établissements  normaux  agréés 
et  dans  les  établissements  de  l'Etat. 

La  Commission  spéciale  de  iSSy  a  élaboré  et  m'a  sou- 
mis le  projet  de  plan  d'études  ci-annexé. 


(1)  Malonne  ne  possède  plus  les  orif>inaux  des  diverses  correspon- 
dances échangées  au  sujet  de  la  révision  du  programme.  Le  Frère 
Meldas  a  eu  soin  heureusement  d'en  prendre  copie  et  de  les  consigner 
à  différents  endroits  de  ses  Notes  historiques. 
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Je  vous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  d'examiner  le 
travail  de  la  commission  et  de  me  faire  connaître  dans  la 
huitaine  au  plus  tard  si  vous  n'avez  pas  changement  à  y 
proposer. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Le  Secrétaire- Général, 
Ed.  Stevens. 
A  Monsieur  le  Directeur 
de  l'École  normale 
de  Malonne. 


Cette  dépêche  était  accompagnée  d'une  autre  dont 
voici  la  teneur  : 

Bruxelles,  le  29  décembre  1860. 

Monsieur  le  Directeur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  conformément  à  l'art.  3o 
du  règlement  général  du  i5  décembre  courant,  (voir  le 
Moniteur  du  25),  me  donner  votre  avis  sur  le  projet 
d'arrêté  ci-joint  portant  répartition  du  maximum  des 
points  attribués  à  chaque  examen  dans  les  écoles  normales. 
Je  désire  recevoir  votre  réponse  dans  la  huitaine  au  plus 
tard. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Le  Sec7'étaire-Général , 

Ed.  Stevens. 

L'invitation  à  donner  réponse  dans  la  huitaine 
manquait  de  sérieux  :  il  serait  surprenant  que  le  Mi- 
nistre ne  s'en  soit  pas  aperçu  !...  Dans  l'impossibi- 
lité de  se  réunir,  les  directeurs  en  cause  échangèrent 
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en  toute  hâte  une  correspondance  dont  nous  ne 
possédons  que  les  réponses  des  Supérieurs  de  Bonne- 
Espérance  et  de  Saint-Roch,  à  la  lettre  que  leur 
adressa  le  Frère  Maufroy.  Nous  citons  ces  documents 
parce  qu'ils  prouvent  bien  que  les  idées  du  directeur 
de  Malonne  étaient  celles  des  autres  directeurs 
«  libres  »,  et  parce  qu'ils  sont  la  condamnation  par 
le  bon  sens  des  vues  et  de  l'attitude  du  gouverne- 
ment dans  toute  cette  affaire  : 


Bonne-Espérance,  le  5  janvier  1861. 
Monsieur  le  Supérieur, 

Je  partage  pleinement  votre  manière  de  voir  au  sujet  du 
plan  d'études  que  j'ai  reçu  comme  vous  de  M.  le  Minis- 
tre. Il  faudrait  du  temps  pour  se  concerter  et  apprécier  ce 
que  n'a  pas  voulu  M.  le  Ministre,  en  nous  enjoignant  de 
répondre  avant  la  huitaine.  Aussi  je  vais  faire  une  réponse 
vague  et  dilatoire. 

1.  Je  demanderai  que  le  nouveau  programme  ne  soit 
pas  appliqué  immédiatement,  du  moins  qu'il  ne  serve  pas 
de  matière  aux  prochains  examens  pour  les  diplômes. 
Tous  les  précédents  dans  les  lois  relatives  à  l'instruction 
moyenne  et  supérieure  militent  en  faveur  de  cette  demande. 
L'Évêché  de  Tournai  va  intervenir  dans  ce  sens.  Nous 
gagnerons  ainsi  du  temps  et  nous  pourrons  aviser. 

2.  J'annoncerai  à  M.  le  TVlinistre  qu'il  lui  sera  adressé 
ultérieurement  une  série  d'observations  que  la  nécessité  de 
répondre  dans  la  huitaine  ne  me  permet  pas  de  lui  sou- 
mettre maintenant. 

Je  suis  aussi  d'avis  que  ce  programme  est  ridiculement 
chargé,  qu'avec  des  élèves  tels  que  nous  les  recevons  à  leur 
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entrée,  il  est  impossible  de  le  parcourir  en  trois  ans  d'une 
manière  fructueuse.  Mais  je  crains  bien  que  nos  obser\a- 
teurs  n'aient  aucun  effet.  Nous  sommes  malheureusement 
le  pot  de  terre,  que  ferons-nous  contre  le  pot  de  fer  ? 
Nous  nous  soumettrons  ou  nous  serons  brisés. 
Agréez,  M.  le  Supérieur,  etc. 

F.-J.  Michel, 
Président. 


Saint- Roch,  le  7  janvier  1861. 
Très  Cher  Frère, 


Les  points  qus  vous  mentionnez  dans  votre  lettre  sont 
sans  doute  de  la  plus  haute  importance  ;  néanmoins  je  ne 
crois  p»s  que  nous  puissions  les  traiter  dans  la  pièce  que 
nous  devons  adresser  au  Gouvernement  ;  ces  questions 
doivent,  me  semble-t-il,  être  considérées  comme  ayant  été 
définitivement  résolues  p«r  la  Commission  de  rSSy,  dont 
votre  digne  prédécesseur  la  Frère  Martinien  faisait  partie  ; 
et  d'un  autre  côté,  je  ne  crois  pas  qua  le  Gouvernement 
admette  qu'elles  puissent  être  soumises  à  un  nouvel  exa- 
men. Nos  observations  ne  peuvent  donc  porter  qu«  sur 
certaines  parties  accessoires  du  programme  et  encore 
devons-nous  proposer  peu  de  changamsnts  si  nous  voulons 
conserver  l'espoir  de  voir  accueillir  nos  damandes  ;  car,  je 
sais  de  source  certaine  que  dans  une  note  qui  accompagne 
la  dépêche  du  ministre  à  Nos  Seigneurs  les  Évêques,  en 
date  du  10  décembre  1860,  il  était  dit  avec  un  peu  d'ai- 
greur relativement  à  l'Histoire  :  «  Le  programme  a  dcjà 
été  réduit  en  iSSy.  S'il  faut  la  réduire  encore,  où  descun- 
dra-t-on  ?  etc. 

J'aurais  désiré  vous  faire  connaître  les  principales  obser- 
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vations  que  j'ai  transmises  à  M.  le  Ministre  ;  mais  le  fac- 
teur est  sur  le  point  de  partir... 
Agréez,  etc. 

J.-N.-J.   PIRENNE, 
Directeur. 

Le  lendemain,  M.  Pirenne  compléta  sa  réponse  : 

Saint-Roch,  le  3  janvier  i86i. 
Très  Cher  Frère, 

Je  termine  aujourd'hui  la  lettre  dont  je  n'ai  pu  hier  vous 
expédier  que  la  première  partie. 

Voici  les  principales  observations  que  nous  avons  cru 
devoir  adresser  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  que  je 
transmets  aujourd'hui  à  Carlsbourg,  sur  la  demande  du 
Frère  Directeur. 

1°  La  partie  des  mathématiques  assignée  pour  la  troi- 
sième division  nous  paraissant  trop  longue  et  trop  difficile 
pour  les  élèves  auxquels  elle  doit  être  donnée,  nous  avons 
proposé  que  l'on  en  détachât  la  théorie  des  progressions, 
la  formation  des  puissances,  l'extraction  des  racines  et  les 
logarithmes,  et  que  l'on  mît  ces  différentes  branches  au 
nombre  de  celles  qui  doivent  être  expliquées  aux  élèves  de 
la  deuxième  division. 

2°  En  revanche,  nous  avons  demandé  que  la  première 
partie  de  la  Géométrie  plane  fut  expliquée  aux  élèves  de  la 
troisième  division. 

3°  L'enseignement  de  la  Géométrie  Cv^mprenant  seule- 
ment, aux  termes  de  l'article  ii  n"  7  du  règlement  général, 
des  notions  sur  cette  partie  des  mathématiques,  nous 
avons  proposé  que  l'on  se  bornât  à  donner  aux  élèves  des 
connaissances  pratiques,  sans  exiger  d'eux  qu'ils  connais- 
sent, au  moins   pour  ce  qui    concerne  la  géométrie  dans 
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l'espace,  la  'démonstration  des  -.théorèmes  sur  lesquels 
s'appuiej  la  solution  des  questions  qui  ont  rapport  à  cette 
question. 

4°  Nous  avons  également  demandé  que  les  leçons  de 
violon  fussent  facultatives. 

5°  En  ce  qui  concerne  les  époques  précises  auxquelles 
on  doit  donner  certains  cours  accessoires  ou  certaines 
parties  de  ces  cours,  nous  avons  exprimé  le  désir  qu'il  fut 
loisible  aux  Directeurs  des  écoles  normales  agréées  de 
répartir  ces  cours  entre  les  trois  divisions  de  la  manière 
qu'ils  jugeront  la  plus  convenable. 


Agréez  etc.. 


J.  N.  J.  PIRENNE, 
Directeur. 


Nous  ne  possédons  point,  nous  l'avons  dit,  les 
remarques  que  purent  faire  les  autres  directeurs.  En 
tout  cas,  certains  indices  nous  autorisent  à  affirmer 
qu'elles  furent  dans  la  pratique  inopérantes  et  que  le 
programme  fut  peu  ou  point  retouché. 

Ce  programme  fut  rendu  obligatoire  par  l'arrêté  du 

3  février  i86i. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  l'article  i3  du  règlement  général  des  écoles  normales 
privées,  agréées  pour  la  formation  d'instituteurs  primaires; 

Art.  i3.  Un  plan  d'études, déterminant  avec  leurs  déve- 
loppements les  cours  à  donner  dans  les  trois  divisions,  est 
arrêté  par  le  Ministre  sur  la  proposition  de  l'autorité  diri- 
geant l'école  ; 

'Vu  la  proposition  des  écoles  normales  agréées  de  Thou- 
rout,  de  Gand,  de  Saint-Nicolas,  de  Bonne-Espérance,  de 
Saint-Roch.de  Saint-Trond,  de  Carlsbourg  et  de  Malonne  ; 
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L'inspecteur  des  écoles  normales  entendu. 
Arrête  : 

Art.  !«■■  Le  plan  d'études  de  lecole  normale  de  l'Etat  à 
Lierre  est  adopté  par  les  écoles  normales  agréées  établies 
dans  les  provinces  flamandes  et  celui  de  l'école  normale  de 
Nivelles,  pour  les  écoles  normales  agréées  établies  dans  les 
provinces  wallonnes. 

Art.  12.  L'inspecteur  des  écoles  normales  est  chargé  de 
surveiller  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  3  février  i86i. 

Ch.  Rogier. 


Nous  nous  dispenserons  de  transcrire  le  plan 
d'études  très  détaillé. 

Deux  jours  plus  tard  paraissait  un  autre  arrêté, 
appliquant  aux  écoles  agréées  la  répartition  des  points 
faite  pour  les  écoles  normales  de  l'État. 

5  février  i86i. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  l'article  3o,  du  règlement  général  des  écoles  norma- 
les privées-agréées,pour  la  formation  d'instituteurs  primai- 
res, article  aiusi  conçu  : 

Art.  3o.  Le  maximum  des  points  attribués  à  chaque 
examen  est  réparti  par  le  Ministre,  selon  l'importance  des 
branches,  entre  les  différentes  parties  du  programme. 

Cette  répartition  est  faite  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur des  écoles  normales,  les  directeurs  des  établissements 
entendus  ; 

Vu  les  avis  émis  par  les  directeurs  des  écoles  normales 
agréées  de  Thourout,de  Gand,  de  Saint-Nicolas, de  Bonne- 
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Espérance,  de  Saint-Roch,  de  Saint-Trond,  de  Carlsbourg 
et  de  Malonne, 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  des  écoles  normales, 
Arrête  : 

Art.  ler.  L'arrêté  ministériel  du  i-Jr  févrirr  courant,  en 
tant  qu'il  porte  répartition  du  nombre  maximum  des  points 
assignés  aux  divers  examens  de  l'école  normale  de  Lierre, 
est  applicable  aux  écoles  normales  agréées  établies  dans  ies 
provinces  wallonnes. 

Art.  2.  Les  présidents  des  jurys  d'examen  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  le  5  février  i86i. 

Ch.  ROGIER. 

Nous  donnerons  cette  répartition  plus  loin, à  l'occa- 
sion d'un  nouvel  arrêté  en  i8ô8. 

Donc,  aux  vingt-quatre  (!)  épreuves  imposées,  dans 
le  passé,  aux  écoles  normales  privées,  le  nouveau  pro- 
gramme ajoutait,  entre  autres,  comme  on  a  pu  le  voir, 
celles  de  la  géométrie  et  de  l'algèbre.  Les  matières 
de  géométrie  qu'on  semblait  s'être  plu  à  étendre,  en 
raison  même  d'une  moins  grande  facilité  à  se  les  assi- 
miler devaient  s'enseigner  au  cours  de  la  deuxième 
année.  La  troisième  année  était  réservée  à  l'étude  de 
l'algèbre  et  à  la  récapitulation  de  l'arithmétique  et  de 
la  géométrie.  Le  plus  vulgaire  bon  sens  et  les  usages 
exigeaient  une  période  de  transition.  On  avait  d'ail- 
leurs pour  se  rassurer,  s'il  en  eût  été  besoin,  les  deu.\ 
dépêches  émanées  du  Ministère  de  l'Intérieur,  et  dont 
la  première,  à  la  date  du  4  janvier  1861,  portait  dans 
son  troisième  alinéa  : 
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Monsieur  l'Évêque, 

D'après  l'article  21  du  nouveau  règlement,  l'examen 
de  sortie  devra  porter  désormais  sur  toutes  les  matiè- 
res qui  font  partie  du  programme  de  l'école  normale, 
pendant  les  trois  années  d'études.  Vous  jugerez,  peut- 
être,  Monsieur  l'Évêque,  qu'il  serait  trop  rigoureux 
d'appliquer  cet  article  dès  la  première  année  et,  dans 
ce  cas,  je  ne  verrais  aucune  difficulté  à  autoriser  par 
mesure  transitoire,  les  élèves  qui  auront  terminé  le 
cours  d'études  au  moii  d'août  1861,  à  subir  l'examen 
de  sortie,  sur  les  branches  enseignées  dans  la  division 
supérieure  seulement. 

Agréez  etc. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Ch.  Rogier. 

A  Monsieur  l'Evêque  de  Namur. 

La  deuxième  dépêche  était  adressée  au  professeur 
de  Pédagogie.  Elle  porte,  qu'on  le  note  bien,  la  date 
du  i3  juillet. 

Bruxelles,  le  i3  juillet  1861. 

Monsieur  le  Professeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  par  mesure 
transitoire,  l'examen  de  sortie  des  élèves  des  écoles 
normales  épiscopales,  qui  auront  terminé  leurs  éludes 
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au   mois  d'Août  prochain,    ne   portera   que  sur  les 
matières  enseignées  dans  la  division  supérieure 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Ch.   Rogier. 


A  Monsieur  le  Professeur  de  Pédagogie 

à  l'École  normale  agréée 

de  Malonne. 


Que  pouvait-on  demander  de  plus  ?  Et  pourtant 
des  bruits  inquiétants  ne  cessent  de  parvenir  i 
Malonne.  (i) 

Frère  Maufroy  veut  en  avoir  le  cœur  net.  Il  se  met  en 
route  pour  le  ministère  et  compte  bien  y  trouver  ses 
apaisements  définitifs.  Quelle  n'est  pas  sa  stupéfac- 
tion? L'examen  portera  sans  exception  sur  toutes  les 
branches,  lui  est-il  répondu....  Frère  Maufroy  objecte 
les  deux  dépêches,  la  situation  privilégiée  des  Ecoles 
normales  de  l'État,  dont  le  programme  comprenait 
antérieurement  les  matières  en  question.  Rien  n'y 
fait.  On  affecte  de  tout  ignorer.  On  laisse  même  en- 
tendre qu'un  recours  au  Ministre  serait  inutile,  attendu 
qu'on  n'était  de  celui-ci  que  le  fidèle  porte-voix  !  Le 
Directeur  de  Malonne  jugea  déplacé  de  faire  durer 
plus  longtemps  pareille  comédie  et  se  retira  sans  plus 
dire  :  il  était  bel  et  bien  joué  ! 


(i)  Mgr  Dehesselle,  que  le  Frère  Mautroy  alla  consulter  sur  ces  bruits, 
lui  avait  répondu  :  Vous  vous  alarmez  mal  à  propos  ;  la  signature  du 
Ministre  doit  vous  suffire  !  (Notes  historiques  par  Frère  Meldas.) 
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On  était  à  deux  semaines  du  3o  juillet,  c'est-à-dire 
du  jour  des  examens,  le  Jury  siégeant  à  Malonne  en 
premier  lieu.  Nous  nous  dispensons  de  peindre  le 
trouble  jeté  parmi  les  jeunes  candidats,  et  comment 
en  proie  à  la  plus  vive  excitation  et  au  plus  grand 
découragement,  on  s'assimila  vaille  que  vaille  ce  qu'on 
pouvait  des  connaissances  mathématiques  subitement 
requises,  tout  en  repassant  à  la  hâte  le  reste  du  vaste 
programme.  Enfin  arriva  l'échéance  fatale  !...  Les 
récipiendaires  se  présentaient  au  nombre  de  douze. 
Chose  étonnante,  six  élèves  obtinrent  encore  un 
diplôme  du  troisième  degré  !  L'autre  moitié  seule- 
ment échouait.  Car,  n'oublions  pas  de  le  dire,  les 
sections  normales  de  l'Etat  établies  à  Bruges  et  à 
Virton,  placées  dans  les  mêmes  conditions  [que  Ma- 
lonne et  averties,  elles,  depuis  la  rentrée  d'octobre, 
des  vraies  matières  d'examen,  n'obtinrent  qu'un  seul 
diplôme  pour  les  deux  écoles  réunies. 

Et  s'il  faut  opposer  enseignement  à  enseignement, 
puisque  d'autres  se  sont  plu  trop  souvent  à  le  faire, 
nous  ajouterons,  toujours  d'après  les  statistiques  offi- 
cielles, qu'à  cette  première  épreuve  de  iS6i,  toutes  les 
sections  normales  de  l'Etat  réunies, et  placées  dans  les 
mêmes  conditions  que  leurs  rivales  vis-à-vis  du  nou- 
veau règlement,  obtinrent  un  diplôme  sur  quarante- 
quatre  inscrits,  et  les  écoles  normales  agréées,  prises 
dans  leur  ensemble,  un  diplôme  sur  six  inscrits. 

Nous  ajouterons  enfin  le  tableau  comparatif  sui- 
vant, que  nous  choisissons  parmi  tant  d'autres  parce 
qu'il  porte  de  18G1  à  1873. 
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En  douze  années,  on  trouve  à  Malonne  et  à  Vir- 
ton  :  (i) 

A  Malonne  :  5  i"  degré  ;  37  2=  degré  ;  170  3^  de- 
gré et  19  ajournés  sur  23 1  récipiendaires. 

A  Virton  :  3  1"  degré  ;  34  2^  degré  ;  141  3*^  degré 
et  39  ajournés  sur  217  récipiendaires. 

A  Malonne:  2,1  %  1"  degré;  16  "/o  2«  degré;  73.5  % 
3*=  degré  et  92  %  diplômes  sur  23 1    récipiendaires. 

A  Virton  :  i,3%  1"  degré  ;  i5,7  %  2"=  degré  ;  6,5  % 
3'  degré  et  82  */o  diplômes  sur  217  récipiendaires.  (2) 

D'où  il  résulte  que  Malonne,  même  en  1861,  si 
l'on  veut,  avec  tous  les  atouts  contre  elle,  fut  toujours 
loin  d'occuper  la  dernière  place  parmi  les  écoles  nor- 
males, qu'elles  fussent  officielles  ou  agréées.  Et  c'est 
sans  doute  à  cause  de  cela,  comme  aussi  de  son  an- 
cienneté —  elle  est  probablement  la  première  en 
date  depuis  i83o,  —  que  Malonne  a,  de  tout  temps  et 
de  façon  toute  spéciale,  servi  de  cible  à  l'ennemi. 
C'est  pour  elle,  aux  yeux  des  honnêtes  gens  et  des 
catholiques,  un  réel  honneur  et  le  meilleur  titre  de  re- 
connaissance :  on  ne  s'attaque  si  bien  et  avec  tant 
d'acharnement  qu'à  ce  qui  est  solide  et  partant  redou- 
table. Nous  allons,  précisément  faire  à  partir  d'ici,  le 
récit  de  quelques-uns  des  ennuis  suscités  à  Malonne, 
et  par  lesquels  on  préludait  à  la  guerre  scolaire  de 
1879.  Le  lecteur  trouvera,  pensons-nous,  assez  bien 
d'intérêt  à  en  prendre  connaissance.   Pour  nous,  ce 


(1)  Ecole  officielle.  —  Couvin  n'existait  pas  en  1861. 

(2)  Réponses  courtes  et  péremptoires,  page  14  et  23. 
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sera   l'occasion   de   remettre   plus   d'une    chose    au 
point. 

Au  surlendemain  de  la  grande  réforme  de  1861, 
vers  i863,  un  élève  normalisle,  obligé  à  doubler  ses 
cours,  croit  se  tirer  d'affaire  en  adressant  au  Ministre 
une  triple  plainte  contre  l'enseignement  de  Malonne, 
sa  discipline,  sa  nourriture.  Aussitôt  M.  Rogier  de 
donner  à  l'inspecteur  provincial,  M.  Kleyer,  mission 
d'enquêter  sur  les  lieux.  L'inspecteur  arrive  à 
Malonne,  opère,  il  faut  le  reconnaître,  avec  la  plus 
grande  courtoisie  à  l'égard  de  la  Direction,  à  qui  il  ne 
cache  pas  sa  répugnance  pour  la  besogne  qui  lui 
incombe.  Frère  Maufroy,  de  son  côté,  donne  toute 
liberté  au  fonctionnaire.  L'enquête  s'ouvre.  Tous  les 
élèves  défilent  et  sont  soumis  à  un  minutieux  interro- 
gatoire dans  les  conditions  les  plus  rigoureuses  de 
sincérité.  Bien  qu'ils  ignorent  où  on  veut  en  venir  et 
qu'ils  restent  isolés  les  uns  les  autres,  pas  un  de  ces 
jeunes  gens  ne  vient  confirmer,  en  quoi  que  ce  soit, 
les  reproches  articulés  contre  l'école.  M.  Kleyer 
l'avoue  au  Directeur  avant  de  se  retirer.  Mais  voici 
qu'à  peu  de  distance  de  là  un  autre  élève  se  plaint  à  son 
tour  au  Ministre  :  cette  fois  il  s'agit  seulement  de  la 
nourriture.  Nouvelle  mission  d'enquête  confiée  au 
même  inspecteur,qui  arrive  à  l'improviste,  un  vendre- 
di, .sur  le  coup  de  midi,  et,  conduit  par  le  Directeur 
qu'il  a  fait  avertir,  va  droit  au  réfectoire  où  il  assiste 
au  repas,  du  commencement  à  la  fin.  Rentré  chez  le 
Frère  Maufroy  :  Il  n'y  a  qu'un  misérable,  lui  dit-il, 
pour  songer  à   se  plaindre  !   Et  c'est  dans  ce  sens. 
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qu'avec  la  plus  grande  loyauté,  Monsieur  Klever,  de 
retour  à  Bruxelles,  rédigea  son  rapport  au  Ministre. 
Nous  ne  savons  si  M.  Rogier  se  laissa  convaincre  ou 
simplement  décourager.  Peu  importe,  Malonne  ne 
connut  plus  d'enquête  jusqu'à  la  fameuse  entreprise 
de  1883,  qui  devait  s'étendre  à  tout  le  pays,  et  sombrer 
plus  d'une  fois  dans  l'odieux  ou  le  ridicule. 

Le  Ministre  mettait  moins  de  presse  à  tenir  ses 
engagements  du  i5  décembre  1860,  quant  aux  bourses 
à  accorder,  sur  le  pied  d'égalité,  aux  écoles  agréées 
aussi  bien  qu'aux  écoles  normales  officielles.  Le 
Frère  Maufroy  batailla  ferme  plusieurs  années  durant 
pour  obtenir  justice  :  il  ne  parvint  qu'à  des  majora- 
tions insuffisantes  pour  tirer  Malonne  de  l'infériorité 
où  elle  se  trouvait  réduite.  Il  est  instructif  de  parcou- 
rir le  tableau  comparatif  dont  M.  Van  Hoorde,  Re- 
présentant de  Bastogne,  devait  donner  connaissance  à 
la  Chambre  dans  la  séance  du  2  mai  1879. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  qu'un  diplôme  de  Nivelles 
coûte  2.117  francs,  et  que  celui  de  Malonne  ne  coûte 
que  383  francs,  c'est-à-dire  5,52  fois  moins  que  celui 
de  Nivelles. 
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Et  si  le  travail  de  comparaison  avait  été  fait  pour 
Couvin,  de  1864  a  1869,  on  eût  constaté  que  le  diplô- 
me de  Cou  vin  coûtait  à  l'Etat  i3,82  fois  plus  que 
celui  de  Malonne. 

S'inspirant  trop  souvent  des  idées  chères  au  minis- 
tère libéral,  le  Jury,  de  son  côté,  travailla  plus  d'une 
fois  sourdement  à  ravaler  l'enseignement  de  Malonne, 
à  abaisser  le  plus  possible  les  cotes  d'appréciation  des 
travaux  des  élèves.  En  1868,  avant  l'ouverture  de  la 
session  d'examens,  le  Frère  Maufroy  se  vit  obligé  de 
protester  solennellement  à  la  face  des  jurés,  dont  la 
majorité  était  hostile  :  systématiquement  ces  Messieurs 
refusaient  aux  élèves  de  Malonne  le  diplôme  du  pre- 
mier degré.  En  1878,  ce  fut  un  membre  du  Jury, 
libéral  lui-même,  mais  ami  de  la  justice  pour  tous. 
Monsieur  Bertrand,  qui  sous  le  coup  de  l'indignation 
apostronha  le  président  en  ces  termes  :  «  Monsieur  le 
Président,  vous  avez  deux  poids  et  deux  mesures  m. 
Ce  Président  mérite  d'ailleurs  une  mention  spéciale. 
Corrigeant,  en  1876,  sur  un  maximum  de  20  points, la 
composition  de  géométrie,  il  aboutit  à  un  résultat 
dérisoire  :  presque  toutes  les  compositions  portaient 
0  point  (1).   Monsieur  l'abbé  Pirard,  inspecteur  dio- 


(1)  Une  année,  moi-même  qui  trace  ces  lignes,  j'avais  été  chargé 
par  le  Jury  d'apprécier  avec  un  certain  M.  B...,  membre  gouverne- 
mental, toutes  les  compositions  de  calligraphie  sur  un  maximum  de 
3o  points.  Ke  lendemain  de  la  correction  en  commun,  j'ai  occasion  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  ces  mêmes  compositions  et  je  vois  que  tous 
nos  chiffres  de  la  veille  étaient  changés  :  tous  étaient  diminués  et  non 
médiocrement.  J'en  fait  l'observation  au  doucereux  et  paisible  M.  B..., 
qui  avec  une  placidité  digne  d'une  meilleure  cause  me  répond  :  Oui, 
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césain,  mis  en  défiance  et  pour  cause,  feuillette  les 
copies,  en  examine  plusieurs,  puis  d'autres  encore, 
et  constate  que  l'ensemble  des  élèves  a  parfaitement 
réussi.  Il  fait  part  de  sa  découverte  au  Président, 
demande  d'en  référer  au  Jurj'  rassemblé.  Le  Prési- 
dent voit  que  la  situation  commence  à  se  gâter  ;  il 
redoute  avant  toute  chose  un  recours  au  Ministre, 
qu'eût  embarrassé  aussi  prodigieuse  maladresse.  Aussi 
la  solution  est  bien  trouvée  !  «  Agissez,  vous-mê- 
me, dit-il  à  Monsieur  Pirard,  ce  que  vous  ferez  sera 
bien  fait  et  n'en  parlons  plus.  »  Le  Président  tenait 
surtout  à  ce  point.  Et  c'était  un  docteur  en  sciences 
physiques  et  mathématiques  !  Il  est  vrai  qu'il  ne  dut 
son  diplôme  qu'à  l'indulgence  d'un  prêtre,  professeur 
à  l'Université  de  Louvain,  et  qu'en  sa  première  visite 
à  Malonne,  celle-là  même  où  il  avait  cru  devoir  jeter 
à  la  face  des  Frères  cette  rodomontade  :  «  Je  ne  me 
laisse  pas  jeter  de  poudre  aux  yeux  »,  il  est  vrai, 
disons-nous,  qu'expliquant  le  prisme  à  ses  deux  fils, 
il  prit  soin  de  faire  entrer  parmi  les  couleurs  fonda- 
mentales. . .  le  gris  ! . . .  (  i  ) 

Les  menées  occultes,  qui  dévoilaient  l'attitude  par- 
tiale quant  aux  subsides,  et  la  composition  spéciale  du 
jury,  laissaient  pressentir  le  jour  où,  publiquement,  le 
nom  de  Malonne  serait  jeté  en  pâture  aux  passions 


je  les  ai  modifiés  chez  moi.  —  Mais  Monsieur,  pourquoi  donc  cette 
modification    de   la  nuit  ?   hier   en   plein   jour    nous   étions  si   bien 
d'accord  ?  —  ...   Mon  pourquoi  demeura  sans  réponse  et  surtout  sans 
écho  devant  le  Jury.  [Notes  historiques  par  le  Frère  Meldas). 
(i)  Notes  historiques  par  Frère  Meldas. 
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anticléricales  à  travers  tout  le  pays.  Aussi  le  Frère 
Maufroy  crut  qu'il  était  opportun  d'avertir  des  dan- 
gers de  la  situation  les  protecteurs-nés  de  l'École 
normale  de  Malonne,  et  que  la  chose  s'imposait 
d'autant  plus  que  les  amis  de  l'œuvre  eux-mêmes 
semblaient  ne  pas  la  connaître  suffisamment. 

Un  mémoire  de  22  pages, rédigé  en  triple,  fut  remis 
à  Monseigneur  Dechamps,  alors  évêque  de  Namur  : 
c'était  en  février  1866  ;  à  Monsieur  Tagnon, inspecteur 
diocésain,  qui  s'en  formalisa,  croyant  y  trouver  des 
allusions  à  sa  trop  grande  indulgence  pour  la  majorité 
du  jury  d'examens  dont  il  avait  fait  partie  ;  enfin  au 
représentant  de  Namur,  M.  Wasseige,  qui  absorbé 
par  certains  devoirs  professionnels  et  par  la  politique, 
jugea  malheureusement  inutile  d'en  prendre  connais- 
sance et  se  contenta  de  réclamer,  en  sa  place,  quelques 
chiffres  comme  renseignements.  Ce  document  fait 
connaître  l'organisation  de  l'école  normale  de  Malonne, 
ses  études,  ses  diplômes,  son  régime  alimentaire,  ses 
moyens  de  subsistance,  ses  droits  au  point  de  vue 
des  bourses  et  les  démarches  plus  ou  moins  infruc- 
tueuses tentées  à  ce  dernier  sujet.  Il  met  enfin  lumi- 
neusement en  évidence  combien  les  partialités  gou- 
vernementales rendent  précaire  la  situation  de  Ma- 
lonne, et  insiste  pour  qu'on  agisse  en  haut  lieu  en  vue 
de  faire  cesser  pareil  état.  Il  n'est  pas  oiseux  d'enten- 
dre combien  Frère  Maufroy  caractérise  parfaitement 
l'attitude  du  gouvernement  à  l'égard  des  écoles 
normales  agréées,  lorsqu'il  dit,  page  6  :  «  De  cet  état 
de  sourde  hostilité  qui  a  produit  les  deux  faits  ci- 
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dessus,  mais  qui  paraît,  du  reste,  échelonner  pru- 
demment ses  coups  et  les  entremêler  d'actes  bien- 
veillants et  protecteurs,  pour  mieux  les  assurer  en 
les  rendant  moins  remarquables,  de  cet  état,  dis-je, 
de  guerre  dissimulée,  il  résulte  incontestablement,  du 
moins  jusqu'à  ce  jour,  depuis  l'acceptation  des 
nouveaux  règlements,  que  les  écoles  normales  des 
Évêques  n'ont  à  espérer  pour  leurs  élèves  que  des 
diplômes  de  troisième  degré,  quelques  seconds,  mais 
jamais  des  premiers.  Les  résultats  le  constatent,  et  le 
jeu  des  examens  l'explique.  »  Dans  ce  même  rapport, 
le  Frère  Maufroy  dénonçait  «  l'effrayant  >>  examen 
final  résultant  du  «  colossal  »  programme  imposé. 
Le  programme  !  Mais  le  besoin  de  le  remanier  ou 
plutôt  de  le  charger  était  devenu  comme  une  sorte  de 
maladie  chronique  héréditaire,  se  transmettant  avec  le 
portefeuille  de  l'Intérieur  et  de  l'Instruction^  quel  que 
fût  le  titulaire  entrant  en  fonction.  C'est  pourquoi,  le 
25  novembre  1867,  le  corps  professoral  de  Thourout, 
en  réponse  à  une  nouvelle  circulaire  parue  le  28  octobre 
précédent,  et  émanant  cette  fois  de  M.  Van  den 
Peereboom,  qui  avait  succédé  à  M.  Rogier, ne  craignit 
pas  de  faire  au  Ministre  de  respectueuses  représenta- 
tions : 

Thourout,  le  26  novembre  1867. 

Monsieur  le  Ministre, 

L'objet  de  votre  dépêche  du  28  octobre  dernier,  Direc- 
tion Générale  de  rinstruction,  nous  a  paru  tellement  im- 
portante,qu'après  avoir  pris,  suivant  votre  conseil,  l'avis  de 
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nos  professeurs,  nous  avons  jugé  convenable  de  nous  réu- 
nir pour  aviser  en  commun.  Par  suite,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  une  réponse  collective  à  laquelle 
nous  joignons  un  exemplaire  de  l'avant-projet  modifié. 

Tout  d'abord,  Monsieur  le  Ministre,  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  vous  exposer  la  pénible  impression  que 
la  lecture  de  l'avant-projet  a  produite  sur  nous.  Nous  pen- 
sions que  depuis  quelques  années  surtout,  il  était  admis  en 
principe  par  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de  l'enseigne- 
ment primaire,  que  le  programme  des  études  normales  est 
trop  chargé,  et  qu'il  est  indispensable  de  le  simplifier  tout 
en  le  rendant  plus  éducatif,  plus  pratique  pour  l'instituteur 
proprement  dit.  Nous  nous  attendions  à  le  voir  modifier 
en  ce  sens.  Or,  l'avant-projet  actuel  retranche,  il  est  vrai, 
du  programme,  certaines  branches  qu'il  importe  d'aliéner, 
mais  il  y  ajoute  par  contre  une  partie  notable  du  2«  degré 
de  l'algèbre,  qui  offrira  pour  les  élèves  de  sérieuses  diffi- 
cultés. 

Nous  ne  comprenons  pas  l'utilité  des  opérations  du 
second  degré  d'algèbre  pour  des  élèves  instituteurs  primai- 
res, et  nous  estimons  que  la  modification  dont  il  s'agit 
produira  de  fâcheux  résultats  :  on  semble  perdre  de  vue 
que  les  écoles  normales  ne  sont  pas  établies  pour  former 
des  commis  aux  maisons  de  banque,  mais  bien  pour  for- 
mer des  hommes  capables  de  travailler  avec  fruit  à  l'ins- 
truction et  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Vous  nous  dites  avec  infiniment  de  raison,  Monsieur  le 
Ministre,  que  le  but  à  atteindre  par  la  revision  du  pro- 
gramme, doit  être  à  la  fois  de  développer  la  partie  pure- 
ment éducative  du  régime  des  écoles  et  de  concentrer  les 
études  sur  les  matières  les  plus  indispensables,  de  façon  à 
donner  désormais  plus  de  force  à  l'ensemble  des  connais- 
sances que  l'enseignement  primaire  doit  communiquer  aux 
enfants  et  aux  adultes,  mais  l'extension  précitée  va  précisé- 
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ment  à  l'encontre  de  ce  but  ;  elle  obligerait  les  élèves  à 
consacrer  désormais  à  l'étude  d'une  branche  tout  accessoire 
un  temps  qui  leur  est  indispensable  pour  approfondir  con- 
venablement les  branches  essentielles  du  programme. 

Nous  croyons  donc, dans  l'intérêt  de  l'enseignement  pri- 
maire, devoir  vous  supplier  de  maintenir  l'ancien  pro- 
gramme d'algèbre, en  y  supprimant  les  discussions  du  pre- 
mier degré. 

Dans  l'étude  de  la  Géométrie,  la  suppression  des  démons- 
trations de  la  Géométrie  solide  est  une  amélioration.  Nous 
demandons  que  pour  les  problèmes  de  Géométrie  plane, 
on  se  tienne  à  ceux  de  l'auteur  suivi  à  l'école  normale. 
Admettre  d'une  manière  générale  que  l'on  puisse  proposer 
aux  élèves-normalistes  des  problèmes  da  Géométrie,  c'est 
donner  à  l'étude  de  cette  branche  une  importance  qu'elle 
ne  doit  pas  avoir  dans  les  établissements  de  l'espèce  ;  c'est 
forcer  les  professeurs  et  les  élèves  à  s'exercer  à  la  solution 
de  problèmes,  comme  ils  s'exercent  à  résoudre  les  problè- 
mes d'arithmétique,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  y  consa- 
crant un  temps  notable.  Vous  remarquerez.  Monsieur  le 
Ministre,  que  l'Arithmétique,  l'une  des  branches  principa- 
les du  programme  d'une  école  primaire,  est  cotée  seule- 
ment par  l'avant-projet  à  35  points  sur  600  soit  5  5/6  % 
ou  I  point  sur  17,  tandis  que  l'Algèbre  et  la  Géométrie, 
qui  figurent  à  peine  dans  l'enseignement  primaire,  sont 
cotées  ensemble  à  5o  points  sur  600,  c'est-à-dire  8  i/3  °/o 
ou  I  sur  12.  C'est  à  la  suite  de  la  consécration  de  l'erreur 
signalée  ci-dessus. 

Histoire.  —  Nous  demandons  la  suppression  de  l'his- 
toire grecque  et  romaine,  parce  que  nous  pensons  que  ces 
connaissances  ne  sont  pas  de  première  nécessité  pour  les 
élèves-instituteurs,  et  que  dans  un  but  éducatif,  nous  dési- 
rons diminuer  le  nombre  des  matières  qui  exigent  un  trop 
grand  effort  de  mémoire  de  la  part  des  aspirants  au  diplô- 
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me  ;  le  programme  existant  donne  beaucoup  trop  à   la 
mémoire. 

Musique.  —  Le  Jury,  chargé  de  procéder  à  l'examen  de 
sortie  des  écoles  normales,  exige  que  les  élèves  puissent 
chanter  à  première  vue  un  morceau  de  musique  en  dehors 
de  leurs  auteurs.  Cette  manière  de  procéder  rend  l'examen 
trop  difficile.  Nous  demandons  que  l'on  tasse  chanter  les 
récipiendaires  dans  le  solfège  ou  dans  le  manuel  de  l'école, 
ou  que  l'on  désigne  les  chants  dont  parle  l'avant-projet. 

Nous  terminons,  Monsieur  le  Ministre,  en  exprimant  le 
vœu  que  toutes  les  parties  du  programme  soient  exprimées 
en  termes  clairs  et  précis,  afin  qu'elles  ne  puissent  pas 
donner  lieu  à  des  interprétations  diverses,  capables  d'arrê- 
ter le  professeur  ou  de  faire  surgir  entre  les  membres  du 
Jury  de  regrettables  discussions. 

Nous  n'avons  aucune  observation  sérieuse  à  présenter  sur 
le  programme  d'admission  existant. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Suivent  les  signatures. 


A  l'occasion  de  la  Commission  mixte  de  iSSy,  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  et  qui  opéra  si  pénible- 
ment et  si  lentement  par  suite  des  exigences  minis- 
térielles, il  paraît  bien  que  l'Évêque  de  Namur  était 
entre  tous  pour  une  résistance  très  énergique,  tandis 
que  celui  de  Bruges,  dont  relevait  directement  le  corps 
professoral  de  Thourout,  penchait  vers  certaines  con- 
cessions. Ce  n'est  pas.  Dieu  merci,  que  Ms"'  Malou 
fût  un  prélat  concessionnaire.  Me''  de  Montpellier  a 
pu  rendre  de  lui  le  glorieux  témoignage  suivant  :  Une 
si  grande  somme  de  talents,  mise  à  la  disposition 
d'une  énergie  épiscopale  digne  des  premiers  temps, 
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devait  attirer  sur  Ms"'  Malou  la  colère  des  ennemis  de 
la  religion.  Aussi  était-il  le  point  de  mire  de  leurs 
attaques  incessantes  ;  au  milieu  de  ce  déchaînement 
de  fureurs  irréligieuses,  il  resta  calme  et  impassible, 
puisant  dans  ces  fureurs  mêmes,  la  ferme  décision  de 
persévérer  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'était 
tracée,  (i) 

Mais  Mg""  Dehesselle  pénétrait  mieux,  semble-t-il, 
dans  cette  question,  les  intrigues  libérales.  C'est  ce 
qui  le  fit  s'écrier  un  jour  devant  le  Frère  Meldas,  qui 
nous  a  gardé  le  mot  :  «  Nous  n'accepterons  jamais  des 
règlements  pareils  ;  nous  ne  serions  plus  maîtres 
chez  nous  !  »  Ms''  Malou,  au  contraire,  moins  défiant 
en  la  circonstance  et  peut-être  agacé  d'une  lutte  qui 
ne  finissait  pas,  écrivit  à  Ms^  Dehesselle  pour  s'éton- 
ner de  sa  résistance  à  outrance,  laquelle,  ajoutait-il 
dans  un  mouvement  bien  excusable  d'impatience, 
poussait  à  douter  de  la  valeur  intellectuelle  du  corps 
professoral  de  Malonne  en  fice  des  nouveaux  pro- 
grammes à  enseigner  ! 

Aussi  il  est  piquant  de  constater,  à  quelques  années 
de  distance,  combien  le  corps  professoral  de  Thou- 
rout  était  en  parfaite  communauté  de  vues  et  avec 
Namur  et  avec  Malonne  ! 

Enfin,  le  lo  octobre  1868,  parut  l'arrêté  suivant 
signé  de  M.  Eudore  Pirmez,  qui  à  son  tour  avait 
remplacé  M.  Van  den  Peereboom  : 


(i)  Cf.  La  Belgique  chrétienne, depuis  la  conquête  française  jusqu'à 
nos  jours.  H.  Etudes  biographiques,  page  336  et  suivantes. 
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Vu  le  rapport  de  la  commission  instituée  pour  la  revi- 
sion des  programmes  détaillés  relatifs  à  l'enseignement 
normal  primaire  ; 

Vu  l'avis  des  directeurs  et  des  directrices  des  écoles 
normales  ; 

Arrête  : 

Article  unique.  Les  programmes  détaillés  relatifs  à 
l'enseignement  primaire  sont  remplacés  par  les  suivants. 

Viennent  alors  rien  moins  que  seize  pages  de  détail, 
suivies  de  quatre  pages  ayant  pour  titre  : 

Instructions  générales  pour  l'exécution  des  nouveaux 
programmes  du  lo  octobre  1868. 

La  Commission,  dont  le  rapport  est  mentionné 
par  l'arrêté  ministériel  ci-dessus,  était  composée  de 
MM.  Van  Hasselt,  président;  Meerseman,  directeur 
de  l'école  normale  de  Thourout  ;  Braun,  professeur 
de  pédagogie  à  Tccole  normale  de  Nivelles;  Troch, 
directeur  de  l'école  normale  de  Lierre  ;  Genonceaux, 
directeur  de  la  section  normale  de  Bruges  ;  Colmonts, 
directeur  de  la  section  normale  de  Virton  ;  et  Pirenne 
directeur  de  l'école  normale  de  Saint-Roch. 

Signe  des  temps  :  Il  }'  a  en  ce  moment  sept  écoles 
normales  libres  :  Malonne,  Carlsbourg,  Saint-Nico- 
las, Thourout,  Saint-Roch,  Saint-Trond,  Bonne-Es- 
pérance, et  sept  écoles  normales  de  l'Etat:  Couvin, 
Virton,  Nivelles,  Huy,  Gand,  Lierre,  Bruges.  Sur 
les  sept  membres  de  la  Commission,  cinq  sont  choisis 
dans  l'enseignement   officiel,   deux   seulement   dans 
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l'enseignement  agréé.    Le  directeur  de  Malonne  en 
particulier  ne  fait  plus  partie  de  la  Commission. 

Dans  ce  programme  de  1868,  nous  remarquons 
qu'on  a  introduit  l'étude  de  la  langue  fiamande,  de 
notions  de  cosmographie  et  d'économie  sociale.  Les 
matières  d'histoire  et  de  mathématiques  y  sont  dis- 
tribuées de  façon  plus  judicieuse  entre  les  trois  cours. 
Celles  de  géométrie  sont  diminuées  ;  plus  de  géomé- 
trie dans  l'espace  :  on  fera  connaître  sans  les  démon- 
trer, lisons-nous,  les  formules  à  l'aide  desquelles  on 
détermine  les  surfaces  et  les  volumes  des  polyèdres, 
des  trois  corps  ronds  et  du  cône  tronqué,  et  l'on  en 
fera  l'application  à  quelques  problèmes  faciles.  —  En 
sciences  naturelles,  suppression  de  la  chimie  ;  en  mu- 
sique, du  plain-chant  et  des  leçons  d'orgues  facultati- 
ves ;  en  notions  des  lois,  de  la  législation  des  Fabri- 
ques d'église.  Ces  trois  dernières  suppressions,  faut-il 
l'avouer,  nous  laissent  quelque  peu  rêveur.  Certes  on 
peut  tenter  d'en  donner  l'une  ou  l'autre  explication 
plus  ou  moins  plausible.  Mais  est-il  bien  sûr  que  le 
«  péril  clérical  »  y  ait  été  tout  à  fait  étranger  ?  Nous 
n'oserions  l'affirmer.  Le  tableau  de  répartitions  des 
points  a  subi  aussi  quelques  changements.  Nous 
croyons  utile,  pour  la  comparaison,  de  le  placer 
en  regard  de  celui  de  1861. 
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Tableau  des  points  assignés  aux  examens  de  sortie. 


BRANCHES  D'ENSEIGNEMENT 

MAXIMUM 

jdologie  (Théorie)     . 

i8ôi 

1868 

Pédagogie  et  méthc 

5o 

40 

(Pratique)    . 

62 

60 

85 

Religion  et  morale 

75 

Grammaire   .     . 

!- 

40 

Langue  maternelle 

1      Style     .... 

6û 

Lecture     .     .     . 

35 

3o 

Ecriture    .... 

36 

3o 

Arithmétique.     .     . 

60 

Mathématiques 

Algèbre     .... 

62 

20 

Géométrie.     .     .     . 

10 

(     Grammaire    .     . 

)> 

3o 

Langue  accessoire 

1     Style    .... 

» 

35 

Lecture     .     .     . 

)> 

20 

Géographie  .     .     . 

20 

20 

Histoire    .... 

25 
20 

25 

Lois  organiques     . 

i5 

Sciences  naturelles 

20 

25 

Horticulture  et  arboriculture    .... 

23 

10 

Tenue  des  Livres  . 

23 

20 

Dessin 

26 

23 

25 

Musique  .... 

ToTAirx 

20 

600 
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Le  7  mai  i858,  le  Frère  Maufro}^,  en  même  temps 
que  ses  collègues  tenus  à  l'écart,  avait  été  invité  offi- 
cieusement par  l'abbé  Pirenne,  à  transmettre  à  celui- 
ci  ses  observations.  Tandis  qu'il  répondait  au  Direc- 
teur de  Saint-Roch,  le  Frère  Maufroy  dut  se  sentir 
quelque  amertume  dans  l'âme  à  devoir  traiter,  même 
indirectement,  avec  un  pouvoir  sournoisement  hostile 
et  qui,  par  la  voix  d'un  de  ses  séides,  avait  essayé  la 
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veille  d'humilier  Malonne  en  plein  Parlement.  Nous 
faisons  allusion  à  une  histoire  que  le  lecteur  nous 
saura  gré  de  lui  raconter,  car  elle  caractérise  à  mer- 
veille le  «  genre  »  libéral  ! 

C'était  à  la  séance  de  la  Chambre  du  21  avril  1868, 
où  l'on  discutait  le  budget  de  l'Intérieur  et  de  l'Ins- 
truction publique.  Au  cours  des  débats,  un  certain 
M.  de  Rossius  Orban,  beau-frère  du  chef  de  cabinet 
Frère-Orban  et  son  collègue  à  la  Députation  liégeoise, 
se  livra  à  une  attaque  en  règle  contre  l'ingérence  clé- 
ricale dans  l'enseignement  :  c'était  au  nom  des  droits 
de  la  conscience  trop  souvent  méconnus.  Les  écoles 
normales  agréées  ne  pouvaient  évidemment  échapper 
à  ses  coups  :  «  Je  suis  autorisé  à  dire,  s'écria-t-il  à  un 
certain  moment,  transportant  la  question  sur  le  ter- 
rain de  la  science,  que  les  élèves-instituteurs  des  éco- 
les normales  agréées  ne  sont  pas  suffisamment  ins- 
truits. ))  Puis,  l'instant  d'après,  prenant  ouvertement  et 
directement  à  partie  la  maison  de  Malonne  :  «  Si  vous 
ouvrez  le  Rapport  triennal, vous  voyez  ceci  :  c'est  que 
la  proportion  des  diplômés  pour  les  écoles  normales 
de  l'Etat  est  du  quart  des  inscrits  ;  pour  l'école  de 
Malonne  (un  peu  malicieusement  je  prends  la  plus 
mauvaise)  la  proportion  est  du  huitième  seulement. 
Cela  prouve  la  vérité  de  ma  thèse  que,  dans  ces  écoles 
dont  je  parle  (les  écoles  normales-agréées)  on  reçoit 
des  élèves  sans  constater  leur  aptitude  à  recevoir  l'en- 
seignement pédagogique  ». 

Monsieur  Wasseige,  député  de  Namur,  tint,  en  fin 
de  séance,  à  rectifier  quelques  points  en  réponse  aux 
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affirmations  de  M.  de  Rossius  ;  mais  il  dut  regretter 
d'être  réduit  à  garder  le  silence  sur  le  cas  de  Malonne, 
dont  la  défense  semblait  lui  revenir  naturellement. 
S'il  eût  pris  connaissance,  en  1866,  du  mémoire 
rédigé  par  le  Frère  Maufroy,  il  en  eût  retenu  à  son 
usage  d'intéressantes  révélations  qui  eussent  bien  em- 
barrassé le  député  liégeois  et  tous  les  siens  ! 

Les  accusations  libérales,  que  le  silence  de  la  droite 
semblait  justifier,  ne  pouvaient  qu'alarmer  les  amis 
de  Saint-Berthuin.  Au  lendemain  même  de  l'attaque, 
Monsieur  l'avocat  Frapier,  de  Namur,  remet  au 
Frère  Maufroy,  le  Journal  de  Bruxelles,  relatant  la 
scène  et  lui  fait  écrire  :  «  Si  les  faits  avancés  sont 
faux,  vous  devez  forcément  y  répondre  pour  rétablir 
la  vérité,  sinon  votre  établissement  courra  grand  ris- 
que d'être  supprimé  !  Hâtez-vous  d'anéantir  cette 
infâme  calomnie  !  «  Le  mot  était  sanglant, mais  juste  ! 
Sage  était  le  conseil  d'agir,et  sans  retard  :  Frère  Mau- 
froy se  mit  aussitôt  en  mouvement. 

Rogier  n'était  plus  à  l'Intérieur  depuis  1861,  et  ce 
ministère  venait  de  passer  (3  janvier  1868)  des  mains 
d'Alphonse  Vanden  Peereboom  (  i  )  en  celles  d'Eudore 
Pirmez,  libéral  modéré  —  le  seul  de  son  parti  à  la 
Chambre  qui  aura  le  courage  de  s'abstenir  au  vote  de 
la  loi  de  malheur. 


(1)  Rogier  était  passé  aux  affaires  étrangères.  La  loyauté  et  la  con- 
ciliation de  M.  Vanden  Peereboom  en  1866  dans  l'application  de  la  loi 
de  1842  aux  écoles  d'adultes  déplurent  à  M.  Frère.  Des  dissentiments 
éclatèrent  au  sein  du  cabinet  :  ils  amenèrent,  en  1868,  la  retraite  des 
ministres  les  plus  modérés.  (Voir  Sylvain  Balau,  page  218). 
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Frère  Maufroj-  connaissait  particulièrement  le  nou- 
veau ministre.  Il  court  à  Chàtelct,où  Eudore  Pirmez 
se  trouvait  pour  le  moment,  parvient  à  se  faire  rece- 
voir aussitôt,  expose  à  l'aide  de  documents  irréfuta- 
bles —  ceux-là  mêmes  que  nous  avons  donnés  plus 
haut  —  la  véritable  situation  de  l'école  normale,  les 
faits  incriminés  et  d'ailleurs  odieusement  tronqués, 
qui  sont  la  conséquence  du  tour  joué  par  Rogier  en 
1861,  à  la  veille  des  examens.  (1) 

Or,  Monsieur  Pirmez  tenait  Malonne  en  haute 
estime  :  il  excuse,  comme  il  peut,  son  prédécesseur  de 
1861,  puis  engage  le  Frère  Maufroy  à  se  rendre  de  sa 
part  à  Bruxelles,  chez  M.  de  Rossius,  assurant  que  là 
on  lui  fera  bon  accueil.  Frère  Maufroy  n'était  pas 
homme  à  reculer.  Il  se  rendit  à  Bruxelles,  se  fit  rece- 
voir chez  le  député  liégeois  et  lui  donna  com- 
munication de  tous  les  documents.  M.  de  Rossius 
dut  bien  reconnaître  son  erreur  grossière,  et  pour 
sa  justification,  se  rejeta  sur  «  un  Monsieur  de 
Namur,  de  qui  il  tiendrait  ces  renseignements  erro- 
nés ».  Mais  voici  où  la  scène  se  corse  :  «  Alors, 
interrompit  le  Frère  Maufroy,  vous  ne  voudrez  pas 


(1)  Est-ce  le  souvenir  de  son  entrevue  avec  le  Frère  Maufroy  qui 
amena  Eudore  Pirmez,  dans  son  Instruction  générale  adressée  aux 
Directeurs  d'Écoles  normales  pour  l'examen  des  programmes  du 
10  octobre  iSôS,  à  y  introduire  le  paragraphe  suivant  : 

Il  est  bien  entendu  que  les  programmes  ne  sortiront  tous  leurs  efïets 
que  dans  trois  ans,  lorsque  la  série  des  élèves  qui  viennent  de  com- 
mencer leurs  études  ou  qui  les  commenceront  dans  les  Écoles  norma- 
les de  l'Etat  après  les  vacances  de  Pâques,  en  aura  successivement 
parcouru  toutes  les  étapes.  C'est  seulement  en  1S71  que  l'examen  de 
sortie  portera  sur  toutes  les  matières  qui  y  sont  inscrites. 
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laisser  passer  ainsi  aux  Annales  une  erreur  involon- 
taire, excusable  !  » 

—  «  JVlais,  Monsieur  le  Directeur,  vous  êtes  déli- 
cieux, vous  me  proposez  une  rétractation  à  la 
Chambre  ?  » 

—  Eh  !  oui,  comme  un  devoir  parfaitement  hono- 
rable ! 

—  Je  n'en  ferai  rien.  Faites  publier  par  vos  jour- 
naux ce  que  vous  venez  de  me  montrer  et  de  me  dire, 
et  je  vous  réponds  qu'ils  ne  seront  contredits  par 
aucun  des  nôtres... 

Le  Frère  Maufroy  ne  put  rien  obtenir  de  plus  et  se 
retira.  Le  geste  [réclamé  était  trop  beau  et  trop  élevé 
pour  que  M.  de  Rossius  put  s'élever  à  pareille  hau- 
teur. En  parfait  libéral,  il  prenait  soin,  du  moins 
après  coup,  qu'une  fois  de  plus  se  réalisât  dans  sa 
plénitude  la  fameuse  parole  de  son  aïeul  Voltaire  : 
K  Mentez,  mentez  :  il  en  restera  toujours  quelque 
chose  !  )> 

De  Bruxelles,  le  Frère  Maufroy  revint  à  Namur 
chez  M.  le  Représentant  Wasseige.  Celui-ci  ne  cacha 
point  son  agacement  de  n'avoir  pu,  faute  de  rensei- 
gnements, répondre  le  21  avril,  d'autant  plus  que 
réglementairement  il  devenait  presque  impossible  de 
rouvrir  le  débat.  Frère  Maufroy  dut  bien  rappeler 
le  Mémoire  de  1866,  puis  informer  de  la  démarche 
tentée  auprès  de  M.  de  Rossius.  Vu  l'intervention 
rapide  du  directeur  de  Malonne,  Monsieur  Wasseige 
voyait  son  rôle  terminé  et  il  s'en  montra  très  ennuyé 
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en  raison  même  de  son  dévouement  bien  connu  à  la 
cause  catholique  :  une  victoire  facile  venait  de  lui 
échapper.  Enfin  le  F'rère  Maufroy  se  rendit  chez 
Monseigneur  Gravez,  évêque  de  Namur  depuis  1867. 
Le  prélat  était  encore  sous  le  coup  de  l'accusation 
portée  en  plein  Parlement  et  du  silence  gardé  dans 
les  rangs  de  la  droite.  Fallait-il  donc  douter  de  Ma- 
lonne?  Le  récit  du  Frère  Maufroy  vint  Fimpression- 
ner  heureusement  ;  Monseigneur  Gravez  manifesta 
même  le  désir  de  posséder  une  relation  par  écrit  de 
toute  l'affaire.  (1) 

Et  maintenant  venons-en  à  l'épilogue  :  Le  28  avril 
suivant,  l'Ami  de  l'Ordre  publiait  un  article  intitulé  : 
Un  trait  malicieux  de  M.  de  Rossius-Orban,  repré- 
sentant de  Liège,  où  les  faits  étaient  rétablis,  et  où 
M.  de  Rossius,  à  moins  que  l'on  ne  préfère  dire  avec 
le  journal,  sa  statistique  était  déclarée  calomnieuse 
par  les  conséquences  qu'il  en  tirait.  Et  ce  fut  tout. 
Certes,  l'article  vaut  par  les  nombreux  chiflVes  cités  et 
qui  sont  puisés  aux  sources  officielles  :  sous  ce  rap- 
port il  est  irréfutable.  Mais  il  y  perce,  nous  sem- 
ble-t-il,  le  désir  de  ne  pas  trop  secouer  M.  de  Rossius. 
I,es  victimes  se  montraient  trop  bons  princes,  et  le 
député  liégeois  s'en  tirait  à  trop  bon  marché.  Nous 
avouerons,  pour  notre  compte,  qu'il  ne  nous  eût  pas 
déplu  d'assister,  dans  le  journal,  à  une  de  ces  exécu- 
tions un  peu  rudes  à  la  Veuillot,  car  il  est  de  ces  vile- 
nies qui  n'appellent  et  ne  méritent,  en  définitive, 
qu'une  volée  de  coups  de  bâton  ! 


(1)  Notes  historiques,  par  Frère  Meldas. 

T.  m.  —  3/ 
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Aussi  l'ennemi,  qui  avait  soufflé  au  «  malicieux  » 
M.  de  Rossius  ces  insinuations  mensongères,  fut  loin 
de  se  décourager.  Il  reprit  la  calomnie  en  sous-œuvre, 
l'année  suivante  1869,  dans  V Organe  de  Namur,  non 
seulement  pour  arriver  à  la  conclusion  que,  dans  les 
écoles  agréées,  on  admet  des  élèves  inaptes  à  l'ensei- 
gnement pédagogique,  mais  pour  affirmer  que,  depuis 
leur  ouverture,  on  n'y  avait  formé  que  des  instituteurs 
incapables. 

«  De  1843  à  1861,  y  lisait-on,  l'école  normale  épis- 
copale  de  Malonne  jouissait,  comme  école  agréée,  du 
privilège  de  fabriquer  des  instituteurs  comme  elle 
l'entendait,  sans  être  astreinte  ni  au  programme,  ni 
au  jury  d'examen  des  écoles  normales  de  l'Etat  ;  et 
à  l'aide  de  la  fausse  étiquette  de  ses  diplômes,  elle  a 
inondé  pendant  de  longues  années  tout  le  littoral  du 
pays  d'instituteurs  incapables,  qui,  quoique  munis 
d'un  diplôme  de  premier  degré,  auraient  eu  beaucoup 
de  peine  à  en  mériter  même  un  troisième  degré  dans 
l'une  ou  l'autre  école  normale  de  l'Etat... 
Et  plus  loin  : 

«  L'acte  de  justice  et  d'équité  du  Gouvernement 
(il  s'agit  de  l'arrangement  avec  les  Évêques)  fit 
lever  l'aurore  du  jour  qui  paya  tout  et  qui  mit  fin  aux 
privilèges  exorbitants  dont  les  écoles  normales  agréées 
avaient  joui  pendant  dix-huit  ans.  Le  gouvernement, 
en  le  posant,  exprima  l'espoir  que  désormais,  toutes 
les  écoles  normales  étant  assujetties  au  même  régi- 
me, il  ne  pouvait  plus  y  avoir  entre  elles  qu'une  noble 
émulation  ;  et  toutes,  nous  n'en  doutons  pas,  disait 
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M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  rivaliseront  d'effort 
pour  produire  des  instituteurs  dignes,  par  leur  capa- 
cité et  leur  moralité,  des  modestes  mais  utiles  et 
honorables  fonctions  qu'ils  sont  appelés  à   remplir. 

«  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  cet  espoir  n'a  pas 
été  réalisé  en  ce  qui  concerne  l'école  normale  de 
Malonne. 

«  L'incapacité  des  instituteurs,  formés  dans  cette 
école,  ressort  à  toute  évidence  des  rapports  officiels 
publiés  dans  les  rapports  triennaux  de  l'enseignement 
primaire  ;  car  en  douze  années,  Malonne  a  pu  obte- 
nir un  seul  diplôme  du  premier  degré.  » 

Que  valaient  donc  ces  accusations  portées  contre 
les  écoles  normales  agréées  et  contre  Malonne  en 
particulier  ?  Nous  allons  répondre  nous  aussi,  à  l'aide 
des  rapports  triennaux,  mais  en  nous  dispensant  de 
faire  jaillir  l'erreur  de  la  vérité. 

De  i836  à  1843,  les  écoles  normales  libres  sont  les 
seules  existantes  :  durant  cette  période,  et  à  ce  titre, 
Malonne  jouissait  donc,  mais  pas  toute  seule,  du  pri- 
vilège inique  et  arbitraire  de  confectionner  des  insti- 
tuteurs incapables. 

En  1843,  le  Gouvernement,  en  suite  de  la  loi  de 
1842,  organise  ses  deux  écoles  normales  de  Lierre  et 
de  Nivelles,  sans  parler  de  plusieurs  sections  norma- 
les qui  sont  successivement  créées. 

Jusqu'en  1846,  pas  plus  à  Lierre  et  à  Nivelles  qu'à 
Malonne, n'est  encore  organisé  le  système  de  l'examen 
final  :  de  i836  à  1846,  partout  on  se  contente  de  déli- 
vrer un  simple  certificat  de  capacité. 
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En  1846,  on  crée  l'examen  de  sortie  et  le  jury  :  cette 
mesure  s'étend  à  toutes  les  écoles  normales  officielles 
ou  agréées  ;  —  mais  le  programme  d'études  ne  devient 
pas  encore  commun  aux  deux  enseignements. 

En  i855,  le  gouvernement  réorganise  les  écoles 
normales  de  l'Etat  et  augmente  l'étendue  du  pro- 
gramme. 

Résultat  : 

De  1847  à  i855, c'est-à-dire  en  9  ans,  Lierre  obtient 
109  1^''  degré  c'est-à-dire  35  %• 

De  1847  ^  1 855, c'est-à-dire  en  9  ans,Nivelles  obtient 
61  i'^''  degré  c'est-à-dire  18  7o- 

A  la  première  mise  à  exécution  de  la  réforme  en 
i855.  Lierre  ne  tait  passer  que  6  élèves  sur  20. 

De  i855  à  1860, c'est-à-dire  en  6  ans, Lierre  obtient 
1  !"■  degré  c'est-à-dire  0,7  %. 

De  i855  à  i86D,c'est-à-dire  en  6  ans,Nivelles  obtient 
5  1"  degré  c'est-à-dire  2,7  %  (i)- 

Et  les  écoles  normales  agréées,  dont  le  programme 
est  resté  intact,  obtiennent,  de  i855  à  1860,  exactement 
comme  Lierre  avant  la  réorganisation,  35  "/o  de  i<='' 
degré. 

Qu'il  y  eut  là  un  réel  inconvénient,  nul  ne  le  niait, 
nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire  plus  haut  et 
d'exposer  comment,  de  la  rencontre  du  gouverne- 
ment avec  les  délégués  des  Èvêques  sortirent  les 
règlements  qui  eurent  leur  application  aux  différentes 
sessions  de  1861. 


(1)  Réponses  courtes  et  péremptoires,  p.  18  et  ig. 
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Nous  ne  répéterons  pas  pourquoi  et  comment 
Malonne,en  1861, ne  parvint  à  faire  passer  que  6  can- 
didats et  se  trouva  dans  un  état  d'infériorité,  mais 
toute  relative,  Bruges  et  Virton  ayant  subi  des  échecs 
bien  a\itrement  retentissants. 

Il  suffit  d'ailleurs  de  publier  en  entier  la  statistique 
des  diplômes  obtenus  depuis  1846  jusqu'en  1879, pour 
que  le  lecteur  se  rende  un  compte  exact  de  ce  que  fut 
Malonne  durant  cette  période  tant  attaquée  :  les  résul- 
tats dans  leur  ensemble  lui  font  certainement  honneur. 
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67 

20 

23 

2Ï 

18 

1873 

125 

35 

48 

42 

35 

1857 

6q 

>9 

28 

22 

22 

'«74 

120 

43 

4> 

36 

35 

.858 

66 

i5 

17 

24 

21 

■  875 

101 

35 

33 

33 

32 

1859 

56 

24 

17 

i5 

16 

1876 

96 

40 

29 

27 

27 

1860 

70 

3o 

25 

i5 

9 

1877 

104 

47 

32 

25 

i5 

1861 

76 

38 

26 

12 

6 

1878 

ii3 

59 

29 

25 

25 

1862 

78 

32 

29 

'7 

9 

1879 

118 

5i 

42 

25 

25 

i863 

68 

23 

3o 

10 

1 1 

(0 

(1)  Souvenir  du  Jvbilé  de  l'École  Normale  1913,  pages  3o  et  32. 
Nous  avons  cru  bien  faire  de  reprendre  ici  une  partie  des  chiffres 
cités  déjà  plus  haut. 
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Il  y  eut,  il  est  vrai,  pour  Malonne,  des  hauts  et  des 
bas,  comme  il  y  en  a  pour  toute  école...  ainsi  : 

De  1861  à  1871,  en  lo  ans,  Virton  obtient  3  diplô- 
mes du  premier  degré. 

De  1867  à  1869,  en  3  ans,  Nivelles  obtient  5  diplô- 
mes du  premier  degré  avec  i34  élèves. 

De  1870  à  1872,  en  3  ans,  Malonne  obtient  5  di- 
plômes du  premier  degré  avec  88  élèves. 

Il  y  a  là  un  phénomène  tout  naturel  et  presqu'iné- 
vitable  :  pour  se  tenir  toujours  à  la  même  hauteur,  il 
faudrait  qu'une  école  eût  sans  cesse  à  sa  disposition 
un  ensemble  d'élèves  aussi  aptes  au  point  de  vue  intel- 
lectuel et  moral, un  corps  enseignant  aussi  capable  pro- 
fessionnellement qu'aux  meilleures  époques, et  cela  ne 
se  peut.  C'est  ainsi  que  Couvin  bénéficie  tout  un 
temps  des  rares  qualités  de  son  Directeur,  homme 
exceptionnellement  remarquable  au  point  de  vue 
intellectuel  et  pédagogique.  De  cela,  témoigne  par 
exemple  le  tableau  suivant  pour  1874,  où  toutefois 
Malonne  se  trouve  également  en  bonne  posture  et 
juste  au  lendemain  de  nouvelles  attaques  dont  nous 
n'avons  rien  dit  encore. 
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RÉCIPIENDAIRES 

DIPLOMES 

ÉCOLE  NORMALE 

I" 

2"             3" 

DEGRÉ 

DEGRÉ     DEGRÉ 

r.ouvin  (E) 

3o 

20 

6          4 

Malonne    . 

35 

10 

i8    1      7 

Carlbbourg 

21 

7 

i3 

1 

Virton  (E). 

29 

6 

10 

i3 

Nivelles  (E) 

40 

5 

1 1 

23 

Huy  'E)     . 

i3 

3 

3 

7 

Saint  Nicolas 

28 

3 

11 

.4 

Gand  (E)  . 

i5 

3 

3 

8 

Lierre  (E). 

38 

3 

11 

24 

Thourout  . 

27 

2 

i3 

12 

Saint  Roch 

20 

2 

6 

12 

Saint  Trond 

i3 

1 

11          g 

Bonne  Espérance    . 

35 

1 

10        22 

Bruges  (E) 

ot 

ra    r\ 

lie 

■\rtr 

21 

0 

•1  *-^»^  c 

6 

.5(1) 

a  r\ac_ 

ser  ici  sous  silence  les  conditions  matérielles  défavo- 
rables où  Malonne  se  trouvait  placée,  au  même  titre 
que  les  autres  écoles  agréées,  grâce  à  la  parcimonie 
pour  ne  point  dire  la  pingrerie  systématique  du  gou- 
vernement à  son  endroit. 

Donnons  d'abord  des  chiffres  que  pourraient  se 
passer  de  commentaires.  Si  l'on  se  base  sur  le  rapport 
triennal  de  1861-1862-1863,  celui-là  même  sur  lequel 
M.  de  Rosius  reposa  toute  son  argumentation  calom- 
nieuse, on  arrive  à  la  constatation  ci-après  : 

Chaque  élève  a  reçu  en  moyenne,  comme  bourse 
dans  les  écoles  normales  de  l'Etat  : 

1°  A  Nivelles  266  fr.  35 

2°  A  Lierre     202  fr.  84 

3°  A  Bruges     400  fr. 


(1)  Réponses  courtes  et péremptoires,  fage  24. 
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Chaque  élève  a  reçu  en  moyenne  comme  bourse.. . 
à  Malonne  74  fr.  06.  (1) 

Ce  qui  autorisait  le  Frère  Maufroy,  dans  son  mé- 
moire à  l'Évéque  de  Namur,  à  tirer  cette  conclusion, 
que  «  le  choix  des  sujets  les  plus  riches  d'espérance 
doit  nécessairement  souffrir  de  'a  situation  qui  leur 
est  faite.  Aussi,  ajoutait-il,  nos  écoles  épiscopales 
voient-elles  trop  souvent  se  présenter  à  leurs  examens 
d'admission  des  aspirants  qui  ont  échoué  devant  le 
jury  de  l'une  ou  l'autre  école  de  l'Etat.  Là,  trois  et 
quatre  sujets  pour  un  qu'il  faut,  se  pressent  et  se 
recommandent.  Il  arrive  même  que  de  nos  bons  élèves 
nous  quittent  pendant  le  cours  de  leurs  études,  pour 
passer  dans  une  école  de  l'Etat. 

«  Quant  à  la  formation  des  sujets,  on  le  conçoit,  elle 
serait  moins  laborieuse,  elle  obtiendrait  des  résultats 
plus  sûrs  et  plus  abondants,  si  elle  avait  à  opérer  sur 
des  jeunes  gens  plus  développés,  plus  intelligents, 
mieux  préparés.  Sans  doute,  on  ne  peut  admettre  et 
on  n'admet  en  effet  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  les 
conditions  de  la  loi,  qui  est  très  précise  sur  ce  point 
en  particulier  et  qu'on  a  d'ailleurs  le  plus  grand  intérêt 
à  respecter.  Mais  que  n'aurait-on  pas  à  gagner  dans  la 
question  du  plus  ou  du  moins,  s'il  était  possible  de 
faire  son  choix  dans  une  certaine  abondance  de  candi- 
dats ?  C'est  la  position  que  s'est  faite  l'Etat  et  vers  la- 
quelle il  serait  à  souhaiter  que  nous  puissions  tendre.  » 


(i)  En  i865,  l'une  des  années  les  plus  favorisées,  46  élèves  de  Ma- 
lonne reçurent  une  demi-bourse  de  100  francs  ;  12  une  de  i5o  francs  ; 
5  seulement  une  de  200  francs,  3o  élèves  ne  reçurent  absolument  rien, 
(Mémoire  adressé  le  24  février  )865  à  M^'  Dechamps.) 
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«  Mais  pourquoi  donc,  demanda  un  jour  le  prince 
de  Chimay  au  ministre  Rogier,  pourquoi  oubliez- 
vous  votre  promesse  aux  Evêques,  à  l'endroit  des 
Écoles  normales  agréées,  tandis  qu'ils  gardent  si 
fidèlement  celles  qu'ils  vous  ont  faites  ?  C'est  vous- 
même  qui  avez  signé  l'engagement  réciproque  !  m 
A  quoi  Rogier  ne  craignit  pas  de  répondre  :  «  Prince, 
si  nous  faisions  cela,  les  écoles  de  l'Etat  se  videraient 
et  les  autres  se  rempliraient  !  (i)  »  Odieuse  duplicité, 
mais  aussi  précieux  hommage  au  mérite  et  au  dévoue- 
ment des  professeurs  de  l'enseignement  normal 
libre  ! 

Ce  jeu  du  Gouvernement  à  l'aide  des  bourses,  nul 
ne  le  pénétrait  mieux  que  le  baron  Kervyn  de  Letten- 
hove,  qui  fut  ministre  catholique  de  l'Intérieur,  de 
juin  1870  à  décembre  1871. 

Son  passage  au  ministère  fut  malheureusement 
trop  court.  Il  dut  laisser  son  portefeuille  à  un  succes- 
seur moins  hardi,  (2)  tandis  qu'il  se  proposait  d'une 
part  de  ramener  les  programmes  à  des  proportions 
plus  modestes,  (3)  d'autre  part  de  tenir  les  promesses 
faites  en  1860  à  l'Episcopat.  C'est  ce  qu'il  se  plaisait 
à  rappeler  en  1876,  dans  un  entretien  qu'il  eut  à 
Bruxelles  avec  le  Frère  Meldas.  Le  baron  Kervyn  ne 


(1)  Notes  historiques,  par  Meldas. 

(2)  M.  Delcour. 

(3)  Le  7  décembre  1870,  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  lançait  la  dépê- 
che suivante  : 

Monsieur  le  Directeur. 

■J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  me  faire  connaître  si,  à  votre  avis,  il 
}  a  lieu  d'apporter  de  nouvelles   modifications  aux  programmes  des 
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s'en  laissait  point  imposer  par  l'infernale  astuce  des 
libéraux,  en  train  d'étrangler  à  petits  coups,  et  sans 


écoles  normales  et,  le  cas  échéant,  en  quoi  devraient  consister  ces  mo- 
diâcations. 

Je  désire  recevoir  votre  réponse  dans  la  quinzaine  au  plus  tard. 

Pour  le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Le  Directeur-Général, 

Thiery  . 

Le  Frère  Maufroy,  qui  avait  déjà  eu  l'occasion  d'exposer  ses  vues 
dans  un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  le  Ministre  précédemment,  prit  la 
confiance,  cette  fois  justifiée,  de  lui  adresser  cette  réponse  : 

Malonne,  le  27  décembre  1870. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  dépêche  du  7  de  ce  mois,  vous  m'invitez  à  vous  faire  con- 
naître si,  à  mon  avis,  il  y  a  lieu  d'apporter  de  nouvelles  modifications 
aux  programmes  des  écoles  normales,  et,  le  cas  échéant,  en  quoi 
devaient  consister  ces  modifications. 

•le  suis  convamcu  comme  bien  d'autres,  que  le  nombre  des  matières 
d'études  que  présentent  ces  programmes  est  trop  considérable,  plus 
propre  à  encombrer  l'intelligence  qu'à  l'éclairer,  à  faire  des  hommes 
superficiels  que  solidement  instruits.  C'est  surtout  à  l'époque  des  sept 
examens  semestriels  de  passage  et  de  sortie  qu'ont  à  subir  les  élèves 
pendant  leurs  trois  années  d'études,  qu'on  demeure  frappé  de  l'en- 
combrement que  renferme  l'ensemble  de  tant  de  matières  diverses. 
Les  facultés  de  l'esprit  ne  peuvent  qu'en  être  obstruées, sans  parler  des 
fatigues  excessives  qui  en  résultent  au  détriment  de  la  santé. 

Une  réduction  de  matières  me  paraît  donc  indispensable. 

Mais,  Monsieur  le  Ministre,  pour  pouvoir  établir  utilement  sur  quoi 
doit  porter  cette  réduction,  pour  traiter  convenablement  un  objet  de 
cette  importance  et  répondre  selon  mon  désir  à  la  confiance  dont  vous 
daignez  m'honorer,  je  me  permettrai  de  vous  soumettre  respectueuse- 
ment la  proposition  suivante  : 

Comme  le  remaniement  qui  serait  fait  de  ces  programmes  pour 
arriver  à  ce  but,  ne  recevrait  en  tout  cas  sa  mise  à  exécution  au  plus 
tôt  qu'en  octobre  prochain,  il  y  aurait  lieu  peut-être  de  prendre  un 
temps  convenable,  par  exemple  jusqu'aux  prochaines  vacances  de 
Pâques,  pour  préparer  à  loisir, et  de  concert  avec  le  corps  professoral, 
les  éléments  d'un  travail  suffisamment  approfondi.  Pendant  la  durée 
des  cours,  les  professeurs,  jugés  formés  à  l'école  pratique  d'une  expé- 
rience quotidienne  et  longue,  ne  peuvent  guère  se  livrer  comme  il 
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grand  tapage,  l'enseignement  chrétien.  Il  n'ignorait 
pas  non  plus  que  dans  certains  milieux  catholiques, 
les  sympathies  pour  Malonne  devenaient  très  faibles, 
et  son  àme  grande  et  généreuse  se  révoltait  au  specta- 
cle d'un  tel  abandon.  Avait-il  tort  de  tant  s'étonner  ? 
Rien  de  plus  imprudent  que  le  rôle  de  victime  :  cela 
devient  incommode  pour  certains  qui  s'étaient  dits 
vos  amis,  mais,  à  l'aspect  de  votre  misère  sont  ten- 
tés de  vous  lâcher.  Il  en  était  déjà  ainsi  du  temps 
passé  et  il  sera  toujours  de  même  s'il  faut  en  croire 
le  poète  : 

Donec  eris  felix,  multos  numerabis  amicos  ; 
Tempora  si  fuerint  niibilia,  solus  eiis  ! 

Et  pourtant  non,  au  plus  fort  de  l'épreuve, Malonne 
compta  de  vives  amitiés  et  d'inoubliables  dévoue- 
ments :  aussi,  aux  pages  les  plus  tourmentées  de  son 
histoire,   sa  reconnaissance  a  pour  jamais  inscrit  en 


conviendrait  à  ce  genre  de  discussion,  occupés  qu'ils  sont  constam- 
ment par  les  soins  qu'ils  doivent  à  leurs  élèves. 

A  cette  époque  —  des  vacances  de  Pâques  —  on  se  réunirait,  cha- 
que corps  professoral  chez  soi  d'abord,  pour  examiner  ce  que  chaque 
membre  aurait  résolu  en  son  particulier  et  pour  arrêter  un  projet  à 
proposer.  Puis  pendant  le  cours  de  l'été,  une  Commission  créée  par 
Monsieur  le  Ministre,  et  présidée  par  un  tonctionnaire  compétent, 
vraiment  praticien  et  composée  de  tous  les  directeurs  des  écoles  nor- 
males se  réunirait  au  ministère,  discuterait  les  projets  de  chacune  des 
écoles  et  en  formerait  un  travail  final, qui  ne  pourrait  manquer  d'offrir 
à  votre  appréciation  un  programme  consciencieu.\  et  d'une  pratique 
sûre  autant  que  durable  ». 

Les  rapports  triennaux  ne  nous  laissent  rien  connaître  de  l'accueil 
fait  aux  propositions  du  Frère  Maufroy.  D'ailleurs  les  événements 
tumultueux  de  novembre  et  décembre  1871,  nous  voulons  dire  l'émeuie 
à  la  solde  des  libéraux,  renverseront  le  cabinet  dont  M.  Kervyn  faisait 
partie  et  les  excellents  projets  du  ministre  sombreront  avec  lui. 
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lettres  d'or   les  noms   du  baron    de   Moreau   d'An- 
do3'e  (i)  et  surtout  d'Auguste  Doucet  de  Tillier,  (2) 


(  1  )  Alphonse-Marie-Joseph-Ghislain,  baron  de  Moreau,  né  au  châ- 
teau d'Andoy.  près  de  Namur,  le  8  mars  1840,  reçu  docteur  en  droit, 
à  l'Université  de  Liège,  le  24  août  1864,  avec  la  plus  grande  distinc- 
tion. Il  séjourne  à  Rome,  à  Paris  où  il  connaît  Le  Play,  Charles  de 
Rible  et  Claudeo  Jannet.  C'est  à  cette  époque  que  remonte  son  ou- 
vrage Le  Testament,  qui  reflète  les  idées  de  l'école  de  Le  Play. 

D'abord  bourgmestre  de  Wierde.  puis  conseiller  provincial,  il  est 
élu  député  et  représente  Namur  de  1876  à  1894.  11  se  mêle  à  toutes  les 
grandes  discussions  politiques,  et  multiplie  les  assauts  contre  le  mi- 
nistre Frère-Orban  ;  mais  c'est  surtout  au  service  de  l'enseignement 
et  de  la  religion  qu'il  met  sa  noble  parole. 

Ministre  des  Affaires  étrangères  en  1884,  il  a  le  bonheur  de  renouer 
les  relations  diplomatiques  avec  Rome.  En  suite  d'un  remaniement 
ministériel,  M.  Beernaert  l'investit  du  ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Industrie  et  des  Travaux  publics  et  l'on  doit  au  baron  de  Moreau,  les 
premières  lois  inscrites  au  code  social  belge.  Kn  1S88.  il  se  retire  pour 
cause  de  maladie  et  redevient  simple  député.  Opposé  à  la  revision,  il 
sacrifie  ses  préférences  et  sonne  le  ralliement  autour  du  Cabinet.  Sa 
carrière  politique  se  termine  en  1894,  année  où  il  préside  à  Anvers,  le 
Congrès  de  la  Paix.  Il  se  distingua  dans  ses  dernières  années  comme 
Directeur  de  la  Banque  Nationale  de  Belgique.  Il  mourut  le  3  août 
191 1. 

Le  Baron  de  Moreau.  était  un  grand  ami  de  Malonne, qu'il  dut  con- 
naître d'ailleurs  dés  sa  plus  tendre  enfance.  Ayant  perdu  son  père  à 
l'âge  de  8  ans,  il  fut  confié  au  fondateur  même  de  Malonne,  à  son 
oncle,  le  chanoine  de  Montpellier,  qui  allait  bientôt,  en  i852,  devenir 
évêque  de  Liège.  En  outre,  trois  frères  du  Baron  furent  élèves  de 
Malonne  :  Joseph  ^1841-1842),  Léopold  (1841-1846),  Edmond  (1842- 
1846).  Devenu  prêtre,  puis  chanoine  de  la  cathédrale  de  Liège, 
Edmond  garda  la  plus  vive  reconnaissance  à  ses  anciens  maîtres,  et  il 
aimait  à  leur  rendre  visite.  Enfin,  il  est  intéressant  à  noter  que  le 
baron  Edmond  de  Moreau  était  apparenté  au  Président  des  Anciens 
Elèves  de  Malonne.  La  mère  de  José  de  Coppin  était  Eulalie-Huber 
tine-Sophie  de  Moreau  d'Yvoir. 

(2)  .\uguste- Doucet  de  Tillier,  né  à  Leuze  (Namur).  le  9  novembre 
1H37,  reçu  docteur  en  Droit  à  l'Université  de  Louvain,  le  9  août  1860, 
avec  la  plus  grande  distinction,  inscrit  comme  avocat  au  barreau  de 
Namur,  le  1 5  octobre  i8qo,  conseiller  provincial  de  18703  1880,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Représentants,  de  1884  à  1894.  nommé  juge 
au  tribunal  de  1''  Instance  de  Namur,  par  arrêté  royal  du  10  décem- 
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vénérable  vétéran  de  la  bonne  cause,  encore  en  vie  au 
moment  où  nous  écrivons. 

Ces  deux  noms  si  respectables  nous  ramènent  au 
dernier  acte  de  cette  espèce  de  tragi-comédie  qui  dura 
plusieurs  années,  et  dans  laquelle  les  rôles  odieux 
furent  retriplis  par  les  libéraux  :  i"  acte  en  deux 
tableaux,  à  la  Chambre,  dans  le  salon  de  M.  de  Ros- 
sius  en  1868  ;  1"  acte,  dans  les  bureaux  de  rédaction 
de  V Organe  namurois  en  1870  ;  3*=  et  dernier  acte  au 
Conseil  provincial  de  Namur  en  1874  avec,  comme 
héros  principal,  M.  Gouttier,  député  libéral  et  conseil- 
ler provincial  de  Couvin. 


bre  1895,  admis  à  l'éméritat,  le  1 1  décembre  1907,  ancien  bâtonnier  de 
l'Ordre  des  Avocats  du  barreau  de  Namur,  bourgmestre  de  la  com- 
mune de  Tillier,  officier  de  l'Ordre  de  Léopold,  décoré  de  la  croix 
mutualiste,  de  la  médaille  commémorative  du  règne  de  Léopold  II  et 
de  la  croix  civique  de  i'''^  classe. 

Durant  la  guerre  scolaire  de  1879  '^  18S4,  Auguste-Doucet  de  Tillier 
fut  l'un  des  plus  vaillants  et  des  plus  redoutables  champions  de  la 
cause  catholique.  Les  intérêts  de  l'école  normale  de  Malonne  lui 
étaient  particulièrement  chers  :  il  s'en  fit  le  défenseur  ardent,  non  seu- 
lement au  Conseil  provincial  de  Namur.  mais  encore,  après  1884,  à  la 
Chambre  des  Représentants,  comme  nous  espérons  pouvoir  le  redire 
plus  en  détail  dans  la  suite  de  l'ouvrage. 

A  un  professeur  qui,  dans  les  derniers  temps,  avait  l'occasion  de  lui 
redire  toute  la  gratitude  de  Malonne,  le  vénérable  défenseur  de  Saint- 
Berthuin  répondait  par  ces  lignes  aussi  touchantes  de  cordialité  que 
charmantes  de  modestie  :  ...  «  Je  reconnais  bien...  le  cœur  si  géné- 
reux des  Frères  de  Malonne  qui  se  plaisent  à  me  parler  de  reconnais- 
sance !  C'est  pourtant  bien  à  eux  que  je  dois  les  meilleurs  souvenirs 
de  ma  vie,  quand  je  me  rappelle  le  bonheur  que  j'ai  toujours  éprouvé, 
chaque  fois  qu'il  m'a  été  donné  de  mettre  ma  bonne  volonté  tout  en. 
tière  au  service  de  leur  cause,  la  plus  belle  que  j'aie  jamais  eu  à 
défendre  ».  On  devine  quelle  précieuse  et  puissante  amitié  il  dut  tou- 
jours y  avoir  là  pour  Malonne  et  si  le  nom  d'Auguste  de  Tillier  n'a 
cessé  jusqu'à  ce  jour  d'y  être  en  honneur. 
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Nous  donnons  ce  dernier  acte. 

Deux  requêtes  émanant  de  l'école  normale  de  Ma- 
lonne  avaient  été  adressées,  dans  le  cours  de  la  der- 
nière session,  au  Conseil  provincial  de  Namur,  à 
l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de  bourses.  Une 
proposition  (1)  présentée  par  M.  Doucet, signée  de  lui 
et  de  deux  de  ses  collègues,  comte  Van  der  Stegen  et 
M.  Jobart,  saisit  le  Conseil  de  la  question.  Dans  la 
séance  du  ii  juillet,  M.  Doucet  développa  sa  pro- 
position. Discutée  dans  la  séance  du  17  juillet,  cette 
proposition  donna  lieu  à  un  vif  débat  et  servit  de 
prétextes  à  de  nouvelles  attaques  contre  l'enseigne- 
ment normal  catholique  en  général  et  contre  l'école 
normale  de  Malonne  en  particulier. 

Ce  fut  Monsieur  Gouttier  qui  se  chargea  de  cette 
honorable  besogne.  Son  discours,  sans  originalité, 
reproduisit  avec  quelques  variantes,  les  accusations  de 
M.  de  Rossius  et  de  la  presse  sectaire.  11  n'avait,  lui 
aussi,  d'autre  but  que  d'aboutir  à  la  réalisation  du 
programme  simpliste  exposé  sous  une  forme  cynique 
par  le  «  Journal  de  Liège  »  .•  Plutôt  pas  d'écoles  que 
de  les  confier  à  des  instituteurs  sortis  des  écoles 
normales  épiscopales.  MM.  de  Moreau  et  Doucet 
s'empressèrent  de  réfuter  les  imprudentes  erreurs  du 
conseiller  de  Couvin,  à  l'aide  de  documents  indis- 
cutables, ceux-là  mêmes  dont  le  lecteur  a  pris  connais- 
sance pour  une  bonne  partie  dans  les  pages  pré- 
cédentes. 


(ij  Cette  proposition,  sur  le  rapport  de  M.  de  Moreau,  fut  adoptée 
le  17  juillet,  par  35  voix  contre  i6. 
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Il  ne  s'agit  d'ailleurs  pas,  prenait  soin  de  faire 
remarquer  M.  de  Moreau,  de  savoir  quels  sont  les 
établissements  les  meilleurs.  En  tout  état  de  choses, 
la  vraie  question  est  de  s'assurer  si  l'Etat  fait  son 
devoir,  d'autant  plus  que  ce  ne  sont  pas  les  établis- 
sements qui  sont  les  boursiers,  mais  les  élèves  institu- 
teurs que  la  bourse  encourage. 

Les  établissements  privés,ajoutait  M.  Doucet,  sont 
assez  forts  pour  ne  craindre  aucune  exigence  quand 
elle  est  Jotidée,  aucun  contrôle  quand  il  est  juste, 
aucun  examen  quand  il  est  impartial. 

Puis  dans  sa  conclusion,  arrachant  le  masque  à 
l'adversaire  :  «  Le  conseil  paraît  désireux  de  finir  avec 
cette  discussion  ;  mais,  sans  revenir,  sur  les  considé- 
rations que  j'ai  émises  pour  démontrer  les  garanties 
données  et  les  excellents  résultats  obtenus  par  les  éco- 
les normales  agréées,  je  tiens  à  protester  en  quelques 
mots  contre  le  système  de  M.  Gouttier,  qui  par  ses 
exigences  absorbantes,  arrive  à  créer  un  véritable 
monopole  de  l'Etat  en  matière  de  subside  à  l'ensei- 
gnement libre  ;  il  n'est  question  dans  son  système  que 
d'immixtion  et  de  surveillance  officielle. 

Cette  manière  de  voir  ne  peut  être  dictée  par  l'inté- 
rêt de  l'enseignement  ;  elle  l'est,  sans  doute^  par  les 
exigences  de  cette  politique  surannée, qui  apparaît  aux 
plus  mauvaises  époques  de  notre  histoire.  La  saine 
liberté  est  trop  chère  aux  Belges  pour  qu'ils  consentent 
jamais  à  se  soumettre  à  ces  tyrannies  déguisées  !  « 

Quelques  mois  plus  tard, fin  décembre  1874,1e  Frère 
Milliany,  devenu  depuis  un  an  directeur  de  Malonne 
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se  chargeait  de  retracer  les  principales  phases  de  cette 
comédie,  intentionnellement  interminable  de  la  part 
des  libéraux,  dans  une  brochure  de  Sg  pages,  éditée 
chez  Wesmœl-Charlier  et  intitulée  :  «  Répofises 
courtes  et  péremptoires  aux  attaques  dérigées  contre 
l'enseignement  normal  catholique  et  spécialement 
contre  l'Ecole  normale  de  Malonne.  » 

La  brochure  fut  imprimée  à  3.5oo  exemplaires, 
dont  environ  460  furent  envoyés  aux  membres  de  la 
la  Chambre  traitant  habituellement  les  questions 
scolaires,  aux  doyens  du  diocèse,  aux  Directeurs 
des  Ecoles  normales  agréées,  aux  membres  du  Con- 
seil provincial,  et  aux  281  instituteurs  libres  de  la 
province  de  Namur. 

La  question  de  l'enseignement,  disait-on  dans 
l'Avant-propos,  a  une  importance  d'actualité  qui  ne 
saurait  échapper  à  personne.  Elle  occupe  une  place 
chaque  jour  plus  considérable  dans  les  discussions 
de  la  tribune  et  de  la  presse,  et  mérite,  en  consé- 
quence d'attirer  l'attention  spéciale  des  esprits  sérieux. 

Le  libéralisme  a  compris  que,  pour  être  solide, 
c'est  sur  ce  terrain-là  surtout  que  doit  s'opérer  l'œuvre 
de  la  déchristianisation  des  masses.  Et  comme  la 
liberté,  à  l'ombre  de  laquelle  les  catholiques  ont 
accompli  des  prodiges  est,  entre  ses  mains,  une  arme 
parfaitement  inutile,  il  a  rêvé  d'y  substituer  le  mono- 
pole de  l'Etat  dont  il  prétend  user  dans  l'intérêt  de  sa 
cause. 

De  là  son  zèle  hypocrite  dans  la  guerre  faite  à 
l'ignorance  ;  de   là  ses  programmes,  ses  projets  de 
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réforme  et  d'amélioration  des  écoles  ;  de  là  ses 
réclames  en  faveur  de  l'enseignement  officiel  ;  de  là  sa 
thèse  de  l'enseignement  laïc,  gratuit  et  obligatoire  ; 
de  là  enfin  le  dénigrement  systématique  des  institu- 
teurs libres,  des  corporations  enseignantes,  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  de  tout  ce  qui  de  près  ou  de 
loin  touche  à  la  liberté  d'enseignement. 

L'auteur  divise  son  travail  en  cinq  parties.  Dans 
le  premier  chapitre^  il  donne  quelques  détails  sur 
l'origine  de  l'Ecole  normale  de  Malonne.  Dans  les 
trois  chapitres  suivants,  il  examine  et  réfute  les  atta- 
ques successivement  dirigées  contre  son  enseignement. 
Le  cinquième  chapitre  démontre  d'une  manière  pé- 
remptoire,  par  les  tableaux  indiquant  les  succès  des 
maîtres  et  des  élèves, que  l'enseignement  libre  que  l'on 
critique  tant,  produit  des  résultats  binllants  et  lutte 
avec  avantage  contre  l'enseignement  normal  officiel. 

Ces  «  réponses  »  du  Frère  Milliany  nous  ont 
grandement  facilité  la  rédaction  des  pages  qui  précè- 
dent ;  elles  nous  ont  été  particulièrement  utiles,  grâce 
aux  statistiques  que  nous  y  avons  puisées.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  nous  attarder  pour  en  faire  l'ana- 
lyse détaillée. 

Nous  nous  contenterons  seulement,  pour  mettre  le 
couronnement  à  ce  que  nous  avons  dit,  et  montrer 
comment,  sortis  de  Malonne,  les  instituteurs  conti- 
nuaient à  faire  honneur  à  leur  Aima  Mater,  de  repro- 
duire entre  autres  le  tableau  présentant  le  classement 
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des  Instituteurs  de  la  province  de  Namur,  d'après- 
leur  titre  d'origine,  en  1874  (1) 


INSTITUTEURS 

ISSUS 

DE 

INSTIT.  ISSUS  DE 

l'enseignement  libre 

l'enseig.  officiel 

ï 

0 

< 

z 
z 

0 

0 

a 

0 

oa 
(/) 

< 

a 

0 

a 

> 

0 

> 

z 

D 
0 

Andenne  et  Namur  (sud) 

2 

28 

)) 

» 

» 

4 

» 

Andenne  et  Namur  (nord) 

0 

28 

2 

» 

16 

2 

4 

Fosses  et  Gembloux 

s 

33 

2 

» 

7 

4 

2 

Ciney  et  Rochefort 

6 

24 

i3 

ï 

4 

3 

0 

Dinant 

■2 

18 

2 

» 

7 

2 

3 

Gedinne  et  Beauraing 

1 

i3 

3i 

» 

3 

3 

5 

Philippeville  et  Couvin 

5 

>q 

2 

» 

3 

0 

8 

Florennes  et  Walcourt 

6 

24 

1 

0 

3 

» 

« 

0 

5 

3b 

.87 

53 

3 

2 

52 

'4 

28 

281 

94 

Enfin  nous  compléterons  ce  tableau  par  la  page  que 
voici  :  En  tenant  compte  des  sous-instituteurs,  on 
obtient  3i3  instituteurs  issus  de  l'enseignement  libre 
et  i33  sortis  des  écoles  de  l'Etat. 

Or,  le  21  octobre  1861,  un  arrêté  ministériel,  qui 
fut  le  dernier  de  cette  nature,  accorde  des  récom- 
penses aux  instituteurs  primaires  qui  s'étaient  le  plus 
distingués  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 


(i)  Frère  Milliany  dut,  pour  ce  tableau,  s'en  tenir  à  l'année  1874, 
faute  d'autres  documents  officiels  à  sa  disposition.  Mais  le  classement 
de  1871  doit,  on  le  comprend,  différer  très  peu  de  celui  de  1874. 

(2)  On  appelait  instituteurs  «  agréés  »,  les  vétérans  qui,  n'ayant  pas 
de  diplômes,  avaient  été  admis  dans  les  écoles  primaires  par  les  com- 
munes et  le  Gouvernement,  en  vertu  du  principe  de  liberté. 
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Et  voici  les  récompenses  échues  aux  instituteurs 
de  la  province  de  Namur. 

Sur  17  instituteurs  favorisés  de  la  gratification  de 
i5o  fr.jil  y  eut  8  instituteurs  diplômés  de  Malonne, 

i  »  »        de  Carlsbourg, 

6  »  agréés. 

D'où  i5  récompenses  à  l'enseignement  libre  et  2  à 
l'enseignement  officiel. 

Sur    i5    instituteurs   favorisés   d'un   livre   à   titre 
d'encouragement, 
il  y  eut  8  instituteurs  diplômés  de  Malonne, 

1  ))  »        de  Bonne-Espérance, 

1  »  »        de  Carlsbourg, 

1  »  agréé. 

D'où  1 1  récompenses  à  l'enseignement  libre  et  4  à 
l'enseignement  officiel. 

Sur   i5    instituteurs  jugés   dignes   d'une  mention 

honorable, il  y  eut  8  instituteurs  diplômés  de  Malonne, 

1         »  »      de  Carlsbourg. 

D'où  9  récompenses  à  l'enseignement  libre  et  6  à 

l'enseignement  officiel. 

Nous  n'ajouterons  rien,  car  nos  lecteurs  sont  une 
fois  de  plus  suffisamment  édifiés.  Certes,  on  le  voit, 
Malonne  était  noblement  vengé  par  ses  enfants  ! 

N.B.  —  Nous  aurions  dû  à  la  rigueur  mener  l'Historique 
de  Malonne,  dans  ce  présent  paragraphe  et  dans  le  précé- 
dent,jusqu'en  l'année  1879. Mais  octobre  1876,  avec  l'avène- 
ment du  Frère  Mémoire,  amène  pour  tout  l'Établissement 
une  période  nouvelle  qu'il  convient,  vu  son  importance. 
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d'étudier  séparément.  D'un  autre  côté,  les  années  1877-78 
peuvent  être  considérées  à  plus  d'un  point  de  vue  comme 
la  préface  de  la  grande  lutte  scolaire  dans  laquelle  Malonne 
se  trouva  engagée  :  c'est  pourquoi  nous  avons  préféré 
réunir  l'historique  de  l'école  normale,  à  cette  époque  mou- 
vementée, en  un  seul  tout  qui  partira  de  1876  pour  aboutir 
à  1884.  Ces  attachantes  études  feront  donc  l'objet  d'un 
chapitre  spécial  dans  un  quatrième  volume,  s'il  plaît  et 
quand  il  plaira  à  Dieu. 


FIN 


PRINCIPAUX  OUVRAGES  ET  DOCUMENTS 
CONSULTÉS  POUR   L'HISTORIQUE  DE  MALONNE 

Notes  historiques  de  la  maison  des  Frères  des  Écoles 
Chrétiennes  de  Malonne,  2  volumes  manuscrits, par  Frère 
Meldas. 

Archives  de  la  Procure  de  Malonne. 

Histoire  de  l'Abbaye  de  Malonne,  par  le  chanoine 
Barbier. 

Vie  de  l'Illustre  saint  Berthuin,  traduite  du  latin  par 
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L.  Rasquin,  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  avec  un 
Supplément  :  Etablissement  à  Malonne  des  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes  dans  l'ancienne  demeure  de  saint 
Berthuin  par  le  même. 

Notices  nécrologiques  ti-imestrielles  de  l'Institut  des 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes. 

Réponses  courtes  et  péremptoires  aux  attaques  dirigées 
contre  l'enseignement  normal  catholique  et  spécialement 
contre  l'école  normale  de  Malonne,  par  le  Frère  Milliany  .(i) 


{ 1  )  Nous  ne  voulons  pas  terminer  ce  chapitre  sans  exprimer  notre 
religieux  et  respectueux  merci  à  trois  vénérables  anciens  qui  font  — 
on  le  sait  —  le  plus  grand  honneur  à  Malonne  :  les  CC.  FF.  Maixentis, 
Miitien  et  Michel.  De  résidence  à  l'Institut  Saint-Berthuin,  le  premier 
depuis  i852,  le  deuxième  depuis  1839,  le  troisième  depuis  1867,  leurs 
souvenirs  nombreux  et  toujours  vivaces,  nous  ont  été  plus  d'une  fois 
d'un  précieux  secours,  pour  nous  faire  une  conception  moins  impar- 
taite  des  choses. 


FELIX    HUTIN 

(Frère  Macédone) 


Le  troisième  volume  de  «  L'Institut  des  Frères  des 
Écoles  Chrétiennes  en  Belgique  »  en  était  à  sa  trois 
cent  cinquante-huitième  page,  et  déjà  nombre  de  ma- 
tériaux avaient  été  réunis  en  vue  de  mener  l'œuvre 
entière  à  bonne  fin,  lorsque  tout  à  coup  la  plume 
tomba  des  mains  de  l'auteur.  Quelques  heures  après 
seulement,  Félix  Hutin  n'était  plus  :  l'œuvre  com- 
mencée se  trouva  du  fait  interrompue.  Pour  être  livrée 
au  public,  il  manquait  au  présent  volume  l'histoire 
de  Malonne,  celle  même  de  l'établissement  où  le 
Frère  Macédone  —  car  c'était  lui  —  vint  chercher  un 
asile  provisoire  jusqu'à  ce  qu'il  pût  rentrer  définitive- 
ment dans  son  cher  Carlsbourg.  Nul  doute  que  le 
Frère  Macédone  eût  consacré  à  ce  dernier  travail, avec 
les  délicatesses  restées  intactes  de  son  âme,  ce  que 
gardait  encore  de  ressources  sa  belle  intelligence, 
pourtant  fatiguée.  Hélas  !  d'autres  mains  que  les 
siennes  durent  recueillir  sa  plume  tombée,  et  c'est  à 
nos  faibles  forces  qu'on  voulut  bien  faire  appel  pour 
une  entreprise  qui  ne  nous  était  pas  tout  à  fait  étran- 
gère, il  est  vrai,  mais  à  laquelle  nous  n'apportâmes 
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naguère  qu'une  assistance  toute  secondaire,  qu'une 
aide  plutôt  matérielle. 

En  même  temps  que  l'amitié  dont  le  Frère  Macé- 
done  avait  bien  voulu  nous  honorer  depuis  son  arri- 
vée à  Malonne,  c'est  ce  qui  nous  fait  un  devoir  de 
rendre  ici  hommage  à  ce  vénérable  vétéran  d'un  Ins- 
titut auquel,  en  fils  aimant,  il  était  en  train  d'ériger 
un  monument  durable  ;  de  demander  pour  lui  une 
prière  reconnaissante  à  chacun  de  ses  lecteurs  ;  de 
redire  enfin  brièvement  ce  que  furent  la  carrière  et  les 
œuvres  de  ce  digne  enfant  de  Saint  Jean-Baptiste  de 
la  Salle. 

Ceux  qui  voudraient  connaître  avec  plus  de  détails 
le  Frère  Macédone,  liront  avec  plaisir  l'intéressante 
notice  que  la  Revue  de  Carlsbourg  lui  a  consacrée 
dans  son  numéro  de  Juillet  1914  :  il  serait  difficile  de 
redire  en  de  meilleurs  termes  et  de  plus  heureuse 
façon  la  vie  si  féconde  de  notre  historien  :  aussi  per- 
sonne ne  nous  en  voudra,  nous  l'espérons,  d'y  avoir 
fait  de  larges  emprunts. 

Félix  Hutin,  naquit  à  Soulmes,  près  de  Philippe- 
ville,  le  22  avril  1844,  de  parents  profondément  chré- 
tiens. Son  père  était,  non  comme  on  l'a  pensé,  rece- 
veur de  contributions,  mais  employé  des  accises  (i). 
Par  sa  mère,  Fernande  Genard,  Félix  Hutin  était 
apparenté  à  son  collègue  et  ami  de  Carlsbourg,  le 
vénérable   Frère   Mathias-Alarie.    Le    16  mai    i858, 


(1)  La  cause  de  l'erreur  git  sans  doute  en  ce  que,  non  le  père,  mais 
bien  l'un  des  frères  de  Félix  Hutin  fut  effectivement  receveur  de  con- 
tributions. 
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n'ayant  encore  que  14  ans,  le  jeune  Félix  entra  dans 
l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Son  no- 
viciat terminé,  il  fut  envoyé  à  Gand,  au  pensionnat 
Saint-Amand,  puis  à  Alost,  au  pensionnat  Saint- Lié- 
vin.  Il  ne  fit  que  passer  à  Mons  et  arriva  le  7  avril 
1866  à  l'établissement  de  Carlsbourg.  «  Enthousiaste 
«  et  ardent  jusqu'à  l'exubérance,  le  Frère  Macédone 
«  apporta  au  travail  un  courage  joyeux,  une  ténacité 
«  inlassable  qui  ne  devait  point  le  quitter  jusqu'à  la 
«  mort.  Le  Frère  Macédone  ne  bouda  jamais  à  la 
«  besogne.  Entreprenant,  actif,  charitable,  il  vit  au 
«  bout  de  quelques  années  s'accumuler  sur  ses  épau- 
«  les,  outre  les  cours  dont  il  était  chargé  dans  diver- 
«  ses  classes  —  il  fut  longtemps  professeur  de  littéra- 
«  ture  en  Seconde  et  en  Première  —  toute  une  série 
«  de  corvées  dont  l'ensemble  eût  constitué  pour  un 
«  tempérament  moins  robuste  un  fardeau  accablant  : 
«  leçons  de  musique  instrumentale,  direction  de  la 
«  société  philharmonique,  répétition  des  pièces  de 
(t  théâtre  —  le  classique  eut  toujours  ses  préférences 
«  —  inspection  et  entretien  d'un  poste  météorologi- 
«  que,  voire  même  direction  d'un  corps  de  pompiers, 
<c  que  le  jeune  et  secourable  moine  avait  organisé 
«  au  village  m. 

«  Sa  chaire  d'histoire,  où  se  révélaient  ses  connais- 
«  sances  approfondies  dans  ce  domaine,  fournit  au 
«  Frère  .Macédone,  l'occasion  de  conduire  ses  disci- 
«  pies  à  Celui  qui  tient  dans  ses  mains  le  fil  des  évè- 
«  nements.  En  même  temps,  elle  le  prépare  à  sa  belle 
«  et  laborieuse  mission  d'historien.    Par  goût  et  par 
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«  aptitude,  il  se  sent  porté  vers  les  sciences  archéolo- 
«  giques  et  le  voilà  chercheur,  non  pas  d'or,  mais 
«  de  vérité  ;  le  voilà  qui,  sans  négliger  ses  classes, 
«  ni  ses  autres  travaux,  va  fouiller  les  musées  et 
«  les  bibliothèques.  Quand  il  s'enfonce  —  dira 
«  M.  Ponthière,  professeur  de  l'Université  de  Lou- 
cc  vain  et  président  de  l'Amicale  Carlsbourgeoise  — 
«  quand  il  s'enfonce  dans  la  poussière  du  passé  pour 
«  aller  ressaisir  Carlsbourg  à  sa  plus  lointaine  ori- 
«  gine,  il  nous  fait  marcher  de  surprise  en  surprise. 
«  Voici  qu'il  déblaie  son  diverticulum,  battu  jadis 
«  par  les  légionnaires.  Voici  qu'il  retrouve,  en  même 
«  temps  que  l'emplacement  de  sa  vieille  saussaie,  le 
«  réseau  des  métairies  romaines,  rayonnant  autour  du 
«  camp  de  Liresse.  Voici  qu'il  reconstitue  la  vie  du 
«  manant  sous  le  régime  du  droit  féodal  et  coutumier. 
«  Dix  ans  de  laborieuses  et  patientes  recherches 
«  permettent  au  Frère  Macédone  de  publier  VHis- 
«  toire  du  Duché  de  Bouillon.  Les  vastes  connaissan- 
ce ces  et  l'érudition  abondante  qui  s'y  découvrent 
«  attirent  l'attention  sur  le  paléographe  :  la  société 
«  archéologique  de  Luxembourg  l'appelle  parmi  ses 
«  membres.  Mais  le  Frère  Macédone  a  surtout  étudié, 
«  et  avec  quelle  passion,  la  géographie  et  l'histoire  de 
«  Carlsbourg  :  explorant,  armé  de  son  pic  ou  de  son 
«  bâton  ferré  la  lande  ardennaise  ;  escaladant  avec 
«  une  agilité  que  les  jeunes  ne  lui  ont  pas  connue, 
«  les  sommets  couronnés  de  quelque  vénérable 
«  masure  ;  interrogeant  les  vieilles  ruines  suspec- 
«  tées  de    garder  quelque  secret  ;   recueillant  de   la 
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«  bouche  des  Mathusalems  de  village  les  traditions 
«  locales,  les  souvenirs  des  temps  passés,  secouant 
«  de  la  poussière  des  siècles  les  archives  des  châteaux 
«  et  des  maisons  de  villes,  il  pourra  faire  paraître  en 
«  1894,  son  Carlsbourg,  autrefois  Saulsure,  qui 
«  suivant  l'expression  d'un  bibliographe  érudit,  serait 
«  tout  aussi  bien  l'histoire  de  notre  ancien  régime, 
«  plus  spécialement  encore  celle  de  la  seigneurie 
«  de  village,  dernière  expression  de  la  féodalité  ! 

«  A  force  de  fréquenter  par  la  pensée  les  châtelains 
«  de  son  antique  manoir  et  de  se  familiariser  avec  les 
<f  détails  de  leur  genre  de  vie,  comme  le  dit  si  fine- 
«  ment  le  Frère  Mélair,à  qui  nous  avons  déjà  dérobé 
«  les  deux  pages  précédentes,  le  Frère  Macédone  avait 
«  emprunté  quelque  peu  les  allures  du  gentilhomme 
«  terrien,  mélange  de  hauteur  et  de  simplicité,  de 
«  fierté  et  de  bonhomie.  Et  de  sa  personne  se  déga- 
«  geait  —  on  l'a  maintes  fois  fait  remarquer —  quelque 
«  chose  d'aristocratique  qui  ne  plaisait  pas  toujours 
«  à  tous,  mais  en  même  temps  quelque  chose  de 
«  chevaleresque,  qui  disait  la  noblesse  et  la  bonté 
«  native  de  sa  belle  âme,  qui  se  reflétait  même  dans 
«  les  vertus  de  prédilection  du  religieux  :  l'obéissance 
«  et  le  respect  de  l'autorité,  jusque  dans  ses  dévotions 
«  favorites  :  Notre-Dame  et  saint  Michel. 

Il  nous  semble  d'ailleurs,  à  considérer  d'anciens 
portraits, que  le  Frère  Macédone  avait  déjà  noble  allure 
au  début  de  sa  vie  religieuse  :  suivant  des  témoignages 
autorisés,  c'est  un  bien  qu'il  tenait  de  famille  et  qu'il 
eut  raison  de  ne  pas  abandonner  à  son  entrée  au  cou- 


t)04  APPENDICE 

vent.  Pour  notre  part,  cela  ne  nous  déplaît  point 
d'avoir  pu  contempler  de  près, à  une  époque  de  vulga- 
rité trop  fréquente  et  trop  générale,  quel  grand  cas  le 
Frère  Macédone  faisait  pour  lui  et  chez  les  autres  de 
la  dignité  humaine  :  ajouterons-nous  que  cela  ne 
l'empêchait  pas  d'être  avec  ses  Frères,  dans  l'intimité, 
de  la  naïveté  la  plus  charmante. 

En  1895,1e  Frère  Macédone  fut  nommé  sous-direc- 
tear,puis  en  1902, directeur  de  Carlsbourg.  Assumant 
cette  dernière  tâche  avec  cette  confiance,  cet  opti- 
misme qui  est  d'ailleurs  un  facteur  de  succès,  il  y 
déploya  beaucoup  de  zèle,  de  la  compétence,  du  tact 
et  surtout  infiniment  de  cœur,  de  bonté  de  patience. 
Notre  rôle  n'étant  pas  de  faire  l'histoire  du  Frère 
?>lacédone  en  tant  que  directeur,  qu'il  nous  suffise  de 
dire  avec  un  témoin  vénérable, que  dans  le  mouvement 
imprimé  par  ses  directeurs  à  Carlsbourg, le  Cher  Frère 
Macédone  a  tenu  une  place  des  plus  distinguées. 

En  1907,  Félix  Hutin  entrait  dans  sa  soixante  qua- 
trième année  :  sept  ans  de  directorat  avaient  sérieuse- 
ment ébranlé  sa  robuste  constitution.  Parfois  il  éprou- 
vait comme  des  arrêts  momentanés  dans  les  fonctions 
cérébrales.  Ses  Supérieurs  résolurent  de  le  débarrasser 
des  accablantes  responsabilités  qui  pesaient  sur  ses 
épaules,et  de  lui  confier  l'emploi  moins  agité  et  si  con- 
forme à  ses  goûts  et  à  ses  talents,  d'archiviste  de  l'Ins- 
titut. Toutefois  les  circonstances  ne  permettant  pas  de 
réaliser  immédiatement  ce  dessein,  le  Frère  Macédone 
alla  se  sacrifier  encore  un  peu  plus  d'une  année  à  la  tête 
des  communautés  de  Jemappes  et  de  Bockryck.  Sur 
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ces  entrefaites,  il  était  nommé  Chevalier  de  l'Ordre 
de  Léopold.  Enfin,  après  quelques  mois  passés  à  la 
Maison-Mère  de  Lembecq-Iez-Hal,  où  il  avait  à  con- 
sulter les  archives  de  l'Institut,  le  Frère  Macédone 
fixa  sa  résidence  à  Malonne.  Il  sortait  de  temps  à 
autre  de  sa  retraite,  pour  aller,  de-ci  de-là,  fouiller  les 
bibliothèques  publiques  et  privées,  puis  rentré  à 
Malonne,  il  s'asseyait  à  sa  table  de  travail,  et  lente- 
ment y  prenait  forme,  son  dernier  et  plus  important 
ouvrage  :  F  Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
en  Belgique.  Deux  volumes  de  5oo  pages  furent  pu- 
bliés en  1911  et  en  igi  3,  relatant  l'historique  d'une 
partie  des  fondations  de  1791  à  1879.  «  On  se  doute 
bien,  écrit  un  distingué  professeur  d'histoire  de  l'Uni- 
versité de  Liège,  M.  Léon  Halkin,  que  l'élaboration 
de  ce  travail  a  imposé  à  l'auteur  de  longues  et  patientes 
recherches.  Le  travail  de  M.  Hutin  possède  une 
valeur  documentaire  sur  laquelle  il  convient  d'insis- 
ter... Je  forme  des  vœux  pour  le  prompt  achèvement 
de  l'ouvrage  dont  il  vient  de  nous  donner  les  prémices 
dans  un  volume  où  s'affirme  un  réel  talent  litté- 
raire. »  (i)  Nous  n'aurons  pas  l'outrecuidance  de 
nous  inscrire  en  faux  contre  cet  éloge  si  autorisé 
auquel  M.  Halkin  joint  quelques  critiques  de  détail, 
et  il  sera  toujours  vrai  de  dire  que  jusque  dans  les 
derniers  temps,  le  Frère  Macédone  «  fut  un  infatiga- 


(1)  Archives  belges,  revue  artistique  mensuelle  d'Histoire  nationale, 
fondée  par  Godefroid  Kurth.et  publiée  avec  la  collaboration  des  histo- 
riens, archivistes  et  bibliothécaires  belges.  (14=  année,  n"  2  du  25  fé- 
vrier 1912) 
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ble  et  habile  découvreur  )).  Les  documents  encore 
inutilisés  et  qui  dorment  dans  ses  cartons  en  témoi- 
gnent éloquemment. 

Toutefois,  quand  on  a  lu  «  Carlsbourg  »  et  Bouil- 
lon, on  ne  peut  se  défendre  de  préférer  la  rédaction 
de  ces  deux  ouvrages  à  celle  de  1'  «  Institut  des  Frè- 
res en  Belgique  »,  dans  la  dernière  partie  spéciale- 
ment. Mais  ne  soyons  pas  surpris  qu'un  fléchissement 
léger  se  soit  produit  chez  l'auteur.  Il  faut  admirer 
plutôt,  qu'à  l'âge  de  66  ans,  en  dépit  d'une  constitution 
gravement  ébranlée,  rien  n'ait  pu  faire  reculer  le  Frère 
Macédone  devant  la  tâche  considérable  qui  lui  fut 
offerte.  Ni  le  souci  des  nombreux  déplacements  et  des 
recherches  fastidieuses  auxquelles  sa  probité  et  sa  téna- 
cité bien  connues  d'historien  le  condamneraient  fata- 
lement, ni  l'appréhension  des  «  travaux  forcés  »  de  la 
pensée  pour  lesquels  il  se  reverrait  périodiquement 
enchaîné  de  longs  jours,  en  quelque  réduit  solitaire, 
ni  par  ailleurs  la  souriante  perspective,  en  tel  coin 
choisi,  d'un  honorable  repos  qu'on  ne  lui  eût  certes 
point  refusé,  ne  provoquèrent  de  sa  part  la  moindre 
représentation  :  au  contraire,  il  mit  à  accepter  sa  mis- 
sion nouvelle,  puis  à  l'entreprendre,  la  juvénile  ardeur 
de  la  vingt-cinquième  année,  parce  qu'il  croyait  mieux 
répondre  ainsi  aux  désirs  de  ses  Supérieurs,  et  qu'il 
avait  hautement  à  cœur  de  finir,  en  service  actif,  par- 
mi l'élément  valide  de  sa  laborieuse  congrégation. 

Du  vaste  monument  dont  il  avait  conçu  le  plan,  le 
vaillant  religieux  ne  put  réaliser  qu'une  partie,  mais 
sa  main  demeura  toujours  courageuse  :  puissante  et 
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souple  autrefois,  maintenant  plus  vite  lasse  et  trem- 
blante, elle  allait  dans  les  derniers  temps  devenir  par- 
fois trop  faible  pour 

Vingt  fois  sur  le  métier  remettre  son  ouvrage. 

Et  de  tout  cela,  le  Frère  Macédone  avait  nettement 
la  sensation  ;  il  ne  manqua  pas  de  nous  en  faire  plus 
d'une  fois  et  tout  bonnement  l'aveu.  Par  un  sens 
très  élevé  du  devoir,  il  n'en  resta  pas  moins  au  poste 
jusqu'au  bout  :  le  repos  ici-bas  n'était  point  fait  pour 
lui. 

Au  matin  du  26  janvier  1914,  Frère  Macédone  pré- 
parait encore  de  la  copie  pour  l'envoyer  à  l'impression. 
Au  sortir  du  dîner,  il  était  atteint  d'apoplexie.  Deux 
heures  plus  tard  la  mort  avait  fait  son  œuvre.  Sur 
terre,  il  servit  son  Dieu,  il  honora  son  Institut,  il 
évangélisa  l'ardente  jeunesse,  il  se  fit  le  champion  du 
vrai,  du  beau  et  du  bien  :  là-haut,  nous  en  avons  la 
confiance,  il  contemple  face  à  face  l'infinie  vérité,  et 
sans  cesse  sa  voix  redit  les  ineffables  cantiques  éternels  1 

Félix  Hutin  a  publié  dans  les  Annales  de  r Institut 
archéologique  de  Luxembourg  : 

1.  Le  canton  de  Bouillon  (avec  4  pi.  et  une  Table  géné- 
rale) au  tome  276(0.  L.  T.  VI=- )  pages  311-762  (iSgS). 

2.  Carlsbourg  (avec  2  pL,  2  tables  et  2  desseins)  au  tome 
28e  (C.  L.  T.  VI^  )  page  116-846  (1894). 

Ces  deux  ouvrages  ont  été  publiés  aussi  en  tirés  à  part  : 
le  premier  à  l'imprimerie  Bruck  à  Arlon,  le  second  chez 
Dessain  à  Liège. 
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3.  Ancienne  juridiction  ecclésiastique  du  Luxembourg 

au  tome  26e  (C.  L.  T.  V)  p.  636-642  (1892). 

4.  Notes  pour  servir  à  l'Histoire  de  l'église  de  Saint- 
Hubert,  au  tome  3o=  p.  29-47  (i^97)- 

Il  a  publié  en  1907  une  notice  de  60 pages  sur  la  chapelle 
et  la  Sancta  Casa,  consacrée  à  la  Très  Sainte  Vierge  sous 
le  vocable  de  Notre-Dame  de  Doische,  à  l'imprimerie  Del- 
vaux  à  Namur  ;  ce  fut  de  sa  part  un  acte  de  piété  filiale 
à  l'endroit  de  celle  qu'il  n'appelait  jamais  que  «  la  Bonne 
Mère  ». 

Son  dernier  ouvrage,  dont  il  est  paru  2  volumes  en  1913 
et  en  j  914,  est  n  VIttstitut  des  Frères  en  Belgique.  C'est 
une  œuvre  de  longue  haleine,  à  laquelle  vu  sa  nature,  on 
ne  saurait  encore  imposer  de  limites. 
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de  celui-ci.  —  Par  ordre  supérieur  l'adoption  est  retirée. 
M.  Destrebecq  doyen  de  Péruwelz.  —  Frère  Modeste-de- 
Jésus,  directeur.  —  M.  Bacquin,  bourgmestre.  —  La  lutte 
scolaire  de  1879.  —  Les  derniers  directeurs.  —  Fermeture 
de  l'établissement  en  1894 76 

CHAPITRE  IX 

Établissement  de  Bouillon. 

§  I.  —  1835-1843.  —  M.  le  Bourgmestre  présente  au  Conseil 
communal  de  Bouillon,  un  projet  de  réorganisation  de  l'ensei- 
gnement primaire.  —  Le  projet  est  approuvé.  —  M.  Darge, 
curé-doyen,  écrit  au  Frère  Anaclet  pour  lui  demander  trois 
Frères.  —  Frère  Braule  ouvre  l'école  vers  la  mi-octobre  i835. 

—  Projet  d'une  école  d'adulés.  —  Diverses  réclamations  de  la 
part  des  Frères  concernant  le  matériel  de  la  maison.  —  Inter- 
vention de  M.  le  Gouverneur  du  Luxembourg.  —  Le  Conseil 
informe  le  Supérieur  général  que  l'achat  d'une  maison  est 
décidé.  —  Condition  spéciale  qu'il  y  met.  —  Le  Conseil  vote 
l'ouverture  d'une  troisième  classe       ....  98 

§  II.  —  1843-1851.  —  Une  visite  royale  en  1843.  —  Compte- 
rendu.  —  Départ  du  Frère  Vital.  —  Certificat  qu'il  reçoit.  — 
Frère  Fargeau,  son  successeur,  est  nommé  instituteur  com- 
munal à  l'unanimité  du  Conseil.  —  Règlement  pour  l'école 
approuvé  par  le  Collège  échevinal.  —  Difficultés  avec  M.  Tan- 
del,  inspecteur  provincial.  —  Le  Frère  Sancien  demande  au 
Ministre  que  l'école  de  Bouillon  soit  simplement  une  école 
adoptée. —  La  réponse  de  M.  Rogier  n'est  pas  favorable  à 
l'adoption.  —  Les  exigences  de  l'inspecteur  provincial  du 
Luxembourg.  —  Le  Frère  Philippe  ne  peut  tolérer  que  les 
Frères  s'y  soumettent.  —  Rogier  enjoint  au  Conseil  communal 
de  Bouillon  de   réorganiser  son  école  avec  des  instituteurs 
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laïques.  —  Un  arrêté  pris  par  le  Conseil  sécularise  l'école 
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Établissement  de  Chimay. 

§  I.  — ■  1837-1857.  —  L'établissement  des  Frères  à  Chimay 
est  dû  à  l'initiative  de  M.  l'abbé  Ducochet,  curé-doyen,  et  à 
M.  Poschet,  bourgmestre.  —  Ce  dernier  fit  toutes  les  démar- 
ches dans  ce  but.  —  L'école  s'ouvrit  le  10  janvier  1837,  dans 
les  bâtiments  du  Collège  communal.  —  Augmentation  d'une 
troisième  classe  en  iSSg.  —  Mort  du  Frère  directeur  Santin, 
l'année  suivante,  à  Namur.  —  Directorat  des  Frère  Braule, 
Nilammon  et  Absalon.  —  Succès  de  l'école  sous  la  direction 
du  Frère  Mégrin.  —  L'année  i856  voit  naitre  des  difficultés 
avec  la  Députation  permanente  du  Hainaut.  —  M.  Joly,  com- 
missaire d'arrondissement  à  Thuin.  —  Sa  correspondance 
inspirée  par  la  Députation  pernanente        .         .         .  )3i 

.§  IL  —  1857-1877.  —  Retour  de  M.  Rogier  au  Ministère  de 
l'Intérieur.  —  Il  veut  contraindre  les  Frères  de  Chimay  à 
l'assistance  aux  conférences  trimestrielles  des  instituteurs.  — 
Intervention  de  Me^  Labis,  évêque  de  Tournai,  à  ce  sujet.  — 
M.  Rogier  brusque  les  choses  et  ordonne  au  Conseil  commu- 
nal de  Chimay  de  nommer  d'office  un  instituteur  laïque  à  la 
direction  de  ses  écoles  primaires. —  L'Administration  commu- 
nale écrit  au  Frère  Philippe,  Supérieur  Général.  —  Par  voies 
d'affiches,  le  Collège  échevinal  donne  connaissance  à  la  popu- 
lation chimacienne  de  cette  décision  ministérielle. —  L'école 
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de  Caraman-chimay  la  rétablit  chez  les  Frères,  dont  l'école 
est  devenue  libre.  —  Mme  Savary  et  la  famille  Licot,  bienfai- 
trices des  Frères.  —  Sur  le  conseil  de  l'Evêque  de  Tournai  et 
celui  du  prince  de  Chimay,  le  Frère  Mémi  ouvre  un  pension- 
nat à  Chimay. —  Fermeture  de  l'établissement  en  1877.         i5o 
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Établissement  de  Dînant. 

§  I.  ^  1838-1842.  —  Une  Commission  de  cinq  membres  est 
nommée  par  le  Conseil  communal  pour  favoriser  les  progrès 
de  l'instruction  primaire.  —  Monsieur  Roubaut,  curé-doyen, 
encouragé  par  M,  Pirson,  bourgmestre,  se  propose  de  rappeler 
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M.  Roubaud i85 

§  in.  —  1842-1881.  —  Extraits  des  rapports  sur  l'Adminis- 
tration de  la  ville  de  Dinant  de  1842  à  i865.  —  Rapport  de 
1843.  —  Rapport  de  1844  ....  et  ceux  des  années  suivantes. 
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dû  au  clergé  des  deux  paroisses.  —  Une  Commission  se  forme 
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Les  Frères  furent  logés  dans  l'ancien  couvent  des  Sœurs  Ber- 
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verneur du  Hainaut,  donne  un  avis  favorable.  —  Un  arrêté 
royal  accorde  une  allocation  de  25o  francs.  —  Cette  allocation 
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une  campagne  pour  molester  les  Frères.  —  Le  Frère  Maluel, 
directeur,  sut  la  déjouer.  -  Retrait  du  subside  du  Gouverne- 
ment. —  Réorganisation  du  comité  bienfaiteur.  —  Frère 
Mémi  quitte  Ath  pour  se  rendre  à  Chimay  en  1857.  —  Sous  le 
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Établissement  de  Trélon. 

1839-1881.  —  Trélon,  ville  française,  chef-lieu  de  Canton 
(département  du  Nord).  —  Cette  maison  relevait  du  district  de 
Belgique.  —  Fondateurs  :  MM.  le  comte  Félix  de  Mérode' 
Godart-Desmarets  et  la  municipalité.  —  Le  7  février  1839, 
arrivée  à  Trélon  des  Frères   Bertin,  Mémorien  et  Marcellien. 
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1840-1845.—  L'initiative  d'une  école  chrétienne  à  Gembloux 
est  due  à  M.  l'abbé  Roosen,  vicaire.  —  Le  Conseil  communal 
est  saisi  de  la  question.  —  Celle-ci  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration. —  En  1840,  l'instituteur  démissionne  et  le  Conseil,  sur 
la  proposition  du  bourgmestre,  M.  de  Lathuy,  nomme  trois 
Frères,  le  i3  juin.  — ■  Le  Frère  Fargeau  arrive  à  Gembloux, 
le  8  septembre.  —  Les  premières  difficultés  financières.  — 
Nouveau  programme.  —  Le  Frère  Mémoire  succède  au  Frère 
Fargeau.  — ■  Dissentiment  entre  Gembloux  et  Grand'Manil  au 
sujet  des  élèves.  —  Le  Frère  Mémoire  adopté  comme  insti- 
tuteur. —  Règlement  pour  son  école.  —  La  Députation  per- 
manente veut  soumettre  les  élèves  solvables  à  une  rétribution 
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scolaire  185S-1859.  —  Ms"'  de  Namur  et  M.  le  doyen  de 
Gembloux  font  l'acquisition  d'un  local,  rue  des  Remparts  pour 
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che, 1 1  courant,  que  les  classes  s'ouvriront  le  lendemain.  — 
Monseigneur  Labis  nomme  un  comité  bienfaiteur  de  l'école. 
—  Ce  comité  demande  un  subside  au  Gouvernement;  opposi- 
tion de  la  Commune,  approbation  du  Gouverneur. —  Un  ar- 
rêté royal,  du  ig  juillet  1841,  accorde  5oo  francs  de  subside 
pour  l'année  1841. —  M.  Lemaitre  offre  son  immeuble  au 
Bureau  de  bienfaisance,  à  la  condition  d'accorder  1800  francs 
de  traitement  aux  Frères  ;  refus  de  la  Commune.  —  Les  res- 
sources du  comité  bienfaiteur.  —  L'abbé  Lemaitre  prend  sa 
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école  dominicale  sont  ouvertes  au  même  Faubourg.  —  M. 
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don  de  son  immeuble  de  la  rue  Dampremy  à  la  Fabrique  de 
l'église  Saint-Christophe  de  la  Ville-Haute.  —  Retrait  des 
subsides  du  Bureau  de  Bienfaisance  et  des  Charbonnages.  — 
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ouverte  l'école  normale.  ' —  Les  débuts  et  les  premiers  subsides 
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Frère  Anscaire.  —  Divers  habitants  de  la  maison  à  la  venue 


TABLE   DES  MATIÈRES  619 

des  Frères.  —  Comment  les  villageois  avaient  fait  de  l'abbaye 
un  lieu  banal  :  le  Frère  Anscaire  y  porte  remède.  —  Départ 
successif  des  étrangers  à  la  communauté    .         .         .         386 

§  ni.  —  La  création  du  pensionnat.  —  Longs  pourparlers 
entre  l'Evêque  de  Namur  et  le  Frère  Philippe  au  sujet  de  la 
création  d'un  pensionnat.  —  Objections  du  Supérieur  Général. 

—  Vive  intervention  du  chanoine  de  Montpellier  et  des  Frères 
Anscaire  et  Amos,  qui  amène  le  consentement  du  Frère  Phi- 
lippe. —  Arrangement  entre  l'Evêque  et  les  Frères.  —  L'orga- 
nisation et  les  programmes  dans  la  maison,  spécialement  pour 
le  Pensionnat 3g4 

§  IV.  —  L'ÉCOLE  NORMALE  DE  1842  à  1861.  —  Débuts  de 
l'Ecole  Normale  de  Malonne.  —  Organisation  dans  les  pre- 
miers temps.  —  La  loi  de  1842.  —  Les  écoles  épiscopales 
acceptent  le  nouveau  régime.  —  Nouveaux  programmes  et 
règlements.  —  Arrêté  royal  de  1846,  établissant  un  jury  pour 
les  écoles  normales  libres. —  La  milice.—  Le  nombre  d'élèves. 

—  Les  retraites  d'instituteurs  et  le  gouvernement.  —  La  pre- 
mière retraite  à  Malonne.  —  Tableau  récapitulatif  pour  la 
période  1847-18G0 419 

§  V. —  Malonne  et  les  Frères  Anscaire  et  Gall.  —  Rapide 
progression  des  élèves.  —  Nouveaux  aménagements.  — -  La 
première  chapelle.  —  Portrait  du  Frère  Anscaire.  —  Son  en- 
train excessif  au  point  de  vue  matériel.  —  Formation  d'une 
dette.  —  Difficultés  au  point  de  vue  des  études  et  de  la  disci- 
pline. —  Diminution  des  élèves.  —  Départ  du  Frère  Anscaire. 

—  Rachat  de  l'abbaye  par  l'Institut. —  Emprunt  en  vue  de  cet 
achat.  —  Le  Frère  Gall  succède  au  Frère  Anscaire.  —  Une 
situation  quasi  inextricable  provoque  des  mesures  malheu- 
reuses. —  Nouvelle  baisse  du  nombre  des  élèves.  —  Rappel 
du  Frère  Gall 435 

§  VI.  — •  Malonne  et  le  Frère  Martinien. —  Nomination 
du  Frère  Martinien.  —  Son  portrait  et  ses  vertus.  —  Le  nom- 
bre des  élèves  diminue  encore.  —  Première  attitude  du  Frère 


620  TABLE    DES   MATIÈRES 

Martinien.  —  Changements  au  programme  d'études.  —  Les 
familles  se  retournent  vers  Malonne.  —  Remboursement  de 
l'emprunt.  —  La  dette  s'éteint  presque  complètement.  —  Achat 
de  la  maison  curiale.  —  Construction  de  la  chapelle  et  sa 
bénédiction.  —  On  commence  à  élever  la  grande  salle.  — 
Surmenage  du  Frère  Martinien.  —  Maladie.  —  Son  départ  de 
Malonne.  —  Mort  prématurée  à  44  ans.  —  Retour  posthume 
à  Malonne         ........         459 

§  VII.  —  Malonne  et  le  Frère  Maufrov  (iSSS-iSyS).  — 
Nomination  et  heureux  débuts  du  Frère  Maufroy.  —  Son 
portrait.  —  Dévotions  qu'il  établit.  —  Achèvement  de  la 
grande  salle.  —  Travaux  divers.  —  Voutement  du  Landuwe. 

—  Le  capital  Navez.  —  Le  Musée.  —  Les  promenades  au 
long  cours.  —  Nouveau  dortoir  et  grand  réfectoire.  — 
Malonne  et  le  fisc.  —  Pendant  la  guerre  de  1870.  —  La 
gymnastique,  grâce  à  1870.  —  Projet  de  grandes  bâtisses 
dans  la  deuxième  cour.  —  La  situation  financière  et  la  popu- 
lation scolaire  sous  le  Frère  Maufroy.  —  Les  derniers  jours 
du  Frère  Maufroy  à  Malonne.  —  11  est  appelé  à  Passy.       485 

§  VIII.  —  Malonne  et  le  Frère  Milliany  (1873-1876). 

—  Le  Frère  Milliany  arrive  à  Malonne.  —  Son  passé 
et  ses  vertus.  —  11  lui  incombe  d'exécuter  les  construc- 
tions projetées  et  d'en  assumer  la  charge  financière.  —  Tra- 
vaux de  1874  a  1876.  —  La  chanté  de  tout  temps  à  Saint- 
Berthuin.  —  Fondation  de  la  conférence  de  Saint  Vincent-de- 
Paul  et  de  l'Association  des  Anciens.  —  Un  mot  sur  la  Fédé- 
ration. —  La  «  Vie  de  Saint-Berthuin  ».  —  Polémique  avec 
le  dehors.  —  La  grotte  de  Lourdes.  —  Erection  de  statues. 

—  Rétablissement  de  l'école  Saint  Berthuin.  —  Études  prépa- 
ratoires à  une  distribution  d'eau.  —  Le  succès  extérieur  ne 
répond  pas  toujours  au  dévouement  du  Frère  Milliany.  — 
Une  lacune.  —  Son  départ  de  Malonne  en  1876.  —  Estime 
dont  il  jouissait  dans  l'Institut.  —  Sa  mort  en  1896    .         So3 

§  IX.  —  L'Ecole  Normale  de  1867  à  1876.  —  Les 
doctrinaires   et   l'enseignement.   —    L'École   Normale  et  le 


I 


TABLE   DES   MATIÈRES  621 

Gouvernement,  de  i836  à  1860.  —  La  commission  de 
réforme  de  1857.  —   L'arrêté  royal  du   i5  décembre  1860. 

—  Echange  de  vues  quant  au  nouveau  programme.  — 
Le  coup  de  l'examen  en  1861  et  comment  Malonne  s'en 
tira.  —  Enquêtes  sans  résultat.  —  L'égalité  devant  les  bour- 
ses. — •  L'égalité  devant  le  Jury.  —  Le  mémoire  du  Frère 
Maufroy  en  1866.  —  Encore  le  programme.  —  L'arrêté  du 
10  octobre  1868.  —  L'affaire  de  Rossius-Orban  à  la  Chambre. 

—  Malonne  et  la  Presse  libérale.  —  La  vérité  par  les  statisti- 
ques. —  Griefs  du  Frère  Maufroy.  —  Un  mot  de  Rogier.  — 
Le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  ministre  de  l'Intérieur,  et 
Malonne.  —  Deux  fidèles  amis  de  Malonne.  —  Malonne  au 
Conseil  provincial.  —  La  brochure.  —  Réponse  du  Frère 
Milliany.  —  Quelques  chiffres  probants.     .         ,         .         53o 

Appendice. 

Félix  Hutin 599 


IZ 


^ 


I 


!  W,B.  JACKSON  LIBRARV 


DD 


S    00000070 


271.7ÔÔ9 
H98li 

V.  3 
Hutin 

L'institut  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  en  Belgique 


271.7809 
H981i 
V.  3 
Hutin 

L'institut  des  Frères  des  Ecoles 

chrétiennes  en  Belgique 


t 


4 


i 


